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(21) 


PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance d'hier a té 
affiché et distribué. 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

be M. Billotte, sur les mesures que le Gouvernement compte 
rendre pour que les forces françaises assument pleinement 
eur responsabilité dans la protection aérienne de l'Afrique du 
Nord réclamée à juste titre par nos alliés, et pour faire en 
sorte que les projets d'intégration européenne ne puissent ser- 
vir de prétexte à mettre en cause la présence militaire active 
de la France sur la terre et dans le ciel d'Afrique. 

De M. Reille-Soult, sur les conditions dans lesquelles le 
ministre de l'agriculture a laissé exercer des poursuites illé- 
gales contre le laboratoire national coopératif des éleveurs 
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de moutons, poursuites qui menacent, si elles sont suivies 
d'effet, d'entrainer Ja fermeture de ‘ce laboratoire, qu'il a 
cependant autorsé et agréé en raison des services essentiels 
, “à rend à Ja latte préventive contre les maladies parasitaires 

u mouton, au profit d'intéréts partieuliers, mais an détriment 
de veux de l'élevage ovin, dont LR sauvegarde est indi<pensable 
à l'économie nationale, 

La dule des débats sera fixte ultérieurement, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DIGCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz, avee demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de loi tendant à etioyer 
Un nouveau délai de trois mois pour l'application des disposi- 
tions des textes relatifs aux baux commerciaux. 

La proposition sera imprimée sous le n° 8132, distribuée et, 
s'il ny à pas d'opposihion, renvoyée à Ja commission de la 
jusüce et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Césaire, avec demande de discussion d'ur- 
geuce, une proposition de loi tendant à fixer le taux du salaire 
Juinimum national interprofessionnel garanti applicable dans 
les départements de la Guadeloupe, de Ja Guyane, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 

La proposition sera imprimée sous le n° 8133, distribuée et, 
silnya d'opposition, renvovée à commission du tra- 
Vail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

_ HN va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


REFORME FISCALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appell: la suite de la dis- 
tussion du projet de loi n° 7164 portant réforme fiscale 
7640, NOG4), 

Voici les temps de parole encore dispombles dans ce débat: 

Commission des finances, 448 minutes; 

Commissions saisies pour avis, 15 minutes chacune: 

Commission de Ja production industrielle, 10 minutes; 

Gouvernement, 66 minutes; 

Groupe socialiste, 103 minutes; 

Groupe communiste, 50 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 58 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 100 minutes ; 

Groupe républicain radieal et radical-socialiste, 100 minutes; 

Groupe indépendant paysan, #3 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
31 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la ré<istance 
et des indépendants de gauche, 34 minutes; 

Groupe paysan, 20 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 15 minutes; 

Groupe du centre démocratique et social des indépendants 
et paysans, 8 minutes ; 

Isolés, minutes, 

Le groupe républicain indépendant a épuisé son temps de 
parole. 

Iier soir, l'Assemblée a ordonné le passage à la discussion 
des articles, 

Je suis saisi de quatre eontreprojets qui peuvent être soumis 
à une discussion commune, 

Le premier est présenté par M. Francis Leenhardt. Son artiele 
premier est ainsi conçu: 


Trrne IT. — Taxes sur le chiffre d’affaires. 
Taxe unique sur la valeur ajoutée. 
« Art. {*. — Champ d'application. — Sont soumises à Ja 
taxe unique sur la valeur ajoutée les affaires faites en France 


par les personnes qui, habituellement ou oceasionnellement, 
achètent pour revendre ou accomplissent des actes relevant 


d'une activité industrielle où commerciale à l'exception des 
travailleurs à domicile dont les gains sont considérés eomre 
des salaires par l'article 80 du code général des impôts, » 


Le deuxième eontreprojet est présenté par M. Abelin. Sr 
article premier est ainsi coneu : 


TiTRE Ï°°, — Taxes sur le chiffre d'affaires. 


A. — Subslilulion de la taxe sur la valeur ajoutée 
à la tare à la production et sur les transactions. 


« Article 1, — Champ d'application et taux. — La taxe : la 
production et la axe sur les transactions visées aux articles 26, 
27, 286 et 287 du code général des impôts sont supprimées, 

« Est également supprimée Ja taxe visée aux paragraphes {°, 
2°, 3° et 4° de l'article 233 du méme code, 


« est institué: 

« 1° Une taxe sur la valeur ajoutée qui frappe: 

« a) Les affaires qui étaient soumises à la taxe visée ant 
articles 256-1° et 277 du code général des impôts; 

« h) Les reventes en l'état de produits d'achat faites à des 
conditions autres que celles de détail; 

« «) Les ventes directes en détail de produits fabriqués ; 

a d) Les ventes en l'état de produits d'achat failes aux condi. 
dions de détail, lorsque le montant total des ventes de lance 
précédente a dépassé cent cinquante millions de franes. 

« Cette taxe est perene à mn taux ordinaire de 18,50 p. 100. 
Ce taux est réduit à 9 p. 109 en ce qui concerne les affaires 
portant: 

_« Sur les produits qui étaient soumis à la taxe à la produc- 
Bon au taux de 5,50 p. 100 à l'exception des affaires visées À 
l'articie 262 c du code général des impôts. 

« Sur les produits de charcuterie, plats préparés et conserves 
de viande contenant, par rapport an poids net total du jr0- 
duit fini, 20 È 100 au moins de viande et abats de triperi 
couveris e payement de la taxe de circulation institure 
par l'article 17 de la lot n° 51-598 du 2% mai 1954, 

« Ces taux sont Jimilés à 50 p. 100 en ce qui concerne les 
affaires visées au b et d ci-dessus, 

« 2° Une taxe sur les prestalions de services pereue sur les 
affaires qui étaient soumises à la taxe visée aux articles 256 2° 
et 277-2° dudit code, à l'exclusion des ventes à consommer sur 
place et les affaires de logement. 

« Cette taxe est perçue au taux de 8,50 p. 100. 

« Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique el 
de la Réunion, les taux de Ja taxe sur la valeur ajoutée sont 
respectivement fixés à 69 p. 100 pour les taux ordinaire<, et 
à 59 p. 104 pour le taux réduit, des taux en vigueur dans la 
métropole, Les taux ainsi obtenus seront réduits à l’unité ou 
à la demi-unité la plus voisine, 

« Les factures établies par les redevables de la taxe sur la 
valeur ajoutée, doivent obligatoirement faire apparaître d'une 
manière distincte le montant de Ja taxe la valeur ajoute, 
amsi que le prix net des marchandises, » 

Le troisième contreprojet est présenté par M. Guy Petit et les 
membres du groupe indépendant paysan, et M. Boscary-Mor:-- 
servin. Son article À est ainsi conçu: 

« Article À, — Le Gouvernement soumettra au vote du Par- 
lement, dans le délai de deux mois de la promulgation de la 
présente Joi, un projet de réforme fiscale qui portera appl- 
calion des principes définis ci-après. 

« Ce projet comportera la fixation des taux des nouvelles 
contribulions et taxes ainsi que l'évalnation de leur rernde- 
ment, Le rendement global devra assurer l'équilibre budgt- 
taire dans la même proportion que les contributions et taxes 
supprimées. » 

Le quatrième contreprojet est présenté par MM. Gosna!, 
Lamps, Tourtand, Waldeck Rochet, Pranteau, Cristofol, Mlle Mar- 
zin et M. Pierre Meunier. Son article {®# est ainsi concu: 


TIRE 


Disjonction tendant à obtenir une baisse réelle des prix 
par la suppression des taxes sur les produits de large 
consommation. 

« Article fe. — Sont exonérés de toutes taxes indirectes: 
« Le blé, la farine et le pain; 

« La viande et les produits laitiers; 
« Le vin, la bière et le cidre; 

« Le sucre; 
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« Les corps gras d'origine végélale ou animale, et les fro- bilité, les moyens donnés à l'administration de pouvoir exer- 
mages ; cer un contrô'e effectif, et l'existence d'un esprit civique de 
’ 


« Les vêtements et chaussures de travail; 

« Les produits pharmaceutiques ; 

« L'outillage agricole, les engrais et les aliments du bétail; 

« Les matériaux et travaux de construction d'immeubles à 
usage d'habitation. » 

La parole est à M. Leenhardt, auteur du premier contreprojet, 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, le contreprojet 
socialiste que j'ai l'honneur de soutenir à cette tribune est 
constitué par la proposition de loi n° 6057 que j'ai déposée en 
zuurs de l'année dernière, au nom du groupe socialiste, 

J'ai eu l'occasion de soulenir ce contreprojet devant la 
commission des finances, l'an dernier. Je dois rappeler que 
celle-ci en avait pris en considération les dispositions relatives 
aux taxes sur le chiffre d’affaires par 20 voix contre 3 et 
51 abstentions, tandis uns repoussait par 27 voix coutre 13 
et 2 abstentions celles du projet de M. Antoine Pinay. 

Notre contreprojet se caractérise essentiellement par le fait 
qu'il fond en une taxe véritablement unique la totalité des 
taxes sur le chiffre d’affaires et qu'il adopte le principe de Ja 
taxe sur la valeur ajoutée. 

A ce sujet, on s'est livré hier, dans cette enceinte, à une 
querelle de paternité à laquelle M. le rapporteur général à mis 
iin valablement en reconnaissant que c'était la C. G. T. qui, la 
premiére, avait eu l'idée de jroposer le principe de la taxe 
sur la valeur ajoutée, 

Je note, d’ailleurs, que c’est peut-être la première fois que le 
groupe communiste ne soutient pas la position de la C. G, T., 
puisqu'il a voté jusqu'à présent contre ce principe. 

Donc, fusion de toutes les taxes en une seule, mais surtout 
suppression de la taxe locale, rendue possible par le fait que 
nous accordons aux investissements une détaxation minime et 
qu'il nous reste ainsi des sommes importantes pour absorber 
la taxe locale et arriver à l'exonération de toute taxe sur le 
chiffre d'affaires pour 1.400.060 détaillants, Cette exonération 
est raisonnable, car nous savons tous qu'il est difficile aux 
détaillants de tenir une comptabilité complète, ce qui fait que, 
hien souvent, et sans même en avoir exactement conscience, 
ils ne versent, au titre de Ja taxe sur le chiffre d'affaires, 
qu'une partie des sommes qu'ils ont recueillies. 

Ainsi, nous mettons fin à une fraude, inconsciente certes 
pour une large part, mais qui constitue une hémorragie de 
recettes considérable, et nous reportons tout le contrèe sur 
60 entreprises qui sont habilitées et organisées pour tenir 
valablement une comptabilité et sur lesquelles, par conséquent, 
ous sommes assurés que la taxe nationale aura un rendement 
maxioum. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Si nous soutenons ce contreprojet en séance publique, c'est 
parce que nous n'avons pas eu l’occasion de le faire plus tôt, 
vu que les précédentes réformes ne sont pas allées jusqu'à la 
rampe. 

Ce contreprojet nous permet de marquer la différence exis- 
tant entre les options faites par le Gouvernement et celles que 
nous estimons indispensables de faire dans les grands pro- 
blémes de la fiscalité. Pour simplifier mon exposé, je me bor- 
herai à marquer ces différences. 

En premier lieu, il y a option entre la restauration du sys- 
tème déclaratif et son abandon progressif, dans jequel le 
Gouvernement s'engage, au profit d’un système indiciaire qui 
va de plus en plus reposer sur les signes apparents de la 
richesse. Nous le constatons tant en ce qui concerne les entre- 
prises — et c'est la taxe professionnelle forfaitaire — qu'en ce 
qui concerne les personnes — et c'est la part donnée dans la 
surtaxe port aux signes extérieurs de la richesse, dont 
nous considérons qu'ils constituent valablement des complé- 
ments d'information pour l'administration, mais dont nous ne 
souhaitons pas que, progressivement, on en fasse des élé- 
lents de taxation et des bases de calcul. 

Cette option entre le système déclaratif et le système indi- 
flure à été très clairement exposée dans un remarquable rap- 
port par le Conseil économique, à la qualité des travaux duquel 
hous ne rendrons jamais suffisamment hommage. 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 


M. Francis Leenhardt. Dans son avis du 14 janvier, page 161, 
le Conseil économique a parfaitement situé les deux options 
fundamentales. 

« IL existe, écrit-il, deux grands courants d'opinion, l'un 
favorable au maintien des principes qui régissent notre fiscalité, 
asés sur l'hypothèse d'une connaissance exacte des revenus 
en matière d'impôts directs, de chiffres d'affaires, d'impôts 
indirects, Cette connaissance suppose la tenue d'une compta- 


la part des contribuables... » 

« L'autre conception... » — la 
laquelle le Gouvernement a fait un pas important — « …. 
terait vers un système d'imposition frappant les éléments appa- 
rents de la richesse, Ce svstème ne se propose pas d'adapter 
exactement les charges fiscales aux facultés contributives du 
contribuable, puisqu'il ne prétend pas connaitre la situation 
exacte de chaque citoyen, » 

Je ne fais qu'une citation partielle, mais je marque combien 
le Conseil économique a clurement posé le probléme, 

Dans cette option, le Gouvernement s'est prononcé contre 
le système déclaratif. C'est ce qui ressort des déclarations 
faites lors de son audition au Conseil économique par M. le 
secrétaire d'Etat au budget et qu'il a confirmées hier, alors 
que M. Guy Petit était à la tribune, 

« Il faut constater, à déclaré Je ministre, que le système 
déclaratif a fait totalement faillite en France comme, d'ailleurs, 
dans les pays latins, » 

C'est là une affirmation assez grave, C'est reconnaitre et 
accepter l'impossibilité de remédier à la fraude pur lamélio- 
ration sérieuse des contrôles. On renonce à faire reculer la 
fraude, On tourne le dos à l'effort nécessaire pour une connais- 
sance plus précise de la consisiance des patrimoines et des 
revenus. 

Dans le contreprojet socialiste, nous développons une concep- 
tion opposée. Nous pensons qu'actuellement cette recherche ue 
Ja réalité des facultés contributives s'impose, Tous les démo- 
crates devraient être d'accord pour rechercher une adaptation 
la plus exacte possible, de la charge tiscale à la capacité coutri- 
butive de chacun. 

Pour cela, il est nécessaire de prévoir une taxe de statistique 
sur la fortune qui permettrait, lorsque, ultérieurement, nous 
voudrons renforcer les impôts directs, d'être assurés que ces 
impôts auront une assiette équitable, qu'ils chargeront ceux 
qui ont des revenus et des profits, qu'ils ne feront pas porter, 
comme actuellement, le poids principal de l'impôt sur les sara 
riés, sur les revenus déclarés de ceux qu'il est convenu d'ap- 
peler « les contribuables intégraux ». 

Si nous n'al'ions pas vers cette taxe de statistique sur la 
fortune, nous aboutirions, par la majoration de l'impôt direct, 
à aggraver le fardeau actuel des salariés, (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Marcel David, Très bien! 


M, Francis Leenhardt, Je s<iis que cette taxe de statistique 
sur la fortune, qui à provoqué une réaction trés vive de noire 
collègue M. Denais, dont je regrette l'absence, ne fera pas 
l'unanimité, mais, un instant, Je voudrais retenir l'attention 
de l’Assemblée sur la portée très raisonnable et très modeste 
de cetle taxe et son efficacité, 

Son taux ne dépasserait pas 0,50 p. 100 sur les patrimoines ; 
elle permettrait de recouper les déclarations de revenus autres 
que ceux du travail et de dépister les fraudes, Son produit pour. 
rait compenser des allégements beaucoup plus sensibles sur les 
premières tranches de Ja surtaxe progressive, 

Pour fixer les idtes, un ménage avec deux enfants serait 
exonéré, dans notre système, de toule taxe de statistique jus- 
qu'à neuf milions de francs Les valeurs vénales seraient déter- 
minées avec modération d’après les normes administratives 
fixées par décret, Pratiquement la moilié de la fortune fran- 
çaise, composée de patrimoines modestes — et peut-être d'ail- 
leurs plus de la moitié, car ce n'est qu'une approximation — 
serait exonérée de cette taxe de statistique sur Ja fortune, 

On a opposé de nombreuses objections à ce système de recen- 
sement des fortunes. On a dit que cette taxe de statistique obli- 
gerait les assujettis à vendre une partie de leurs biens pour 
s'acquitter de l'impôt, Ce serait vrai d'un impôt sur le capital, 
du type de celui que proposait, il y a quarante ans, M. Caillaux 
sans susciter les mêmes réactions que celles que nous rencon- 
trons aujourd’hui, 

Mais en réalité, le taux très modique de 0,50 p. 100 de cette 
taxe de statistique sur la fortune permet de dire qu'elle ne 
serait qu'une taxe complémentaire sur le revenu, 

On a dit encore que l'institution de cette taxe porterait 
atteinte à l'esprit d'épargne et désorganiserait l'économie, 
suffira d'indiquer que celui qui disposerait d'une action de 
4.000 francs ne payerait que 20 franc au titre de la taxe 
de statistique sur Ja fortune, pour permettre à chacun de mesu- 
rer combien son taux est modique, 

On a dit aussi qu'il serait tentant, ultérieurement, d'aug- 
menter le taux de cette taxe, et cet argument à été produit, en 
particulier, par M. Denais. 

Mais dans les pays où la taxe de statistique sur la fortune 
existe déjà, comme l'Allemagne, çe n'est que très exceptionnel- 
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lement, par exemple, dans une période d'occupation du ter- 
ritoire, que le taux de celle taxe a été provisoirement majoré et 
on lui à finalement conservé son caractère de taxe de statis- 
tique. 

On a dit aussi que cette taxe aurait un caractère inquisilo- 
rial. Du fait qu'elle serait permanente, plus personne ne son- 
gerait à dissimuler en permanence son avoir, car on peut le 
dissimuler quelque temps, mais terrer constamment son capital 
serait une gêne pour son possesseur, Par le fait même de 
l'annualité de la taxe, nous sommes convaincus que chacun 
aurait intérêt à déclarer exactement ses biens. 

On a dit encore que le contribuable craindrait la photographie 
de son avoir. En réaiilté, que peuvent craindre d’une taxe de 
stalistique les pelites gens, ceux qui possèdent un patrimoine 
modeste ? Seuls les détenteurs de grosses fortunes, qui les dis- 
simulent, pourraient la craindre. 

Cette taxe à été en Allemagne d'une grande utilité, puisqu'on 
citait l’autre jour l'exemple de ce pays où l'on détend le taux 
de l'impôt sur le revenu. Si l'Allemagne peut aujourd'hui pra- 
tiquer cette politique, c'est précisément parce que, grâce à Ja 
taxe de statistique sur la fortune, les avoirs sont exactement 
connus et la fraude réduite, 

Si nous voulons arriver un jour dans notre pays à la détente 
des taux, nous ne pourrons y parvenir que dans la mesure 
où chacun payera la surtaxe progressive en proportion de ses 
revenus réels. (Applaudissements à gauche.) 

En Allemagne, la taxe de statistique a révélé que le patri- 
moine national se répartissait — ces chiffres sont très curieux 
— pour moitié entre 18 p. 100 des citoyens et pour l'autre 
moitié entre les 82 ip. 100 restants. 

Nous sommes convaincus qu'une telle taxe interdirait désor- 
mais que l'on demande aux salariés, qui ne gagnent ensemble 
que 40 p. 100 du revenu national, de supporter 70 p. 100 du 
poids de la surtaxe progressive, (Nouveaux applaudissements à 
gauche.) 

Elle permettrait, en effet, des recoupements et des contrôles 
faciles, elle est véritablement la seule garantie contre la fraude. 

C'est pourquoi nous estimons que, dans notre pays où la 
fraude à été qualifiée par M. le président de la commission 
des finances de . la vraie méthode pour arriver à la 
répartition équitable des sacrifices serait de consentir à cette 
taxe modeste, 

La première option que nous voulons souligner va donc 
dans le sens d’une restauration du système déclaratif, par 
opposition au système indiciaire dans lequel le Gouvernement 
parail s'engager. 

Notre deuxième option, que notre contreprojet matérialise, 
va à l’encont-e de la prépondérance des taxes sur !a consom- 
mation, des inpôls indirects qui surchargent les prix de 
facon discrète et dissimulée, mais qui aboutissent à demander 
aux citoyens les pus modestes, et au prorata de leur consom- 
mation, les deux tiers de nos recettes fiscales, alors qu'en 
Amérique, à l'inverse de notre pays, les deux tiers des recettes 
sont produits par les impôts directs. 

Il est profondément choquant que, sur le minimum vital de 
20.000 francs, des calculs ont révélé que celui qui était au 
plus bas de l'échelle des salaires payait quand mème, 
ar ces taxes dissimulées dans les prix, près de 2.600 franes 
‘impôt par mois, plus de 30000 francs par an, alors que 
par ailleurs le principe de son exonération à la surtaxe pro- 
gressive n'est plus contesté, 


M. le secrétaire d'Etat au budget protestera sans doute 
qu'avec Ja taxe professionnelle forfaitaire, perçue par voie 
de rôle personnel, il amorce un transfert des impôts indirects 
vers les impôts directs, mais il nous est impossible de consi- 
dérer la taxe professionnelle forfaitaire comme un impôt direct. 


Le Conseil économique en a faitement situé le caractère 
lorsque, dans son avis, il a constaté que la taxe professionnelle 
forfaitaire était un impôt réel assis sur les éléments du patri- 
moine industriel et commercial et qui présenterait tous les 
inconvénients inhérents aux impôts incorporables dans les 
prix. 

« Quelque perfectionné — dit le Conseil économique — 

ue puisse être l'établissement des tableaux de barèmes, 
i s'ensuivra fatalement des inégalités d’une entreprise à l’autre. 
Par ailleurs, lorsque la réforme sera achevée, certaines entre- 
prises, bien que déficitaires, seront amenées à payer la taxe 
professionnelle forfaitaire, et en revañche leurs charges fiscales 
ne s’accroîtront pas si elles réalisent des bénéfices supplé- 
mentaires. » 

On a déjà fait suffisamment à cette tribune, dans la journée 
d'hier, la critique de la taxe professionnelle forfaitaire pour 
que je n'’aie pas besoin d'y insister, Je souligne cependant 


que cetle taxe serait nécessairement incorporée comme un 
impôt direct dans les prix, du fait des ententes qui existent 
au sein des organisations professionnelles. Ces ententes per- 
mettraient de décider de combien les prix devront être aus 
mentés pour absorber la ‘axe professionnelle forfaitaire. Nous 
somines ainsi cerlains qu'elle Svuaie un impôt indirect et 
au Conseil économique, un commissaire du Gouvernement 
n'a-t-il pas lui-même qualifié la taxe professionnelle forfaitaire 
d'impôt de consommation 

En complément des critiques qui lui ont déjà été apportées 
nous ajoutons qu'elle conduirait aussi à décourager l’emban: 
chage, car laugmentation du nombre des employés où des 
ouvriers serait un élément susceptible de faire augmenter la 
taxe professionnelle forfaitaire de l'entreprise, On hésiteyait 
donc à embaucher, dans un moment où nous savons “owbien 
le chômage doit rester notre précecupation. 

D'autre part, dans les variations cyeliques de l’économie 
les entreprises, qui seraient toujours taxées d'une façon cons: 
tante sans qu'on tienne compte de leurs bénéfices réels, se 
trouveraient à certains moments dans de très grandes diflicultés, 

C'est pour toutes ces raisons que nous ne pouvons pas consi- 
dérer que le Gouvernement à allégé, par la taxe profession- 
nelle forfaitaire, la part des impôts indirects dans notre pays. 

Cette taxe frappera, non pas le produit du travail, mais le 
droit au travail. Elle constitue donc une régression, (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Le Conseil économique à d’ailleurs conclu dans un sens défa- 
vorable à son adoption. Nous ne pouvons nous résigner, pour 
notre part, à voir maintenir la prépondérance excessive des 
taxes indirectes dans notre régime fiscal. 

Je rappelle aussi ce que le président Ramadier écrivait dans 
Le Populaire du 11 septembre 1952, lorsqu'il soulignait « l'hvy- 
pertroplue » de nos impôts sur la consommation, le caractire 
« monstrueux » de la majoration qu'ils font peser sur les prix: 

« Les traits qui marquent l'injustice de tous les impôts de 
consommation deviennent de véritables marques d'infamie 
quand l'impôt atteint la proportion de nos taxes. Les Anglais 
se flattent de corriger la distribution du revenu national, mais 
au point où sont montées les taxes sur le chiffre d'affaires, 
notre régime fiscal conduit, au contraire, à un partage sensi- 
blement plus inique. » 

Je puis à cet égard vous rapporter la réflexion qu'un grand 
patron, président de chambre de commerce, m'avait contite, 
non sans humour, lorsque j'avais discuté avee lui de réforme 
fiscale : Si moi, grand patron, Je voulais faire une fiscalité parti- 
culièérement favorable à la classe à laquelle j'appartiens, je 

ourrais difficilement faire mieux que le système actuel, qui 
ait reposer la charge fiscale sur les foyers les plus modestes, 

Cet homme, dans cet accès de franchise, résumait parfa te- 
ment la situation dans laquelle nous demeurons. Je note que 
M. le rapporteur général a justement observé dans son rapport 

ue le système de la commission, qui est différent du systeme 

u Gouvernement, laisse de côté le problème de la répartition 
des charges publiques entre impôts directs et impôts indirects, 

La troisième option que notre contreprojet vous propose el 

ar laquelle il se distingue du système du Gouvernement vise 
e taux de la taxe sur ia valeur ajoutée, 

Nous avons pratiquement le choix entre un taux qui devient 
déraisopnable à partir du moment où l’on accepte la détaxa- 
tion intégrale de tous les investissements, et un tanx raison- 
nable si on la repousse, Il importe de tenir compte que nos 
taxes sur le chiffre d’affaires ont atteint à l'heure actuelle un 
taux tel qu’il n’est pas possible, sans aller vers une paralyse 
de l'économie, de les majorer davantage, 

C'est à cause des taux que nous jugeons à l'heure actuel!e 
excessifs que nous refusons de suivre le Gouvernement el de 
suivre la commission dans des détaxations trop libérales et trop 
coûteuses. Si nous sommes d’accord sur le principe méme 
d'une détaxation et sur son caractère économique, nous e-ti- 
mons absolument inopportun et même impossible, lorsque les 
taxes sur le chiffre d’affaires atteignent les taux actuels, d'en 
envisager l’aggravation en acceptant la détaxation au profit de 
n'importe quel investissement. 

On oublie tout de même un peu trop que l'objet de toute 
réforme fiscale doit être non seulement d’asseoir plus équ'ta- 
blement la répartition des prélèvements sur les citoyens, In413 
aussi d'aboutir à une détente des taux et à l'élargissement 
de l'assiette. 

C'est exactement le contraire qué l’on fait dans le cas de la 
réforme qui nous est proposée. 

On oublie aussi que la taxe sur le chiffre d’affaires était tn 
1936 à un niveau très bas. Je vois que M. Jean-Moreau 
m'approuve, et je rappelle, en eflet, que Ja taxe à la prodaction 
était de 6 p. 1 lorsqu’elle a été instituée 
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On en est aujourd'hui à une taxe de 15,95 p. 100, plus la ‘axe 
eur les transactions. I faut tenir ecomple aussi du fait que la 
tue est calculée sur la taxe, de telle surte que, sur la base de 
18,50 p. 100. plus 4 p. 16) de taxe sur les transactions — elle 
n'est pas supprimée dan: le texte de la commission — on 
arrive à un taux final de 23,30 p. 100. 

Véritablement, je suis surpris que ce pourcentage ne choqne 
xs davantage l'Assemblée et qu'elle n'estime impossible de 
Loco: un système fiscal sur une taxe qui donne une telle 
prune aux ventes Sans factures. 

ouelles que soient, en eflet, les améliorations que la taxe 
«ur la valeur ajoutée apporte par ses possibilités de recoupe- 
ment, c'est véritablement une prime qu'on accorde au circuit 
des ventes sans factures 

Dans ces conditions, nous ne pouvons pas accepler, Guant 
à nous, des taux aussi élevés pour gager des détaxations au 
protit de certaines entreprises, les plus tmportantes — ja chuse 
: été soulignée avant moi — de celles qui ont déjà de granues 
po-sihilités d'investissement, qui ont des réserves, qui dis- 
noseat de crédit. Nous savons, en effet, que malgré la bationa 
lisation du crédit, on continue à ne prêter qu'aux riches. 

L'élévation du taux de la taxe sur la valeur ajoutée consti- 
tue donc une injustice profonde puisqu'elle a pour objet 
Joctroi d'avantages de trésorerie à des entreprises déjà favo- 
isées par leur puissance. 

C'est pourquoi nous voulons limiter la détaxation des inves- 
tissements à une annuilé d'amortissement, ce qui serali exXacte- 
ment conforme à la ventilation habituellement opérée dans les 
comptabilités entre les dépenses d'exploitation et les dépenses 
d'inveslissement, Nous n'acceptons pas qu'on nous objecte la 
complexité de celte mesure, car de toute facon la délaxe des 
investissements, qu'elle soit parlielle ou qu'elle soit totale, 
suppose une ventilation dans la comptabilité, elle suppose 
qu'un indus‘riel suive en comptabilité ses comptes d’amortis- 
sement, et par conséquen: ce n'est plus qu'une queslion de 
degré dans la complexité. 

On nous à opposé aussi que l'avantage principal de la 
delaxation des investissements, telle qu'elle figure dans le 
projet de la commission, produirait un effet psychologique et 
aussi un effet de relance. 

Mes chers collègues, je demande que l'on tienne compte que 
l1 relance est davantage du domaine des subventions, de la 
d-tribution du crédit, au service d'un plan d'investissements 
gentral et de l'accroissement du pouvoir d'achat, C'est l'insuf- 
fisince du pouvoir d'achat qui retient essentiellement des 
industriels de se lancer dans des investissements nouveaux 
alors qu'ils n'arrivent déjà pas à écouler leur production 
actuelle, 

Or, lorsqme nous serons arrivés, pour compenser la détaxation 
des investissements, à des taux aussi élevés que ceux que j'ai 
cités, ne pensez-vous pas que notre économie soit plus freinée 
que stimulée ? 

D'autre part, l'amélioration de la productivité serait efficace 
dus un système où les ententes seraient pratiquement mises 
en échec, mais dans un système où l'entreprise qui produit à 
meilleur compte continue néanmoins à vendre an prix des 
entreprises marginales et où ren d’efficace n'est fait contre ce 
Système, la détaxation des investissements constitue un gas- 
Pillige, puisqu'elle ne profitera pas à la collectivité. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

L'amélioration de la productivité sera donc illusoire tant que 

pourront se produire les alignements de prix sur ceux des entre- 
lrises marginales. 
. Enfin, qu'est-il prévu parallèlement à cet encouragement aux 
l\estissements et à cetle amélioration de la productivité pour 
remelier au chômage technologique qui se développera néces- 
Sairement dans les années qui viennent ? 


Rien jusqu'à présent, et pourtant nous ne pouvons nous enga- 
Fer dans la vo'e de la détaxation des investissements, encoura- 
Binent à la productivité, qui doit nécessairement libérer un 
terlain nombre de travailleurs, ei rien n'est prévu pour qu'ils 
De suient pas condamnés au chômage. 


Pour nous, la relance doit se produire essentiellement par 
Un relèvement du pouvoir d'achat (Très Lien! très Lien! à 
fauche), par le développement des prêts, par l'encouragement 
des débouchés et mème par la rationalisation du travail qui, 
en Amérique, est souvent beaucoup plus importante pour 
l'amélioration de la productivité que l'outillage lui-même. 

Tout cela est négligé et nous ne pensons pas que les effets 
ällendus de la relance puissent être réalisés dans les conditions 
que je viens d'énumérer. 

On nons oppose aussi le principe de la double imposition. 
J'ai dit tout à l'heure que j'étais d'accord avec notre collègue 


M. de Tinguy pour reconnaître que le principe de la détaxation 
est juste et que la doubie imposition est regrettable, Mais cela 
est une question de taux. 

H n'v aurait pas de problème de ja détaxation si nous en 
élions encore an taux de 6 p. 100, comme en 144, Le qu'il v 
a de grave, c'est que nous sommes au taux de 15,35 et qu'on 
nous demande encore d'aller beaucoup plus loin. 

On fait valoir qu'à l'étranger on pratique cette délaxalion des 
investissements en évitant ja doubie imposition, 

Nous sommes d'accord. Si l'on copiait l'ensemble de la fisca- 
lité américaine, si nous pratiqu'ons un systéme apporlant les 
deux tiers des ressources pudliques par l'impôt direct, nous 
pourrions accepter celle détaxalion. Mais on uous propose de 
copier le système américain en ce qui concerne la délaxation 
des investissements, mais non en ce qui à trait aux impôts 
directs, qui a permis d'instaurer une fiscalité 
üique. 

C'est pourquoi, aussi longtemps qu'on ne transplantera pas 
l'ensembie du système, nous dirons que détaxalion, oble- 
nue par la surcharge des et des entreprises 
n'ayant pas besoin d’investissements ou les ayant déjà réalisés, 
n'est ni équ'table ni rationnelie. 

Nous avons insisté beaucoup, en commission des finances, 
sur la nécessité de disc'iminer au moins les entreprises et les 
catégories de biens pour lesquels la délaxalion des mvestisse- 
ments serait accordée, Nous avons l'exempie de pays non Ssoria- 
listes, comme les Etats-Unis d'Amérique ou le Canada, où l'on 
fait celte discrimination, au sujet de laquelle nous rencontrons 
en France, depuis plusieurs années, là même répugnance que 
celle qui se manileste envers la sélection du crédit, On la pro- 
met dans les discours dominicaux, mais il n'y à jamais le moin- 
dre commencement d'exécution. 

J'ai sous les veux une étude qui a été rédigée, il y a deux 
ans, par le commissariat général au plan, dans un domaine 
voisin de la détaxation des inve:tissements, celui des amorlisse- 
menis accélérés, 

Nous constatons qu'en Amérique on n'a permis les amortis- 
semenis accéiérés d'oulillage que dans les secteurs prioritaires, 
Et si l'on à pu donner à ces amorlissements une cerlaine 
ampleur, c'est parce qu'ils n'étaient pas généralisés, 

M. Marcel David, !rès bien! 

M. Francis Leenherdt. De même le Canada a poussé les dis- 
criminations encore plus loin en différant l'exonération des 
amortissements dans les secteurs non prioritaires, ee les impo- 
sant sur les bénéiices bruts, mais en accordant des armortisse- 
ments accélérés, allant jusqu'à l'exonération tolale des investis- 
semente au moment où ils se réalisent, dans les secteurs dont 
le développement est considéré comme essentiel. 

Or, vous refusez d’a vpliquer un système déjà en honneur 
dans des pays où le libéraïisme économique atteint sa forme 
la plus brillante. (Applaudissements à qauche et sur quelques 
bancs au centre.) 

Nous protestons contre ce gaspillage d'investissements que 
vous encouragez de cetle facon, 


M. Jean-Moreau, Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Francis Leenhardt. Je vous en prie. 


M, le président. La parole est à M. Jean-Moreau, avec l'auto- 
risalion de l'orateur. 

M. Jean-Moreau. Vous savez, monsieur Leenhardt, combien 
je vous suis en ce qui concerne la critique de l'augmentation 
du taux de la taxe à = production. Nous en avons parlé combien 
de fois à la commission des finances! Je m'en suis exprimé à 
cette tribune, 

Il est de fait qu'en 1926 le taux de cette laxe était de 6 p. 100, 
IL avait éié, tout d'abord, pour certaines catégories de pro- 
fessions de 5 p. 100, puis de 5,5 p. 100, On avait, à ceite 
époque, supprimé la taxe sur le chiffre d'affaires, alors au 
laux de 2 p. 100, 

On a done institué cette taxe, dite unique, Pour des besoins 
de trésorerie, la taxe sur le chiffre d'affaires ft rétablie sous 
le nom de taxe d'armement ou sous d'autres appellations, 
C'était tout de mème une taxe supplémentaire, 

Or, si elle était au taux de 9 p. 100 en 1935, nous v avons 
tous mis du nôtre pour Ja porter au nouveau laux de 
15,35 p. 100. 

Je me rappelle qu'à la commission des finances, un projet 
de vos amis prévoyait une augmentation de 2 p. 100 de<tinte 
à financer Ja caisse vieillesse agricole, Vous devez vous en 
souvenir, monsieur Leenhardt, 


M. Francis Leenhardt. Pas 2 p. 100 ! 
M. Jean-Moreau. | 
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M. Francis Leenhardt. C'est la seule fois où nous ayons cédé 
à la tentätion. (üres el erclamations à droite.) 

Mais dans toutes les autres circonstances, nous avons com- 
baltu une certaine mentalité qui s'était instaurée en faveur de 
cet impôt prétendu indoore, 


M. Jean-Moreau, Ia loi du 18 janvier 1951, élaborée égale- 
ment par l'un des vôtres, monsieur Leenhardt, avait augmenté 
Ja taxe d'un point supplémentaire, vous vous en rappelez. 
Dans le projet qui nous était soumis figurait une augmentation 
de la taxe sur les transactions, Vous-même, vous vous êtes 
élevé contre cette majoration en montrant ses incidences. 

Finalement est intervenu un accord, mais la taxe n'en à pas 
moins été majorée d'un point supplémentaire, Une premiére 
augmentation de 30 centimes, une autre de 25 centimes ont 
été affectées an B. P, F. A: une autre de 30 centimes, a été 
prévue par la loi de scoiarité, à qauche.) 

Finalement, nous sommes arrivés au taux de 15,35, que vous 
considérez comme trop élevé, Aujourd'hui on s'aperçoit, en 
effet, des conséquences économiques de cetle majoration de Ja 
taxe à la production, que je n'ai jamais cessé de souligner. 

Je puis vous ire, mon cher collègue que, sur ce point, je 
suis entierement d'accord avec vous, (Applaudissements 4 
droite, au centre et sur quelques bancs à gauche.) 


M, Francis Leenhardt. Je vous en remercie, Vous avez 4vo- 

ué la période où, condamnés à vivre ensemble, comme le 
disait le président du conseil, nous étions conduits à vous faire 
certaines concessions. (Mouvements divers à droite.) 

Le lenips a passé. Je défends ici le contreprojet socialiste, 
fidèle à nos conceptions traditionnelles. 

Je me tourne alors vers la commission des finances qui croit 
avoir posé le principe d'une séiectivité dans Ja détaxation des 
investissements, 

Eu fait, la commission des finances s'est bornéte à autoriser 
le Gouvernement à prévoir des catégories d'entreprises et de 
bieus qui ne bénéficieront pas de la délaxation des investisse- 
ments. 

Mais, en définissant la sélectivité de cette facon négative, on 
aboutit à prévoir seulement quelques catégories exceptionnelles 
d'entreprises et de biens qui n'en bénéficieront pas, 

On ouvre ainsi la brèche en permettant à la plus grande partie 
des entreprises et des biens de bénéficier de cette détaxation. 
Nous pensons dope que ce n'est pas une véritable sélectivité, 

Et si la commission des finances et l'Assemblée ont vraiment 
le souci de choisir entre les investissements utiles et les inves- 
Ussements inutiles, comime on le fait au Canada et aux Etats- 
Unis, elles doivent fixer un plafond ou une limite aux pertes de 
recettes qu'elles consentent. 

Nous aurons alors la garantie qu'on veut faire un choix, 
limiter ces pertes de receltes et limiter aux seules activités d'in- 
térêt national ces délaxalions, qui aggraveront les charges des 
petiles et moyennes emreprises et le fardeau des consumma- 
leurs, 

C'est pourquoi, nous maintiendrons, par voie d'amendement, 
le principe de la délaxation sur l'annuité d'amortissement seule- 
ment. Si nous sommes battus sur ce point, nous adopterons la 
position du Cogseil économique qui tend à réserver à certaines 
natures d'entreprises, à cerlaines branches d'activités, le béné- 
five de ces détaxations en calculant chaque année, en fonc- 
tion de la conjoncture, la fraction qui doit être détaxée ainsi 
que la nalure des branches de production qui doivent en béné- 
ticier, 

J'en arrive aux derniers points sur lesquels notre contreprojet 
se distingue du projet gouvernemental: il s'agit de l'impôt sur 
les sociétés, 

Monsieur ie secrétaire d'Etat au budget, nous avions lu avec 
intérét votre interview dans Le Monde dun 23 août 1453. Dans 
cetle interview, où nous relrouvions vos préférences pcrson- 
nelles, qui depuis ont été Jlaminées, bien sûr, par les conseils 
des ministres, vous aviez affirmé votre souci d’alléger les 
impôts des petits salariés, Vous êtes entré partiellement dans 
cette voie, je vais en dire un mot. Mais en même temps que 
vous affirmiez qu'il était anormal que les saliires fussent taxés 
aussi durement que les revenus du capital productif, vous assu- 
riez que « pour cette même raison, les entreprises à capital 
personnel jouiraient d'un statut fiscal privilégié par rapport 
aux sociétés anonymes ». 

« Un taux minoré serait appliqué en faveur des petits 
commerçants pour la tranche de leurs bénétices correspondant 
à la rémunération de leur travail, » 

Nous regrellons que ces intentions se soient évanouies et 
que, dans le projet qui nous est soumis, l'impôt sur les 
sociclés, déjà à un niveau très élevé, soit encore relevé, sans 


discrimination entre les petites sociétés ou les sociétés fami- 
liales et les grandes sociétés anonymes. 

Dans notre contreprojet, nous avons au contraire estimé 
indispensable de distinguer entre les petites et les grandes 
sociétés, non pas en établissant à Pinfini un fractionnement 
ou une échelle de ces sociétés, mais en prévoyant deux caté. 
gories: les sociétés de famille ou celles qui réalisent plus de 
75 millions de francs de chiffre d'affaires, ou 12 millions et 
demi de commission, si elles travaillent à la commission, et 
les autres sociétés, qui ne jouissent pas des énormes facilités 
que donne notre législation pour réduire l'assiette de leurs 
impôts par toutes sortes de provisions pour fluctuations de 
cours où pour dotation pour approvisionnements techniques 

Vraiment, cette distinction s'impose, J'ai beaucoup insisté 
à cet égard à Ja commission des finances, Finalement, 
M. le rapporteur général a rédigé un texte qui pose le principe 
de cette différenciation entre les petites et les grandes sociétés, 

Mais l'amendement de M. Parangé a l'inconvénient de ne 
pas prendre en considération, comme nous l'aurions souhaité, 
le fait que certaines sociétés réalisant des bénéfices très impor- 
tants sont beaucoup plus habiles à se servir de la décote et 
du jeu des provisions, servies par l'assistance de nombreux 
conseillers fiscaux et une organisation comptable importante, 

Pour nous, c'est une différence essentielle. J'ai eu l'occasion 
de citer à la tribune, dans un discours sur le même sujet 
que je faisais en décembre 1952, des chiffres pris dans la 
réalité, Et je montrais que certaines Sociétés — non des 
moindres — qui réalisaient un bénéfice de 2 milliards par 
an, liquidaient finalement leurs impôts par le jeu des dotations 
que je viens d'évoquer, sur la base de 500 millions de francs, 

Des sociétés arrivent même à supprimer complètement 
l'assiette de leurs impôts, légalement, dans le cadre dispo- 
sitions qui ont été souvent votées ici malgré notre opposition. 

Ainsi, la majoration de l’impôt sur les sociétés est, en fait, 
légère pour ces sociétés qui peuvent jouer de toutes ces dispo- 
sitions légales. 

Au contraire, pour les petites sociétés, qui ne peuvent pas 
en faire autant, le taux devient écrasant. 

M. Guy Petit a montré hier que, l'impôt de l'année préeé- 
dente n'étant pas déductible, on arrivait pratiquement, non 
as à 77 p. 100, monsieur Guy Petit, mais à 67 p. 100 avec 
4 taxe sur les dividendes. 


M. Guy Petit. 77 p. 100. 


M. Francis Leenhardt. Ce taux est écrasant pour les petites 
sociétés, tandis que, je le répète, la majoration est légère 
pour les grandes sociétés qui arrivent à diminuer l'assiette 
de leurs impôts. 

C'est pourquoi, considérant que nous n'avons volé en com- 
mission des finances qu'un vœu pieux, comme l’a dit M. Jean- 
Moreau, nous voulons dès à présent enirer dans un commen 
cement d'exécution et faire admettre cette différenciation 
entre les modestes sociétés et celles qui jouissent de toutes 
ces réductions d'impôts. 

M. Guy Petit. Me permettez-vous de vous interrompre, uv 
cher collègus 

M. Francis Leenhardt, Je vous en prie. 


M. Guy Petit. Monsieur Leenhardt, vous avez fait tout à 
l'heure une distinction entre les impôts de consommation, 
qui sont incorporés dans les prix et qui tendent à augracnier 
les prix de vente, et les impôts directs qui ne seraient }as 
incorporés dans les prix. 

Si vous analysez très exactement le mécanisme de l’exploi- 
{ation d'une de ces grosses sociétés dont vous parlez, vous 
devez vous apercevoir qu'en réalité, l'impôt sur les sociétés, et 
même les 18 p. 100, sont incorporés dans les prix, car pour 
pers) distribuer un dividende convenable, il faut bien que 
a société réalise un bénéfice suffisant pour supporter à Ja fois 
l'impôt sur les sociétés, ensuite Jes 18 p. 100. 

Eu réalité vou: le savez, la distinction n’est plus à faire. 
C'est la totalité de la masse fiscale qui est supportée par ies 
prix. 

M. Louis Sibué, Sauf pour les salariés. 


M. Francis Leenhardt. Je suis en total désaccord avec vous, 
monsieur Guy Petit, mais répondre à votre discours d'hier 
soir m'entrainerait trop loin. 

Au surplus, vous avez été le seul à apporter au Gouvernement 
un appui inattendu en ce qui concerne sa taxe professionnelle 
forfaitaire. ‘Sourires.) 

Je suis convaincu qu'un directeur de société, ne sachant pas 
à l'avance quel bérélice il arrivera à dégager en fin d'année, 
nest pas en état d'incorperer dans chacune de ses ventes une 
fraction de ce hénélice, 
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Je ra'élève done eoutre celle conception beaucoup trop sim- 
pliste. Je pense qu elle ne correspond qu'à des cas très excep- 
founels et que distinction entre impôls directs et impots 
indirects conserve Sa pleines valeur. 

La dernière différence que je voudrais souligner entre le 
projet du Gouvernement et le contreprojet socialiste vise la 
surtaxe progressis 

Monsieur le secrétaire d'Etat au bndget, vons avez en la 
reoccupation de prévoir pour les salariés une atténualion de 
sand contribution. Vous l'avez prévue notamment en autorisant 
ure déduction suppléraenlaire de 10 p. 100 pour frais profes- 
sionnels. 

Cependant, nous sommes obligés de considérer que cette 
mesure ne COMpense Pas l'aggravalion de La situation des 
salariés par rapport à éelle de 1954. 

En septembre 1951, le salaire minimum national interpro- 
fessionnel garanti à été 1nujoré de 15 p. 108. Cette mañoration 
a eu cette conséquence que des salariés ont changé de tranche 
et ont finalement acquitté la surtuxe progressive à un taux plus 
clevé. 

Cette déduction supplémentaire de 410 190 ne compense 
méme pas la dépréciation monétaire, Or, serait de fa plus 
élementaire justice d'adapter les tranches à la dépréciation 
monétaire, car ce sout les plus basses tranches qui ont été 
le plus frappées à ce point de vue. 

hes catégories tnportantes et très intéressantes de Ja popu- 
lation ne comprennent pas qu'on aggrave progressivement 
leur situation en ne procédant pas à ce rajustement. 

Le Conseil économique l'a si bien compris que, dans son 
avis, il à proposé que les tranches et les taux de la surtaxe 
progressive varient désormais eu foncton du salaire misimuan 
inlerprofessionnel garanti. 

Sur ce point, votre projet nous paraît très insuffisant, 

Il est, d'autre part, une revendication justifiée et je snis 
convaincu que vous en tiendrez compte, monsieur le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Il est anormal que l'on n'accepte plus. comme on le faisait 
avant la ee la possibilité de déduire de la déclaration des 
revenus Île montant de la surtaxe progressive payée pour 
l'année précédente, (Applaudissements à gauche, à druile et à 
l'eitrème droite.) 

Cetie mesure correspond à la justice élémentaire. I faudrait 
} ativer. 

y à bien des domüines où des rajuslements s'imposent. 
Cest le cas du tiers provisioune] qu'on est obligé de payer à 
compter d’une üuposilion de 20.0) francs par an. Cette évalua- 
lion a été faite en 1942. J'ai retrouvé ces jours-ci une propo- 
sillon de loi que j'avais moi-même déposée en 1949 et tendant à 
porier ce chiffre à 60.000 francs, afin d'alteindre — comme je 
je moutrais alors — les mêmes catégories de citoyens. Aujouï- 
d'hui, c'est une base supérieure à 60.000 francs qu'il faudrait 
prevoir. 

Eu maintenant la base de 20.000 francs, pour la perception 
du tiers provisionnel, vous encombrez vos perceptions eu leur 
imposant un travail excessif dont elles sont les premières à se 
plaindre. 


ll y aurait aussi, en ce qui concerne la taxe professionnelle, 
de, sbattements qui devraient étre rajustés. 


On oppose à ces ahattements ou rajustements les difficultés 
vu les nécessités budgétaires, C'est le grand argument. 


Nous regreltons que le Gouvernement ne pense pas à invo- 
quer ces nécessités lorsqu'il nous propose, comme dans l'arti- 
cle 8 du projet, relatif aux dispositions d'ordre financier, 
d'abaisser le taux de l'impôt sur les sociétés à 10 p. 100, pour 
les sociétés qui doivent payer en 1954 et 1955 ce que l'on appelle 
le trois huitièmes de leurs impôts de 1948 et de 1949, dont elles 
uvaient été excnérées au titre des approvisionnemernts tech- 
liques, 


livoquant la conjoncture économique et la silualion éconcemi- 
que de ces grandes sociétés, on abandonne alors d'un coup 
de vingt à trente milliards. I n'est plus question de nécessités 
budgétaires. Celles-ci me réapparaissent que pour les rajuste- 
ments intéressant les humbles. 


Des dispositions comme celles de l'arlvie illustrent une 
dégradation de notre système fiscal particuliérement grave. 


En conclusion, on veut nous faire adopter la délaxation à 
100 p. 100, sans discrimination, au profit de u'importe quels 
livestissements, même les plus futiles et les plus inopportuns 
— pour reprendre des expressions si souvent ermnplovées par 
M. Mendès-France — et l'on aboutit à des taux déraisonnables 
e!, quel que soit le taux que vous visez aujourd'hui pour la taxe 
sur là valeur ajouiée, à des pertes de recettes telles que l'hé- 


Imorragie vous conduira à des impôts nouveaux. Ainsi, lez 
détaxations d'aujourd'hui sont la promesse d'impôts nouveaux 
pour demain. 

Nous pensons qu'on ne peut pas faire une réforme fiscale 
sans un minimum d'adhésion non pas seulement de la majorité 
politique, qui est loin d'être unanime, mais de la majorité 
sociule du pays. Or, dans le pays, ce n'est qu'un cri contre Ja 
réforme fiscale dès l'instant qu'elle fait paver au plus grand 
nombre les avantages de quelques-uns et que, comme je l'ai 
indiqué, on ne peut même pas en espérer le bénéfice d'une 
relance sérieuse eu raison de la rigidité de notre économie. A 
l'heure où la reforme est si attendue, vous du ee hi la 
simplification ni l'équité ; aussi les critiques à l'adresse du 
régime fiscal iront-elles croisant. 

Au demeurant, les critiques ne sont pas localisées dans le 
pay=, cles apparaissent à l'étranger où l'on cile notre systeme 
tiscal comme le plus inique qui soit. 

Le Monde du 14 juillet 1953 à publié, sous le titre: « Les 
Français se servent de l’aide des Etats-Lnis pour ne pas payer 
beaucoup d'impôts », uu extrait d'un rapport e a été souuns 
à la commission sénatoriale américaine du budget et selon 
lequel la France reluserait d'adopter un sysieme réaliste d'im- 
position, préférant compter sur l'aide américaine. Dans ce 
rapport, on lisait notamment: 

« Les riches en France sont imposés à un très bas niveau, 
La plupart des rentrées proviennent de taxes sur le chiffre 
d'affaires et sur les ventes et l'impôt sur le revenu ne repré- 
sente qu'une toute petite portion de ces rentrées. Le politi- 
cien français compte sur l'aide américaine dout il est avide. » 

Le reproche qu'on adresse à notre sy-tème de manquer do 
réalisme est fondé, Dans la mesure où lon tourne le dos à la 
recherche de Ja réalité des patrimoines, des revenus et des 
profits. on manque de réalisme et on sème l'iniquité. 

En proposant une taxe de statistique sur la fortune, nous von 
lons restaurer a base d'une équitable répartition des contrie 
butions directes, (4pplandissements à gauche.) 

Nous dénoncons l'hypertrophie de ces taxes sur la consome 
mation que nons voulons faire reculer, Nous estimons que des 
taux ne pourront être réduits que le jour où les impôts directs 
seront assis sur des bases plus réelles, 

D'ailleurs, nous avons la salisfaction de constater que notre 
effort pour faire comprendre ces vérités élémentaires commencé 
à porter ses fruits. Dans certains groupes qui, jusqu'à présent, 
parai-saient les champions de l'augmentation des taxes à la 
production, certains comprennent l'excès des taxes sur la con- 
sommation. D'autre part, de nombreuses associations nous 
envoient des cireulaires desquelles il ressort que cet excès des 
impôts sur la consommation dans les zones qui, à d'autres 
égards, méritent exonération en mmatière de Ssurtaxe progress 
give, crée un injustice criarde, 

Nous avons connu, au mois d'août dernier, des grèves dont 
on à pu dire, à juste tre, qu'elles ne poursamvaient pas d'ob- 
jectif bien déterminé, mais qu'elles constituaient peut-être, 
pour la première fois, uns protestation contre l'injustice da 
l'actuelle répartition du revenu national. 


Quand l'opinion sera mieux éclairée, vous verrez Cclater 
des grèves pour protester contre l'injustice de notre systémm® 
fiscal. L'opinion est, en effet, mieux informée de ces faits 
et elle comprend que le Gouvernement est surtout favorable 
aux détaxations des grandes sociétés, 


C'est là une Situation grave, C'est pourquoi, en dénonçant 
l'hypertrophie des laxes sur la consommation, nous dénonçons 
aussi. monsicur Jeau-Moreau, la formule: « pas d'impôts 
Véaux », dans la mesure où elle signifie: toujours les 1métmes 
lupôts pour les plus modestes et toujours les privilèges 
pour les grands, (Applaudissements à gauche.) 


Notre projet ne constitue qu'une étape vers une fiscalité 
démocratique fondée en grande partie sur l'impôt dirert, 
système qui était hautement loué, il v a quelques années, 
par les leaders du parti radical. Nous ne désespérons pas dv 
voir fructilier Ja leron des anciens. 

Notre contreprojet ne constitue qu'une étape vers cette fisca- 
lité démocratique, mais il marque un changement d'onentalion 
qui n'a que trop tardé. (Apylaudissements à gauche.) 


M. Jean-Moreau. Voulez-vous me permettre de vous répondr& 
sur ce point ? 


M. Francis Leenhardt. Volouliers. 


M. Jean-Moreau. Je me suis astreint à ne pas interrompre le 
cours de votre exposé. Je vous remercie de vote courtoisie, 
que vous manifeslez aussi bien au sein de la commission des 
finances qu'à la tribune, 
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C'est à tort que, dans cette enceinte, depuis de nombreuses 
années, on s'imagine que l'impôt sur les sociétés atteint les 
affaires importantes dont les titres sont ou non cotés en Bourse. 

Lors de mon passage au ministère du budget, je me suis livré 
à une étude relative à la discrimination entre les sociétés. 

Récemment, un journal très bien renseigné a du reste donné 
les indications suivantes : 

Les sociétés par actions représentent 13 100 du nombre 
total. Elles réalisent 51 p. 100 du chiffre d’affaires total et font 
61 p. 100 de l'ensemble des bénéfices sur lesquels est assis 
l'impôt sur les sociétés, Les sociétés à responsabilité limitée, 
c'est-à-dire les petites sociétés, représentent 80 p. 100 du nom- 
bre total; elles réalisent 37 p. 100 du chiffre d’affaires et leurs 
bénélices représentent 35 p. 100 de l’ensemble. 

Par contre, les entreprises nationales — au nombre de 51 
sut 167.214 — font 9 p. 100 du chiffre d'affaires, mais ne repré- 
sentent que 3,5 p. 100 du montant des bénéfices. 

Je vous livre ces chiffres, monsieur Leenhardt, sans commen- 
tüires. (Applaudissements à droite.) 


M. Francis Leenhardt. Il est normal que les entreprises natio- 
nales réalisent si peu de bénéfices: leurs tarifs sont, chacun 
le sait, à un niveau hautement profitable à Ja collectivité. 

Si l'on rendait l'électricité au secteur privé, le tarif ne serait 
pas maintenu au coefficient philanthropique de 17, il atteindrait 
rapidement le coefficient des prix industriels, qui est voisin 
de 31. (Applaudissements à gauche.) 


M. Guy Petit, Seules, ces entreprises ont bénéficié de prèts 
du fonds de modernisation et à quel taux! 


M. Henri Uiver, secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Je 
président, l'Assemblée sera-t-elle appelée à se prononcer sur 
chaque contreprojet ou sur l'ensemble ? 


M. le président. La discussion est commune, mais chaque 
contreprojet donnera lieu à un vote séparé. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Dans ces conditions, j'inter- 
Viendrai à la fin de la discussion commune, 


M. le président. La parole est à M. Abelin, pour défendre son 
contreprojet. 


M. Pierre Abelin. Mesdames, messieurs, si j'ai présenté, sous 
la forme de contreprojet, un certain nombre d'amendements 
qui ont entre eux une cohésion appréciable, c’est uniquement 
pee qu'il me paraissait plus clair et plus logique de présen- 
er un document unique et non pour retarder les travaux de 
l'Assemblée par une procédure qui conduirait à ne voter les 
texles où à poursuivre la discussion que dans deux ou trois 
jours. Aussi bien demanderai-je, à la fin de mon exposé, 
quelle est la procédure que préfèrent la commission des 
finances et le Gouvernement. 

Tout d'abord, je serai moins pessimiste que l'a été 
M. Leenhardt. J'estime, en effet, qu'un certain progrès a été 
enregistré puisque l'Assemblée, gràce à la bienverlance de 
la commission, à enfin la latitude d'examiner un texte et de 
discuter des amendements qui y sont proposés. 

Je félicite donc à la fois le Gouvernement pour les efforts 
qu'il a déployés après des expériences qui n'avaient pas été 
toutes heureuses, et la commission pour avoir bien voulu 
préparer la tâche de l’Assemblée, 

C'est en toute amitié que j'adresserai à la commission quel- 
ques observations, les amendemenis que je propose s'inseri- 
vaut logiquement dans son texte. Il n'y a pas opposition sur 
les principes, il n'y a même pas opposition sur les thèses 
développées à l'occasion de ces principes, il y a seulement des 
divergences sur diverses modalités techniques qui entraînent 
des répercussions peut-être lourdes de conséquences. 

Vous vous souvenez, mes chers collègues, que la taxe sur la 
valeur ajoutée répondait à deux objectifs principaux: la non- 
pénalisation des investissements, la suppression des inégalités 
COS actuel, qui résultent notamment des taxes en cas- 
cade. 

La commission a donné largement satisfaction sur le pre- 
mier point. I fut un temps où, tout en approuvant la taxe sur 
Ja valeur ajoutée, elle considérait qu'il n'était pas possible de 
l'instituer parce que la déduction concernant les investissements 
entrainerait des répercussions difficilement supportables. 11 
s'agissait, avant tout, d'une question d'opportunité. 

Cette fois, la commission a estimé dl e les temps s'étaient 
modifiés: non seulement elle a accepté les propositions con- 
tenues dans les divers projets, mais elle est allée plus loin, 
en portant à 100. p. 100 le montant de la détaxe relative aux 
investissements, primitivement fixée à 50 p. 100. Pans sa 
sagesse, elle n'a pas craint les répercussions d'une telle 
mesure, elle les a, au contraire, admises et a souhaité l'appli- 
£ation de ce système, 


Ce faisant, la commission est allée plus loin aussi que Je 
Gouvernement présidé par M. Janiel puisque, si l’on se réfère 
au projet de septembre 1953 relatif à la détaxe ou à la déduc- 
tion des impôts concernant 50 p. 100 des investissements, il] 
était bien précisé dans ce document qu'il s'agissait d’investis. 
sements réels, à savoir ceux qui sont inscrits au compte 
« immobilisations » des entreprises. 

La commission a donc doublement innové puisqu'elle a porté 
la détaxe à 100 p. 100 et que, d'autre part, elle con-iire 

ratiquement comine investissements ou frais de fabri-ation 
Fnnpahte des frais généraux autres que les salaires, Une 
telle innovation est intéressante. 

Mais craignant d'être allée un peu loin, la commission à 
iumédiatement corrigé le principe par certaines dispositions, 
que M. Leenhardt juge insuffisantes. Elle a décidé, notamment, 
que seraient établies des listes d’entreprises et d’invesnisse. 
ments qui ne bénéficieraient pas de la déduction proposée, 
Le contribuable serait ainsi placé dans une situation incertne 
puisqu'il ne saurait pas, à l'avance, quelles dispositions le 
Gouvernement actuel, ou ses successeurs, pourrait adopter 
selon les exclusions qu'il apporterait au système. 

Je sais qu’on peut rassurer les uns on les autres el que 
des versions sont données, à ce sujet, ou peuvent j'êlie afin 
de satisfaire et le côté cour et Je côté jardin. On peut dire 
aux uns: « Vous savez bien que la mesure ne sera pas appli- 
quée » et aux autres, au contraire: « Nous opérerons une 
sélection rigoureuse des investissements ou des entreprises », 

Le principe posé par la commission contient — précisément 
parce qu'il a été poussé jusqu'à ses conséquences extrêmes — 
une large part d'incertitude qui subsistera par la suite. 

Voici un autre danger que recèle le texte de la commission: 
Ja déduction à 100 p. 100 risque d'entraîner un gonflement 
anormal des frais généraux. 

En dépit de quelques réticences, M. Leenhardt doit être 
d'accord avec nous sur le fait que le développement des 
investissements est primordial pour ce pays. Mais en mmatitre 
de frais généraux, notamment pour certains postes tels une 
la publicité, on peut se demander si le dégrèvement à 1 
p. 100 est uñe bonne opération. 

En ce domaine, il convient de se référer à la définition même 
de la taxe sur la valeur ajoutée: c'est une taxe qui atleint le 
profit brut et, ainsi, agit dans le sens de la prodnetivité. Pour 
qu'il y ait productivité, c'est-à-dire pour qu'il y ait rendement, 
les frais généraux ne doivent pas être trop importants. En 
dégrevant à 100 p. 100 certains postes de frais généranx, crai- 
gnez d’être obligés de À abusivement le taux de la 
taxe et, en même temps, de faire une œuvre qui ne serait 
plus économique puisque, au contraire, vous agiriez, à cer- 
lains égards, contre la productivité que vous préconisez. 

Je m'adresse à M. le président de la commission qui à sou- 
vent soutenu, avee le talent qu’on lui connaît, Ja thèse du 
développement des investissements: il ne faut pas confondre 
investissements et frais généraux sans quoi l'on aboutit à des 
résultats inattendus, 

Si j'ai félicité la commission d’avoir bien suivi le premier 
principe, l’encouragement aux investissements, je me permet- 
trai de lui adresser quelques observations en ce qui concerne 
le deuxième, qui consiste, vous vous en souvenez, en une 
meilleure répartition et une moindre fraude, par la suppres- 
sion de ces taxes en cascade dont le contribuable français se 
plaint quotidiennement. 

Quels sont les inconvénients des taxes en cascade ? Je les 
citerai pour mémoire, car chacun de vous les connaît bien. 

Dans une intervention remarquée, M. de Tinguy exposait 
hier les avantages de la spécialisation. Il est exact que la spé- 
cialisation, dans un pays de movennes et de petites entreprises, 
est souvent la seule manière d'atteindre à une meilleure ren- 
tabilité et toute imposition qui empêche la spécialisation va 
directement à l'encontre de ces petites et moyennes entreprises. 
C'est le cas des impôts en cascade. Et sur ce point aussi M. de 
Tinguy a bien voulu me donner son accord entier. 


Dans le domaine de la construction de logements, ces taxes 
en ca-cade présentent également des inconvénients dans la 
mesure où elles découragent les méthodes nouvelles, 


Dans le secteur de la distribution, elles grèvent le produit 
selon des modalités diverses et avec des impôts de poids diffé- 
rents selon la nature et la Jongueur du circuit. 

Elles péralisent les produits agricoles transformés par rap- 
port aux produits agricoles revendus en l’état. 

Pour cet ensemble de considérations, nous ne sommes pas 


favorables aux taxes en cascade, Le contribuable de France, 
sur quelque banc que siège le député dont il est l'électeur, 


| n’en est pas non plus partisan. Quand on fait une réforme du 
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genre de celle que le Gouvernement et la commission des 
finances nous soumettent, il est tout à fait ulile d'en arriver 
à la suppression des taxes en cascade. 

Cependant, la commission les a maintenues, mais avec des 
formes différentes selon la nature des produits considérés, 
C'est ainsi que le producteur fabriquant et vendant des pro- 
duits manufacturés devrait, d'après Je texte de la commission, 
supporter Ja taxe Sur la valeur ajoutée, plus Ja taxe sur les 
transactions ; le grossiste qui revendrait des produits agricoles 
aurait à supporter Ja taxe sus les transactions, plus la taxe 
locale; le transformateur de produits agricoles aurait à sup- 
porter la taxe sur la valeur ajoutée, sans déduction, plus 3 
tuxe sur les transactions. 

Par son texte, la commission, même au quatrième stade — 
je crois qu'il y en à quatre — crée des régimes différents selon 
ls nature des produits, mais, ayant maintenu ces taxes en 
cascade, elle a laissé subsister, je m'excuse de le dire, d'autres 
inégalités, C'est ainsi que pour Ja taxe locale on est obligé de 
maintenir des taux majorés. 

La taxe en cascade implique qu'en ce qui concerne la taxe 
locale, des taux majorés sont maintenus ponr cerlaines caté- 
gories de contribuables, Ainsi, d'aprés le texte de la commission 
des finances, on arriverait à la solution suivante : Je « prisunie » 
supporterait la taxe Jocale au taux simple de 2,5 p. 100; par 
contre, l'établissement à succursales multiples disposant de 
quatre succursales devrait payer cette taxe au taux de 4,5 pour 
100, l'ourquoi cette différence ? 

Le grand magasin payerait la taxe locale au taux de 2,5 pour 
et un étab'issement ou une coopéralive ayant quatre sue- 
cursales serait forcée de payer la taxe locale au taux plein. 
Ce système, qui découle iogiquement du maintien des taxes 
eu cascade, et évidemment boîteux. 

En ce qui concerne les fabricants détaillants, c'est-à-dire 
ceux qui vendent directement au détail, la commission à établi 
des discriminations qui pénalisent le petit par rapport au gros. 
Je pourrai en donner la démonstration à l’occasion de Fexarmen 
du texte particulier. 

J'en aurai terminé avec cet examen des travaux de la com- 
mission des finances quand j'aurai ajouté que, pour aboutir à 
ces résultats, la commission des finances a refait le calendrier 
puisqu'elle à prévu plusieurs stades d'application, C'est une 
disposition qui me parait un peu comparable à la loi sur les 
lovers. 

Pour la loi sur les loyers une majoration intervient chaque 
semestre, mais c'est compréhensible. En €e qui concerne la 
législation fiscale, la législation serait modiliée tous les 
semestres. 

Mais il y a plus. La commission des finances, dans un souci 
de logique — car je vous prie de voir dans ces observations 
des remarques et non des critiques —.… 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Bien sûr ! 
M. Fernand Bouxom. Quelle est la différence ? 


M. Pierre Abelin. ... à invité le Gouvernement à prendre des 
dispositions contraires à celles qu'elle a prévues elle-même. 
L'article 22 O du texte de la commission des finances invite 
le Gouvernement à déposer, avant le 31 décembre 1%54, un 
projet de loi, qui déferait ce qu'a fait cette commission en 
matière d'impôts à cascade et au sujet du système des pro- 
agricoles transformés. 

Aussi, je m'excuse auprès de la commission de parler ainsi, 
car je connais les difficultés de sa tâche, mais si le Parlement 
la suivait la législation fiscale subirait une modification non pas 
lous les six mois, mais tous les trois mois, au moment de la 
présentation de Ja quittance de loyer. 

Ce n’est certainement pas ce que la commission des finances 
a voulu et, d’ailleurs, elle a indiqué elle-mème nettement les 
failles d’un système qu'elle a préconisé seulement pour réaliser 
la quasi-unanimité des membres de l'Assemblée, ce qui n'est 
pas encore fait, je crois. 

. M. le rapporteur général. Voulez-vous me permetlre de vous 
interrompre, monsieur Abel ? 


M. Pierre Abelin. Volonticrs. 


M. le rapporteur général. Je vous remercie, mon cher 
collègue, d'apporter ici un témoignage de l'esprit de prudence 
qui à animé la commission des finances dans l'examen du 
texte actuellement soumis à l’Assemblée, Vous le savez, cet 
esprit de prudence Jui a été inspiré par certains antécédents. 
Elle à eu à examiner déjà un certain nombre de projets de 
réforme fiscale. 

L'un d'eux bénéficierait de l'appui de votre talent et de votre 
haute autorité, Au sein de la commission des finances, eu 


dépit du concours que vous lui avez apporté, il n'a même pas 
obtenu l'adhésion des amis du président du conseil de 
l'époque. 

M. Fernand Bouxom. C'e-t vrai! 


M. Pierre Abelin. Monsieur le rapporteur général, je n'ai 
aucunement l'intention d'engager, surtout avec vous qui êtes 
un des meilleurs esprits du Parlement, une conversation de 
caractère polémique. 

M. le rapporteur général. !l n'est question de rien de tel, 


M. Pierre Abelin. Les observations que je formule sont pure 
ment techniques et je sais bien qu'à l'époque à laquelle vous 
venez de faire allusion j'avais eu votre entier appui pour la 
présentation du texte devant l'Assemblée nationale... 


M. le rapporteur général. Oui. 


M. Pierre Mendès-France, président de la commission des 
finances. Cela donne encore plus de valeur à l'observation de 


M. le rapporteur général. 


M. Pierre Abelin. et cet appui m'avait été extrémement 

Vous trouvez également mon appui dans les quelques obser- 
valions que mon devoir de député m'oblige à présenter à 
cette tribune. 


M. le rapporteur général. Je vous en remercie, 


M. Pierre Abelin. En 1ésumé, si le texte de la commission 
des finances constitue un progrès très sensible auquel nous 
sommes allaché, il présente en revanche un certain nombre 
de défauts, 

IL est déséquilibré, c'est-à-dire qu'il avantage, par rapport 
à d'autres, certaines catégories de contribuables, d'ailleurs bien 
connues, 

Il est discriminatoire, aussi bien en ce qui concerne Fappli- 
calion de Ja taxe su” la valeur ajoutée et le régime appliqué 
aux diverses catégories de productewrs et de grossistes qu en 
ce qui touche l'application même de la taxe loca'e. 

IL pousse enfin à certains gaspillages qui présentent de très 
sensibles inconvénients. 

Quels sont les impératifs qui doivent nous guider dans cette 
œuvre fiscale ? 

A ce prepos, je suis certain d'élre en complet accord sur 
les principes avec toute FAssemblée. 

Premier principe: encourager l'investissement économiques 
ment produ:tif et non pas l'investissement qui ne serait pas tel 

Deuxième principe: équilibrer les avantages et les inconvé- 
nients entre les diverses catégories de contribuables, Sur un 
point, telle catégorie peut subir un inconvénient sensible, mais 
il ne faut pus que tous les inconvénients pèsent sur ladite 
Catégorie, 

Entin, et l'unanimité s'est faite anssi bien souvent à ce 
sujet, il faut supprimer les inégalités spéciales qui résultent 
des impôts en cascade, 

Je me permettrai de dire, puisqu'il faut bien en arriver à 


des solutions positives — et sur ce point j'attends les obser- 
vations qu'on voudra bien me présenter — que les deux grands 


pratiques doivent être, selon moi, qu'un seul eontris 
uable doit, en matière de elnffre d'affaires, paver, si possible, 
un seul impôt et, d'autre part, qu'il faut aboutir à une égalité 
de taxation, c'est-à-dire à une égalité du poids de l'impôt, 
quelles que soient Ja nature du circuit de production et de dis- 
{ribubion et la longueur de ce cireuit, 

J'imagine qu'il n'y a pas sur ces points qui me paraissent 
capitaux d'objections de principe car, en voulant soumettre le 
contribuabie pour le piaisr à plusieurs impôts, onu fare en 
sorte que Ja charge qui pése sur le produit soit différente 
selon la Jongueur et la nature du creuit de distribution, le 
Parlement ne ferait pas œuvre de bonne légis'ation, 

Mon contreprojet, qui n'en est peut-être pas un est basé 
sur le principe que je viens d'annoncer, 

On aurait pu tout d'abord, comme les gouvernements précés 
dents l'avaient fait, consentir la détaxation des investissements 
à concurrence de 90 p. 100, La commission des finances et le 
Gouvernement lui-même ont affirmé récemment dans plusieurs 
enceintes Ja volonté de détaxer les investissements à 100 p. 100, 
Je suis plein de sympathie pour cette idée et j'ai prévu dans 
le texte une déduction à 100 p. 100, à condition qu'elle ne 
vise que les investissements, c'est-à-dire ce qui, d'aprés Île 
texte méme du décret du mois de septembre 1953, est inserit 
en compte immobiisation, donc les véritables investissements, 
et non pas tous les frais généraux autres que les salaires, 
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M. Pierre Abelin. Je répéte la définition de la taxe sur Ja 
valeur ajoutée: c'est une axe sur le profit brut, Tout ce qui 
frene la productivité, notamment un certain gonflement des 
généraux, doit être écarté, 

On Im'objectera que le système gouvernemental du mois de 
féptembre laisse subsister certaines difficultés pratiques, Ces 
difficultés sont toutefois beaucoup inoins importantes que celles 
du systéme actue:, Je m'adresse d'abord à tous ceux qui con- 
naissent très bien ces questions, Les objets de consommation 
rapide sont déja a-sunilés à Ja matiere première et déductibles 
à ceut pour cent, Lorsqu'il s’agit des livraisons à soi-même, 
autre cas grave, eiles présentent infiniment moins d’inconvé- 
nieuts dès lors que l'investissement est déductible à 100 p. 100. 
H'ne faut donc pas s'attacher à un résidu de difficultés pra- 
liques dans les crreonstances actuelles, Péjà nous visons à des 
hotions économiques, à des notions de lutte eontre la fraude, à 
des notions d'égalité, a'ors que nous ne pouvons pas réunir 
dans un texte tous les avantages. Si nous voulons cette perfec- 
on, quelle que soit Ja majorité parlementaire il n'y aura 
jamais, vous le savez bien, de modification de la légishaton 
fiscale, 

Voila pour la notion économique. 

Passons à la notion d'égalité, 

L'égalité résuite de la suppression des impôts en cascade. 
Dans je systéme du contreprojet, les fabricants, les grossistes 
et les gros détaillants, c'eté dre ceux qui auralent un chiffre 
d'affaires de plus de 1%0 millions de franes, payeraient la taxe 
sur la valenr ajoutée et seulement celle-ci; aucun autre impôt 
re Les frapperait. 

J'ajoute que les grossistes n'auraient à supporter a taxe qu’à 
réduit, étant entendu que la déduction dont is Hénéficie- 
raient serait réduite elle aussi, 

Les détaillants, les artisans, an lieu d'avoir à supporter une 
cascade de taxes, auraient seulement à supporter la taxe locale 
perçue à un seul stade, Le détaillant, Parlisan n'aurait qu'un 
impôt à verser et non une seric d'impôts. 

Quant ai prestataire de services, le texte de Ja commission 
version, deuxième version où Woisième version, lui 
ait supporter trois impots: la taxe eur les prestations de ser- 
vices, la laxe sur les transactions et la taxe locale. 

J'imagine qu'on peut seulement faire supporter au presfa- 
taire de services Ja daxe sur les peestations de serviees, c'est-à- 
dire que, là encore, pour nn contribuable, il y aurait un seul 
jmpôt, Ce principe a été dégagé très souvent ici (Applaudis- 
scinents au 

Pour les fabricants détaillants, la commission des finances 
avait voulu, dans un souci louable de clarté, faire en sorte que 
les réfuetions où les abattements actuellement calculés soient 
uniformisés à 25 p. 100. Ce faisant, la commission des finances 
avahtageait les gros par rapport à de nombreuses catégories 
de petits. 

Le texte de mon contreprojet, qui reprend d'ailleurs sur 
plusieurs points certaines dispositious en vigueur, vise à obte- 
hir un régime plus équitable afin que certains fabricants-détait- 
länts ne soient pas écrasés par la fiscalité nouvelle, 

Quant aux tramsformatewrs de produits agricoles, ils bénéf- 
cieraient de la déduction de Ta taxe perçue fietivement, comme 
l'avaient prévu les gouvernemerts précédents en présentant 
leurs projets à l'Assemblée nationale, 

I y aurait donc égalité en ee qui concerne les produils agri- 
cales. 

Vous vovez quelles sont, dans l'ensemble les dispositions de 
mon eontieprojet, 

Je veux me limiter à un exposé de principe, n'entendant pas 
aborder l'examen des inodalités, d'ailienrs très simples et qu 
découlent très logiquement des principes que j'ai énoncés. 

Avec le taux fixé, dans le contre-projet, à 18,50 p. 16, les 
assujettis éprouverment un soulagement car, l'ensemble, 
leur charge serait moins lourde qu'avec les contributions 
actuelles, 


En effet, il ne faut pas oublier que lorsqu'un producteur 
püye taxe de 15,35 p. 106 à la praduetion, plusieurs opéra- 
lions sont soumises, à ce stade, à la taxe Sur Îles transactions. 
La charge qui pèse sur la production n'est donc pas seule- 
ment les 15,35 p. {06 de taxe à la production. Si l'on ajoute 
la taxe sur les transactions, perçue deux fois — un peu plus 
de deux fuis même, cette taxe étant calculée sur le prix de 
la marchandise imajoré de la taxe à la production — on arrive 
à un impôt meyen de l'ordre de 17,67 p. 100. 


Si, à ces 17,65 p. 100, F'on ajoute deux fois la taxe locale, 
pere une fois chez le grossiste et une fois chez le détaillant, 
‘on oblient le total de 20,65 p. 104 Ce chiffre n'a du reste rien 
d'extraordinaire. L'opération est tont à fait normale. 


Mais, avec une laxe sur la valeur ajoutée de 18,50 p. tt 
comportant tous les avantages que j'ai signalés et, 
part, une taxe locale perçue à un seul stade, le taux d’imjo- 
sition d'un produit serait encore avantageux, quels qne pussent 
étre les progrès enregistrés dans l'assietie de l'impôt, progrès 
que vous altendiez pour encourager, notamment, les investis- 
scaiernts. 

est un autre point qui présente nne certaine importance. 

Fa seule dédurtion prévue dans le cantre-projel en dehors 
de Finvestissement proprement dit a (rait aux taxes qui ont 
grevé les entreprises de transport. En effet, comme l'ont dit 
M. de Tinguy et plusieurs de nos collègnes, il y à le plus 
grand avantage à égaliser le régime tiscal relatif aux transports, 
c'est-à-dire à traiter de la même facon le transport public et 
le transport privé, celui des entrepreneurs de transport et 
celui qui dépend de certaines firmes particulières. 

Je voudrais maintenant, mesdames, messieurs, pur quelques 
considérations, montrer dars quel cadre s’institue le régime du 
chiffre d'affaires. 

On entend souvent dire, à cette tribune, qu'il serait avanta- 
geux de majorer très sensiblement l'impôt direct parce que 
cet impôt est équitable, tandis que limpôt indirect est anti- 
démocratique. 

Je me permettrai de vous citer que'ques chiffres. 

En 1913 — nous avons, nous aussi, de bons auteurs — Ja 
fiscalité directe représentait 15 p. 40 des recettes budgétaires. 
En 1926, elle en représentait 23 p. 100, et en 1952, 25 p. 100. 
Mais ceux-là tuèmes qui demandent que la fiscalité directe soit 
majorée au détriment de la fiscalilé indirecte feraient bien 
d'examiner ce que sont devenus les impôts directs. Depuis 
1948 et 1949, la surtaxe progressive — et chacun en à sa part 
de responsabilité — a été dégradée dans une certaine mesure. 
C’est ainsi que sont intervenus le quotient familial, les mesures 
relatives aux majorations de loyer; les revenus des dépôts aux 
caisses d'épargne, les revenus de très nombreux titres mobi- 
liers d'Etat et même des titres mobiliers non émis par l'Etat 
ne sont plus assujettis À la surtaxe progressive: exoné- 
rations ont été considérées comme justes, 

Ainsi, il serait peut-êlre de mauvaise politique de dire qu'il 
faut majorer très sensiblement l'impôt direct, alors qu'on à 
voté une série d’exonérations, de réductions, d'abattements, de 
modifications d'assiette concernant cet impôt direct. Je dirai 
même que les Assemblées précédentes les ont volées souvent à 
l'unanimité. 

Pour l'impôt foncier, on sait bien qu'a été instiluée une 
décote qui n'est pas très favorable au rendement de cet impôt. 
Je pourrai citer des exemples de ce geare pour toutes les 
autres catégories d'impôts; je ne citerai que Fimpôt sur le 
revenu des valeurs inobilières dont le taux a été diminué, non 
sans raison sans doute. 

Il ne faut done pas dire de façon vague et imprécise que 
doit-être majoré l'impôt direct et diminué l’impôt indirect. 

Il n'y à que deux impôts directs qui subsistent en dehors 
de la taxe <ur les salaires. Les autres sont inscrits dans les 
budgets et les lois de finances pour mémoire. Ces deux impôts 
sant l'impôt sur les sociétés et ce qui reste de la surtaxe pro- 
gressive. 

Mais ne vous imaginez pas que celle surtaxe progressive sait 
légère, même avec les déductions que nous avons prévues. En 
effet, aux Etats-Unis pour être taxé à la tanche la plus élevée 
de la surtaxe progressive il faut avoir 80 millions de revenu, 
tandis qu'en France, il suffit d’avoir six millions de revenus. 


Si vous majorez la surlaxe progressive d'après l’assielle 
actuelle pour faire en sorte que la tranche de deux millions 
soit atteinte pur le taux le plus élevé de la surtaxe progressive, 
vous n'aurez pas fait un très bon travail, parce que vous 
aurez supprimé l'incitation à l'effort et à la productivité qui e:t 
réclamé par l’Assemblée. 


D'autre part, le produit des impôts sur Ja fortune représentait 
un cinquième des ressources budgétaires en 1913; il en repré- 
sentait un vingtième en 190 et 1952, et vous savez aussi que, 
depuis, ous avons dégrevé les impôts sur les successions, dans 
des conditions qui pouvaient, d'ailleurs, se justifier. 

On peut dire que le rendement des impôts sur le chiffre 
d'affaires est allé en sers inverse de celui des impôts sur le 
revenu, car la part du produit des impôts sur le chiffre 
d’affaires dans les recetles dgélaires a été très sensiblement 
améliorée. 

Mais je ne crois pas être démenti par M. le rapporteur général 
on par M. le secrétaire d'Etat au budget si je dis que, sur 
10.006 milliards de recettes taxables, il n’en est que 50 p. 100 
environ, soit 5.099 millixrds, qui soient, en France, assujelties 
maintenant à la taxe à la production, 
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On assiste à ce phénomène singulier: tandis que l'impôt 
direct s’est détérioré — c'est le cas notamment de certaines 
muxes propertionnelies qui subsistent pour le seul principe — 
par contre, l'impôt indirect — la faxe à la production — est 
devenu plus juste, dans une certaine mesure, puisque des pro- 
duits essentiels, tels que le lait et quelques autres, en sout 
exonérés ou bien n’en sont frappés qu'à un taux réduit. 

1 est plaïsant de constater que la distinction qui subsiste 
entre impôts directs et impôts indirects est limitée à une sorte 
de conscience psychologique de l'impôt: dans la mesure où le 
contribuable à le sentiment qu'il peut récupérer cet impôt sur 
ses prix, il l'accepte et, dans le cas contraire, il ne l'acceple 

On pent citer l'exemple américain, car ce problème ne se 
pose pas seulement en France. 

Aux Etats-Unis, vous dit-on, l'impôt direct est l'impôt essen- 
tiel. 1 représente 70 p. 100 des recettes budgétaires, 

Mais lorsqu'on approfondit la question, on s'aperçoit que cet 
impôt direct est dans ce pays composé essentiellement d'une 
tixe sur les salaires perçue par voie de précompte — on ne 
sait plus si c’est un impét direct où un umpôt indirect — et 
d'un impot sur les sociétés de l'ordre de 50 p. 100 avec déduc- 
tibilité de l'impôt d'une année sur l'autre, Cet impôt de 
4 p. 100 sur les sociétés est répercuté dans les prix de facon 
très générale, car l'économie américaine est en Voie d'expan- 
sion. 

Reportons-rous à divers auteurs et, par exemple, à M. Jean 
Constant, industriel, que vous connaissez bien, qui a le. goût 
ue la politique, puisqu'il se présente parfois aux élections et 
qui à le rare mérite de s'inté’esser à la législation fiscale, 

M. Constant, Jui, n’est pas satisfait de l'impôt général sur 
le revenu et. dans un sens, il a raison. I dit: « L'origine fis- 
cile du malaise économique dont souffre le pays se situe exclu- 
sivement dans son régime d'impôts directs ». 

Il explique que, lorsque le contribuable fraude au chittre 
d'affaires, le bénéfice qu'il en retire est assez Timité, mais les 
repercussions sur Jes impôts directs et notamment sur limpôt 
général sur le revenu sont considérables. 

Si l'on agissait de telle sorte que l'impôt sur le revenu soit 
excessivement enflé, Ja fraude sur le chiffre d'affaires serait 
tellement considérable qu'aucun résultat ne serait plus atteint. 


M. Guy Petit. Très juste! 


M. Pierre Abelin. M. Paul Ramadier, qui est également un bon 
auteur, à écrit dans certains journaux que les taxes indirectes 
etaient beaucoup trop élevées et qu'en frappant les produits 
d'une taxe indirecte de 18 p. 100, on faisait un trés mauvais 
travail. 

Ainsi, M. Ramadier semblait estimer que l'impôt indirect 
était le bon et l'impôt direct le mauvais. 

Cependant, reportons-nous à ce qu'écrit M. Duverger dans 
Le Monde, journal que je fé'icite comme l'a fait M. Leenharit. 
M. Duverger est un fonctionnaire qui s'intéresse aux salariés. Il 
ecrit: 

« … de sorte que les gouvernements, croyant réaliser la jus- 
tice, aggravent l'injustice en matière fiscale. L'opinion actuelle 
la plus commune peut se résumer en deux formules: les 
tmpôts indirects sont moins justes que les impôts directs. 
Parmi les impôts directs, le plus juste est l'impôt progressif ». 

« Malheureusement — ajoute M. Duverger — les faits obli- 
pe à constater que la vérité s'exprime aujourd'hui en deux 
lormules exactement inverses: Les 1mpôts indirects sont moins 
injustes que les impôts directs... » — c'est un représentant 
des fonctionnaires qui dit cela — « … et parmi les impôts 
directs, le plus injuste est l'impôt LE , 

« Les salariés payent proportionnellement près de deux fois 
plus d'impôts que les autres classes sociales. L'injustice des 
taxes indirectes est certainement beaucoup moins grande. » 


. M. Francis Leenhardt. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Pierre Abelin. Je vous en prie. 


M. Francis Leenhardt. M. Duverger s'est placé dans le cadre 
des impôts directs et indirects actuels, avec leur répartition 
fâcheuse, en l'absence de recherche de la réalité des patri- 
moines et des revenus, et c'est précisément pour changer ce 
cadre et parvenir à restaurer des impôts directs qui ne tom- 
beront plus sous le coup des mêmes critiques que nous sommes 
conduits à proposer la taxe de statistique sur la fortune, telle 
qu'elle existe en Allemagne et en Suisse. 


M. Pierre Abelin. La question que vous venez d'évoquer, mon- 
sieur Leenhardt, est singulièrement importante, puisque toute 


la législation fiscale qui nous est proposée s'inscrit dans un 
cadre et sous une certaine optique. 

Vous dites, monsieur Leenhardt que si nous avions un bon 
impôt direct, M. Duverger n'aurait pas les mêmes critiques à 
formuler. 


M. Francis Leenhardt, C'est exact, 


‘M. Pierre Abelin. et vous pensez que la taxe de statistique 
est un moyen parfait pour établir ensuite un bon impot direct, 

Permette-moi de vous dire que cet impôt de statistique 
repose sur un certain nombre de biens qui sont, les uns appa- 
rents, les autres moins apparents. 

Or, à la commission des finances, on à parlé moins d'impôt 
sur le capital ou de taxe de statistique que des signes exté- 
rieurs, conception qui, dans une certaine mesure, rejoint cette 
idée, car le signe extérieur est fondé bien souvent sur lexis- 
tence d'un bien. 

Récemment à la commission des finances, il s'agissait, écou- 
tez-bien, mes chers collègues, de vachts de cinq tonneaux et 
plus. Un député qui appartient à Fextreme gauche de FAssem- 
blée — je ne veux pas le nommer pour ne pas le gèner — à 
alors déclaré, à ma grande surprise: « Les yachts ne représen- 
tent pas un bon signe extérieur de richesse parce qu'on a le 
droit, le dimanche, de promener sa petite famille en vacht, » 
(Rures.) 


M. Jean Catrice. Mais une « deux chevaux » est un signe exté- 
rieur de richesse ! 


M. Georges Gosnat. Il ssuit de parties de pêche, 


M. Pierre Abelin. 11 n'était pas question de barques de pêche 
mais de vachts de cinq tonneaux et divantage. Cette disposition 
figure dans le projet présenté par M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

Quand on oppose à M. Leenhardt, qui parle de l'impôt direct 
comme s'il constituait une panacée, Fopinion de M. Duverger, 
il rétorque : « Pardon, nous prévoyons la taxe de stilistique mn, 
Mais lorsque nous proposons comme où comme 
membre de la commission des finances, des taxes fondées en 
partie sur les signes extérieurs qui correspondent à l'existence 
d'un capital, M. Leenhardt lui-mérme n'est pas toujours d'accord, 


M. Francis Leenhardt. Vou< voulez taxer l'apparence, Nous 
cherchons à atteindre Ja réalité. 


M. Pierre Abelin. M. Leenhardt cherche à atteindre la réalité, 
qu'arrive-t-il quand on s'efforce d'approcher ceite réa ité 

I sait bien que je ne livre pas une querelle de personne: 
il s'agit de principes essentiels, cor nous ne pouvons pas parler 
toujours de Ja fiscalité comme d'une formule vague selon 
laquelle un contribuable serait assujetti à un impot idéal, 
u'ayant aucune répercussion et ne causant aucune gêne, 

Je réponds à M. Leenhardt, comme suile à ce qu'écrit 
M. Duverger dans le journal Le Monde, que ce n'est pas tout 
d'établir une taxe de statistique, et lorsqu'on propose d'ap- 
préhender le bien par le signe extérieur, un député communiste 
particulièrement en vue et compétent, puisqu'il siège à la com- 
mission des finances, ainsi que certains amis de M. Lecnhardt, 
pour ne pas le mettre en cause lui-meme, déclarent qu'ils ne 
sont pas favorables à cette taxation par les signes extérieurs, 
et l'on ne progresse pas. 

M. Germain Rincent. Nous avons déposé des amendements ! 

M. Francis Leenhardt. Il s'agit du sy-tème indiciare opposé 


au système déclaratif; nous nous sommes expliqués sur la 
question. 


M. le président. Monsieur Leenhardt, je vous paie de ne plus 
interrompre l'orateur. 
M. Pierre Abelin. Je pourrais citer l'opinion d'autres parle- 
mentaires. 
Mais je réponds à mon collègue et ami M. Leenhardt, puisqu'il 
a bien voulu exposer ses thèses à la tribune, que ‘ai bien le 
droit, présentant un contreprojet qui n'est pas précisément cal- 
qué sur le sien et désirant légitimement que ce contreprojet 
suit préféré au sien, de dire que certaines des dispositions qu'il 
réconise restent jusqu'à présent du domaine d'une stricte et 
vellé imagination. 


M. Francis Leenhardt, Vous serez le dernier converti. 
M. Pierre Abelin. Pourquoi le serai-je ? 


M. Francis Leenhardt. Parce que vons avez été le champicn 
des augmentations de la taxe à la production. 


M. Pierre Abelin. Je préfère encore un impôt véritable, plutôt 
qu'un impôt sur la lune. (Rires.) 


M. Germain Rincent. On ne peut y aller en bateau, 
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M. Pierre Abhelin. Ce qui est intéressant, c'est qne les idées 
de M. Lecnhardt, et celles de bien d'autres ici, celles aussi 
de personnes Ctrangères au Parlement finissent pag se rejoindre 
dans certaines conceptions. 

ll y a la conception d'un impôt unique sur le revenu, la 
conception de l'impôt sur les sociétes, la conception de Ja 
taxe sur la valeur ajoutée. ; 

M. le président de la commission des finances avait pos 
ceile question: lorsque vous établissez un projet de réforme 
fiscale, vers quel objectif tendez-vous ? Ainsi que certamms ora- 
teurs l'ont dit, il faut bien montrer dans quel cadre on agit. 

Voici donc ma réponse en conclusion. 

L'accroissement de la productivité est une condition indis- 
pensable du rendement de Fimpôt direct, Dans la mesure où, 
par une taxe sur la valeur ajoutée bien comprise, vous aug- 
iuentez la productivité, vous augmentez en méme temps Île 
rendement de Fimpôt général sur le revenu qualifié de surtaxe 
progressive. 

C'est un membre important de l'administration des finances 
qui à établi je crois les comparaisons suivantes : i] a remarqué 
qu'un rapport de prodnetivité de 3,5 entre les Etats-Unis d’Ainé- 
rique et la France correspond à un rapport de 11 entre les 
bases d'imposition à l'impôt général sur le revenu. 

D'autre part, une augmentation de productivité fait surgir 
de nonveaux contribuables à l'impôt général sur le reveuu. 
Il vous intéressera de savoir que le nombre des contribuables 
assujettis à l'impôt général sur le revenu est aux Etats-Unis 
de 6% milions et qu'en France le nombre de ces contribuables 
est proportionnellement bien moindre. 

Enfin, une augmentation de la productivité entraîne égale- 
ment un progres dans le rendement de l'impôt sur le revenu. 
Si, en France, la productivité auginentait de 10 p. 100, on a 
établi que le rendement de l'impôt sur le revenu, sans sur- 
charge supplémentaire pour le contribuable, augmenterait de 
25 p. 100, Ces ealents, établis par l'administration des finances, 
me paraissent à retenir. 

Il faut done obtenir une majoration de la productivité, que 
peut susciter en partie une taxe sur la valeur ajontée bien 
coneue, et un rendement aceru, par là mème, de l'impôt sur 
le revenu. 

On peut penser, monsieur le secrétaire d'Efat et monsieur 
le président dé la commission des finances, que, dans un der- 
nier slade, nous aurons trois impôts d'Etat. L'un serait l'impôt 
sur les sociétés, l'autre la taxe unique sur la vaïeur ajoutée 
applicable à tous les stades et le troisième serait l'impôt unique 
sur le revenu. 

Grâce à ces trois impôts, on pourrait faire l'économie de 
certaines poussières d'impositions qui sont maintenues pour 
le principe et qui ne répondent plus du tout à un sentiment 
de clarté et de justice. On pourrait sans doute ainsi trouver plus 
facilement un moyen de financer certains postes de la sécurité 
sociale qui paraissent en difficultés et qui le seront nécessai- 
rement au cours des prochaines années, 


Des progrès ont élé enregistrés, I me semble qu'un débat 
de cet ordre doit permettre d'aboutir à des solutions qui ne 
seront pas fächeuses. Je demande maintenant à la commission 
des finances si elle désire que je maintienne mon contreprojet. 
En etlet, si elle veut éviter un vote sur ce contreprojet, j'ac- 
ceplerai de présenter des amendements sur les articles, étant 
entendu que si l'Assemblée votait les premiers amenderrents 
dont découlent les autres il serait possible d'aboutir à quelques 
modilications du texte de la commission des finances, ce qui 
me parail conforme au désir d'un grand nombre de nos eol- 
légues. 

Monsieur le rapporteur général, j'attends votre réponse pour 
savoir si je dois retirer ou maintenir mon contreprojet, 


M. le président. La parole est à W. le rapporteur général. 


M. le rapporteur al. Mon cher collègue, vous avez 
défendu avec talent et conviction des thèses que vous avez 
naguère soutenues déjà et que vous avez, cette fois-ci, ruises 
au point dans un texte que vous soumettez à l’Assemblée sous 
le nom de contreprojet. 

Votre démonstration nous a tous très intéressés. 

Nous rendons hommage à votre courtoisie, mais je pense 
qu'il serait sans doute plus utile, aux fins de confrontation de 
votre texte avec celui de la commission des finances — pour 
autant, d'ailleurs, qu'ils ne coneordent pas — que vous ayez 
recours à la procédure des amendements, Vous pourriez alors 
intervenir sur chacun des articles dont vous souhaitez la modi- 
fication, en particulier sur article qui forme lélément 
essentiel de la taxe sur la valeur ajoutée. 


M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. J'accepte très volontiers cette proposition 
et j'espère que, loin de compliquer la tâche de l'Assemblée, 
du Gouvernement et de la commission des finances, je parvien- 
drai, au contraire, à dégager des éléments d'accord qui per- 
mettront d'aboutir à un texte susceptible d'être voté par un 
grand nombre de nos collègues. 


M. Guy Jarrosson. S'il en est ainsi, monsieur le président, 
je reprendrai à mon compte le contreprojet de M. Abelin, regret. 
lant que notre collègue se range, en l'occurrence, à l'avis de 
M. le rapporteur général. 

En effet, M. Abelin présente des dispositions qui forment un 
tout cohérent. Si nous laissons cet ensemble s'effriter peu à 
peu au cows du vote des articles, nous n'aboutirons qu'à une 
nu gag de la thèse que notre collègue a défendue à la tri- 
une. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 
M. le rapporteur général. Je crois, dans ces conditions, préfc- 


rable de ne pas insister. . 
L'Assemblée est évidemment maîtresse de ses décisions. 
Considérant la proposition de M. Jarrosson, je retire done 

ma réponse à la twès courtoise question de M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. Je crois, monsieur Jarrosson, que nous pou- 
vons faire entièrement confiance à la commission des finances 
sur la meilleure procédure à adopter pour régler ce problème, 

Ce que nous cherchons, c'est un résultat. Je vous assure que 
si j'avais le sentiment que la commission des finances préfere 
Ja deuxième procédure à seule fin d’éearter l'examen de mon 
texte, je n'accepterais pas sa proposition. 

Nous aurons l’occasion de voir et de revoir M. le président de 
la conmmission des finances et M. le rapporteur général. Je vous 
demande de nous faire confiance à tous. (Applaudissements an 
centre, sur quelques bancs à droite el sur certains bancs à 


gauche.) 

M. le président. La paro.e est à M. Guy Petit pour défendre 
son contreprojet. 

Je rappeile à notre collègue qu'il à déjà soutenu son texte; 
son exposé devrait donc s’en trouver abrégé. (Sourires.) 


M. Guy Petit. Je déférerai, mes chers collègues, à l'aimable 
invitation de M. le président, et je me bornerai à compléter, 
sur quelques points, mon exposé d'hier. 

Je le ferai, d’aillenrs, pour M. le secrétaire d'Etat au budget, 
qui n’a encore répondu ni aux observations que j'ai formulées 
hier, ni à la thèse que soutient mon contreprojet. 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Elat au budget. Je vous répon- 
drai dans un instant. 

M. Guy Petit. Je vous remercie, monsieur le secrétaire d'Etat. 

Je souligne tout d’abord que les journaux ont annoncé que 
j'avais déposé un contreprojet à base d'impôt sur l'énergie. 

C’est là une analyse un peu simpliste, car si l'énergie doit 
constituer l’une des assiettes de la nouvelle fiscalité, elle ne 
doit point être seule. 

Je rappette ee" s’agit, en matière d'imposition indirecte, 
d'un régime de taxes harmonieusement réparties sur les 
matières, sur les produits et sur Fénergie. 

L'harmonie, c’est au Gouvernement et à tous ses collabora- 
teurs qu'il appartient de l'établir, si tant est que lAssemb!ce 
veuille bien me suivre dans mes propositions, 

On a fait de grands reproches à l'impôt sur l'énergie, heau- 
coup trop simple, beaucoup trop brutal, a-t-on dit, et apportant 
ces perturbations considérables dans le domaine économique. 

Je ne sais pas si l’on fera les mêmes reproches à Fimpôt 
sur la matière ou à l'impôt sur le produit, mais je erois qu'il 
est beaucoup moins anttéconomique de faire payer Fénergie, 
la matière et le produit que de faire peser sur les salaires incor- 
porés dans l’ensemble des articles de toute notre économie là 
surcharge que constitue la taxe à la production et que con<ti- 
tuerait, qu'on le veuille ou non, la taxe sur la valeur ajoutée, 
car celle-ci est essentiellement une surcharge fiscale sur les 
salaires du fait que les déductions prévues dans tous les proje!s 
qui vous sont soumis portent surtout sur la matière et un peu 
moins sur les salaires, 

Autre caractéristique de mon contreprojet: je demande que 
Fimpôt soit perçu le plus près possible de ka source, de maniere 
que l'assietie soit constituée le moins possible par les salaires 
et le plus possible par la matière. En outre — et cette disposi- 
ton comblera d'aise, j'en suis convaineu, mon ami Pierre 
Abelin —- la perception aura lieu une seule fois et non deux 
fois, comme ce serait le eas si le système qu'il à préconisé 
aujourd'hui était adopté, système qui est, nous devons le 
reconnaitre -- en tout cas, personnellement, je le reconnais 
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volontiers — préférable au projet du Gouvernement et à celui 
de la commission, mais qui laisse cependant subsister deux 
taxes pour chaque Es la dernière étant la taxe locale sur 
les ventes au détail. 

Telles sont les quelques observations que j'avais à présenter 
sur les impôts indirects. 

Quant aux dispositions de mon contreprojet concernant Ja 
tuxe professionnelle forfaitaire, je répondrai à mon tour à 
“M. Leenhardt que la ligne de démarcation qu'on veut établir, 
s'acissant de leur répereussion sur les prix, entre les impôts 
drects et les impôts indirects, est de plus en plus arbitraire. 

Presque tous les impôts, tous les impôts, même, pourrait-on 
dire, y compris la surtaxe progressive, lorsqu'ils frappent les 
salariés, ont, en définitive, après quelque temps, une influence 
certaine sur les prix. 

Il est évident, en effet, que si vous auginentez, d'une manière 
excessive, la surtaxe progressive sur les salaires, l'amputation 
correspondante des salaires provoquera des réactions sociales 
qui aboutiront nécessairement à une majoration des rémunéra- 
tions et, par conséquent, des prix. 

Par ailleurs, M. le secrétaire d'Etat au budget sera bien 
d'accord avec moi pour reconnaitre que le commerçant qui 
calcule ses prix tient compte, dans la répartilion de ges frais 
énéraux, de la taxe de 48 p. 100 dont il opère chaque anmwe 
e règlement pour l'exercice précédent. 

Aftirmer le contraire serait méconnaître totalement les pra- 
tques du commerce. 

Si l'on substituait aux marchandages dont j'ai parlé hier 
sir un barème forfaitaire fondé, non plus à peu prés unique- 
ment sur le loyer comme la patente — l'impôt Le plus mal 
assis — mais sur des indices stables et sérieusement étudiés, 
on assainirait sans conteste le climat actuel, On ne verrait 
plus, comme jours derniers, l'administration demander à 
un grand nombre de contribuables des modifications considé- 
rahles de leur forfait. 

L'impôt que je propose — taxe prafessionneile forfaitaire — 
serait préférable, s’il était raisonnable et bien assis, à la taxe 
proportionnelle de 18 p. 100, 

Il sera raisonnable si ses recettes ne doivent couvrir que le 
rendement actuel de la taxe de 18 p. 100, d'une part, l'impôt 
sur les petites sociétés d'autre part. 

Je fais là, en effet, une distinction qu'il me paraît indispen- 
sable d'introduire dans notre sysième fiscal, entre les petites 
socictés ayant un caractère familial et les grandes entreprises, 
exploitées presque toutes sous la forme anonyme. 

Le projet du Gouvernement, d’ailleurs, dispose qu'en cette 
matière des références doivent être établies par décret. 

Je demande qu'elles le soient, non par décret, mais par la loi. 


£n troisième lieu, cette taxe professionnelle forfaitaire eou- 
vrirait également les recettes de Ja taxe locale dont mon contre- 
projet prévoit les bases de répartition. 

Au surplus je suis entièrement d'accord pour qu'une option 
puisse tre offerte aux contribuables qui préféreront le système 
du bénéfice réel, mais ils devront alors, évidemment, justifier 
d'une comptabilité qui sera, et parce qu'ils l'auront voulu, 
soumise à vérification. 

L'article 11 de mon contreprojet prévoit la création d'un tri- 
bunal fiscal. 

Croyez-le, mes chers coliègues, les contribuables sont très 
#llentifs à une telie mesure, car il n'exisie pas, dans notre 
arsenal judiciaire, de juridiction qui leur donne en ce domaine 
des garanties suffisantes d'impartialité. Parmi toutes nos jur:- 
dictions administratives, aucune, on peut le dire, n'assure une 
Justice rapide et impartiale en matière fiscale. L'institution d'un 
tribunal liseal paritaire, composé de représentants des contri- 
buibles et de représentants de l'administration, mais présidé 
par un magistrat de l’ordre judiciaire, est de nature à combler 
celle lacune. Si l'application des barèmes prévus par Ja taxe 
professionnell£ forfaitaire donnait lieu à de< difticultés, Je 
cmtribuable pourrait alors recourir à un juge dont il m'aurait 
pas a priori à craindre qu'il subisse de façon trop directe l'in- 
fluence de l'administration. 

Cela, je vous l’assure, est très important. C'est l'une des 
réformes essentielles demandées par l'ensemble des contribua- 
bies, auxquels on ne peut reprocher de vouloir être jugés 
inpartialement. (Applaudissements à droite.) 

Quatrième observation : c’est dans la fiscalité directe que je 
ehande au Gouvernement d'introduire la prime aux investis- 
semenis. Elle sera là beaucoup mieux placée et les vérifica- 
lions, opérées avec le temps nécessaire, Seront sans doute plus 
équitables que si elle demeure du domaine de la fiscalité indi- 
recle, S'il doit en être ainsi, j'ai l'impression que, dans chaque 


déclaration, la colonne de déduction pour investissements four. 
tuillera de difficultés et pour Je contribuable et pour l'adminis- 
tration, Nous aurons là un nouveau nid de chicanes. Je disais 
hier qu'il y aurait de beaux jours pour les contentieux fis- 
Caux; il Y aura de beaux jours aussi pour les réclamations de 
toutes sortes et — ce qui est plus grave — l'instabilité de 
notre système fiscal actuel en sera accrue, le contribuable ne 
sachant jamais, même lorsqu'il est de parfaite bonne foi, s’il 
u'esl pas un fraudeur qui s ignore. 


M. Guy Jarrosson, Très hicn! ; 


M. Guy Petit. … parce qu'il ne peut pas tout connaître, parce 
qu'il ne peut pas en savoir davantage que l'administration, 
laquelle mettra, soyez-en persuadés, quelque temps à par- 
faire sa propre interprélalion d'une Jégislation dont le moins 
qu'on puisse dire, c'est qu'elle n'est pas pour tous d'une aveu- 
glanie clarté. 


M. Guy Jarrosson. Très juste! 


M. Guy Petit. Mes chers collègues, je terminerai par une 
adjuration à M. le secrétaire d'Etat. 

Je suis prêt à retirer mon contreprojet dont on a dit que, 
inspiré par les idées de M. Schueller, 11 contenait quelques 
grains de folie et que quelques grains d'elléhore feraient Je 
plus grand fen à son auteur. :Sourires.) 

Je suis prêt à admettre que j'ai tort à condition qu'on me 
le démontre. 

Lorsque, au moyen d'arguments sérieux, on aura fait le pro- 
cès de l'impôt sur le produit, ia matière et l'énergie et qu'on 
l'aura, preuves à l'appui, condamné, je serai prêt à renoncer 
à mon idée. 

Jusqu'à présent, je me snis heurté à de simples négalions: 
ce n'est pas possible, ce n'est pas pratique, on ne peut pas, 
eic. 

Voilà à peu près ce que j'ai entendu. 

Je me demande vraiment pourquoi il serait plus diflicile 
d'élaborer un svsième fiscal fondé sur Ja taxation de chaque 
produit par unité en valeur absolue que d'établir un tarif 
douanier. C’est à peu près la mème chose, à cette différence 
près que je tarif sen. est souvent — pas toujours — ad 
valoremn, landis qu'il s’agit là de fixer un taux en valeur ahso- 
lue. L'un n’est pas plus compliqué que l'autre. 

Le Gouvernement dispose, pour mener à bien une telle {äche, 
de lumineuses intelligences, de hauts fonctionnaires dont tous 
ceux qui ont fait partie des conseils du Gouvernement ont pu 
apprécier le zèle et le mérite. Xous avons un peu trop l'habi- 
tude de charger les hauts fonctionnaires de tous les péchés. 
Comme nous, ils ont quelquefois des idfes préconçues; mais 
ueiques eutretiens suflisent pour dissiper bien des malenten- 
dus. Le mieux que nous puissions faire est de leur rendre 
hormruage. 

H appartient done au Gouvernmemeut de donner à ses fonc- 
tionnaires des directives, I appartient au Parlement de dire 
au Gouvernement quelles seront ces directives. 

Je vous en supplie, monsieur le secrétaire d'Elat, dites tout 
le mal que vous pensez de mon contreprojet, (Sourires.) Si 
vous arrivez À me convaincre, je Je retirerai, Mais me vous 
contentez pas d'aflirmations ou de négations brutales Présen- 
tez des arguments précis. Je les at'ends avec confiance. fs ne 
manqueront pas, j'en suis persnadé, d'éclairer l'Assemblée, Ce 
système fiscal, que je propose, je vous prie de me croire, 
séduit beaucoup plus de gens qu'on we le pense. On n'admet- 
trait pas qu'on lui oppose un mur de silence. 

Corme un de vos collègues a crevé le mur du son, vous 
crèverez le mur du silence et vous direz re que vous pensez 
de mon contreprojet, Sans doute, des renseignements de tonte 
nature vous ont-ils été fournis depuis le dépôt de mon texte, 
Après vous avoir entendu, monsieur le secrétaire d'Etat, je 
prendrai parti. (Applaudissements à droite et à l'ertréme 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gosnat, auteur du qna- 
trième contreprojet, ‘Applaurvissements à l'ertréme guuche.) 


M. Georges Gosnat. Me-dames, me-sieurs, nos amis Pronleau, 
Cristofol et Waldeck BRochet ont dit ce qu'il faut penser du 
projet de réforme fiscale qui nous est proposé. 

Ce projet est destiné, d'une part, à accroilre les privileges 
fiscaux des grandes sociétés capitalistes qui bénéticieront des 
180 inilliards de détaxes envisagees, d'autre part, à leur accur- 
der un privilège économique dont les répercusisons ne man- 
queront pas d'être redoutables pour les petites et movennes 
entreprises françaises dont beaucoup risquent d'être victimes 
de cette grande opération de concentration capitaliste. 
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En définitive, si ce projet était adopté, ce serait toute la 
nation laborieuse qui ferait les frais de ces dispositions favo- 
rables aux trusts dont la puissance, le capital et les protits 
n'ont cessé de croître en raison du soutien constant que Îles 
gouvernements de ces dernières années leur ont apporté tant 
dans l'exploitation de la classe ouvrière que dans le pillage 
des deniers publits. 

Bien entendu, le Gouvernement n'envisage pas, au moment 
où il s'apprète à faire ce cadeau de 1K0 milliards où plus aux 
rrandes sociétés capitalistes, de réduire la masse globale ües 
mpôts. 

Comment le pourrait-il, alors que, s'opposant à Ja volonté 
de la nation, il poursuit la guerre en Indochine et cherche à 
satisfaire les exigences de MM. Eisenhower et Adenauer ? 

La masse fiscale globale dépasse 3.000 miliiards de francs, 
dont une partie considérable résulte du poids intolérable des 
dépenses militaires. C'est seulement le grand capital qui profite 
de la militarisation de notre économie que lon peut chiffrer 
à 15 p. 100 de la production industrielle francaise, 

Ainsi, alors que personne n'oserait prétendre que l'injus- 
tice fiscale n'est pas particulièrement eriante dans notre pays, 
que les grandes sociétés capitalistes ne bénéficient pas d’avan- 
tages scandaleux, c'est cependant pour accroitre encore leurs 
privilèges et uniquement pour cela que nous est présenté un 
premier projet de prétendue réforme fiscale, 

I suffit cependant de rappeler quelques chiffres pour démon- 
trer qu'un tel projet est inacceptable, Ce que la nation attend, 
c'est précisément que l’on en finisse avec l'injustice fiscale, 
avec l'écrasement fiscal des masses laborieuses dont Ie pouvoir 
d'achat ne cesse de baisser ee #7 l'application en France de 
la politique dite « du plan Marshall ». 

Si on se réfère aux documents anna par le ministère des 
finances en juillet dernier sur les hypothèses retenues pour le 
budget économique de 1953, l'on constate que le produit des 
impôts indirects s'élève à 2.000 milliards de francs, y compris 
le produit de la taxe locale, alors que les impôts directs comp- 
tent pour 1.000 milliards de francs. 

Ce sont, évidemment, les consommateurs, c'est-à-dire Îles 
millions de travailleurs, de petites gens, qui payent les impôts 
indirects, 

IL faut rappeler que le consommateur paye SG à 100 franes 
de taxe sur un kilogramme de viande au détail, 30 francs sur 
un kilogramme de sucre, 15 francs sur un litre de vin, 200 francs 
sur un kilogramme de café, 65 francs sur un litre d'huile, 
80) francs sur une paire de chaussures, ete. 

Les inasses laborieuses ne sont pas victimes seulement de la 
fiscalité indirecte. M. le secrétaire d'Etat au budget confirme 
dans son projet que les salariés ont payé 67 p. 106 de la 
surlaxe progressive en 191, Si l’on y ajoute la part supportée 
par les commerçants, les artisans, les membres des professions 
libérales dans le payement des impôts directs, on peut en 
déduire que la contribution fiscale des monopoles est d'un 
montant minime et n'atteint pas même 10 p. 100 de la masse 
globale des impôts. 

Or, ce sont ces monopoles qui tirent le plus grand profit du 
revenu national, 


Le ministre des finances a pu établir, par exemple, que les 
1.449 entreprises dont le chiffre d’affaires atteint ou dépasse un 
milliard de francs ont réalisé en 191 un chiffre d'affaires 
global de 7.557 milliards de francs, soit sensiblement la moitié 
du chiffre d'affaires réalisé par l’ensemble des entreprises 
industrielles et comimeiciales, au nombre de 506.600 environ, 
imposables d'après leurs bénéfices dits réels. 

Or, les 214040 sociétés anonymes dont font partie ces 
1.449 entreprises n'ont déclaré, dans leur ensemble, que 240 mil- 
linrds de francs de bénéfices, c'est-à-dire 2 à 3 p. 100 de leur 
chiffre d'affaires. 

En vérité, ces trusts seraient bien à plaindre d'un si faible 
résultat si ce prétendu bénéfice réel n'était autre que la faible 
pre avouée des véritables profits qui sont quatre ou cinq 
ois — et parfois davantage — plus importants. 

C'est sans doute ce qu'a voulu dire M. le rapporteur général 
quand il indique dans son rapport que les sociétés qui réalisent 

es bénéfices où qui font un chiffre d'affaires important sont 
mieux placées que les petites sociétés pour uti- 
iser toutes les possibilités que leur offre la législation fiscale 
relative aux provisions pour constitution de stocks et aux dota- 
tions pour approvisionnements techniques. 


Cette législation est À proprement parler scandaleuse tant 
elle est favorable aux trusts, et ce sont ceux qui subissent 
leur exploitation toujours plus féroce qui ont encore à payer 
tualité Le frais d'une politique contraire à leur 
interct, 


A ce propos, je regrette que M. le secrétaire d'Etat au budget 
ne soit pas revenu à son banc. Je comprends bien qu'il à 
senti tout le danger, pour la justification de la détaxe aux inves- 
tissements, de la démonstration faite à cette Uibune par mon 
Pronteau. 

Je comprends aussi que M. le secrétaire d'Etat au budget, 
hier soir, ait tenté de démontrer que l'agriculteur ne serait jas 
désavantagé par rapport à l'industriel lorsque tous les deux 
achètent le méme outillage, mais qu'ils seraient, au contraire, 
finalement dans la même situation. 

Je ne crois pas que l'argumentation de M. le secrétaire d'Etat 
au budget sera de nature à convaincre les victimes de son 
projet. 1 aurait dû, lui aussi, poursuivre son calcul, aller 
jusqu'au bout de son raisonnement. Cela, le public ne man- 
quera pas de le faire, car, pour contester l'avantage que 
donnera la détaxe aux capitalistes, il faut prétendre, comine 
l'a fait M. le secrétaire d'Etat au budget, qu'ils sont jusqu'ici 
énalisés, Or c'est, si je puis m'exprimer ainsi, une « péna- 
ité par procuration » que les capitalistes ne manquent nulle- 
ment de transmettre à leurs acheteurs et, finalement, aux 
consommateurs, 

Personne n'osera soutenir que le fait pour l'industriel de 
paver 90.000 francs de moins, grâce au système proposé, sur 
un produit valant 500.000 francs, aboutira à une quelconque 
diminution du prix de vente. En réalité, cela aboutira à une 
nouvelle augmentation des profits. 

Aussi bien, lorsque certaines considérations économiques 
sont avancées pour tenter de faire adopter le projet de détaxe 
pour investissements, nous ne pouvons manquer de rappeler 
celle qui devrait présider à toute réforme fiscale conforme aux 
intérêts de notre pays et de son peuple, à savoir la nécessité 
de relever immédiatement le pouvoir d'achat des masses labo- 
rjeuses, 

C’est à cette première condition que notre économie natio- 
nale pourra sortir du marasme où l’enlise le rétrécissemeut 
continu du marché intérieur qui fait que l’on assiste à un sous- 
emploi croissant des forces productives de [a nation. 


Or, il est possible de relever le pouvoir d'achat des masses 
laborieuses, non seulement en acceplant les justes revendi- 
cations formulées pour une augmentation des salaires, traite- 
ments et pensions, selon l'avis mêine exprimé par Ja commis- 
sion supérieure des conventions collectives, mais aussi en s'atti- 

uant résolument, par une réforme fiscale allant dans le sens 

es conceptions démocratiques, aux innombrables taxes de vie 

chère et en procédant à des allégements fiscaux pour les petits 
et moyens contribuables, alégements dont l'urgence n'est 
nullement apaisée par les quelques dispositions bien timides 
et fallacieuses que smperte le projet actuel afin de mieux faire 
accepter le principal: Ja détaxe des investissements. 


Il va de soi qu'une réelle baisse des prix ne manquerait pas 
d'aider au relèvement du commerce extérieur français, sous 
réserve que d'autres conditions politiques et économiques soicnt 
également remplies, qui tiennent notamment à la libération 
de la France de la tutelle et des entraves américaines pour 
que nos échanges commerciaux puissent se développer avec 
tous les pays. 

Repoussant done les propositions destinées à accroître encore 
les privilèges des grandes sociétés capitalistes, j'ai l'honneur, 
au nom du groupe parlementaire communiste, de déposer un 
contreprojet composé de trois séries de dispositions essentielles: 
d'abord, des dispositions visant à obtenir une réelle baise 
des prix sur les produits de large consommation; en deuxième 
lieu, des allégements fiscaux relatifs à la surtaxe progressive 
pour les éaiariés, les retraités et les pensionnés, à La taxe 
proportionnelle pour les professions non commerciales, à 
SR des forfaits en 1954 par rapport à 1953, avec 

ossibilité pour les intéressés également de dénoncer ces for- 
aits jusqu'au 31 mai 1954 afin de les faire reconsidérer par 
l'administration, allégements relatifs à la contribution fonciere 
pour les vieux travailleurs; enfin, des mesures visant à la 
suppression des privilèges fiscaux dont bénéficient actuellement 
les trusts et leurs dirigeants, ainsi que des mesures prévoyant 
l'institution d'une imposition progressive sur les sociétés capi- 
talistes, 

Je re ferai que reprendre rapidement les principales dispa- 
silions de ce contreprojet, 


Je rappelle d'abord les produits de consommation courante 
que nous pioposons d'exonérer de toutes les taxes indirecte. 
Ce sont: le blé, la farine et le pain, la viande et les produits 
laitiers, le vin, la bière et le cidre, le sucre, les corps gra 
d'origine végétale ou animale et les fromages, les vêtements 
et chaussures de travail, les produits pharmaceutiques, l'oufil- 
lage agricole, les engrais et les aliments du bétail, les matériatix 
£t travaux de construction d'immeubles à usage d'habitation. 


| 
| 
| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 25 MARS 1954 1263 


La seconde série de nos propositions vise les allégements 
pour les petits et les moyens contribuables. Je veux surtout 
insister sur la nécessité de relever à 360449 francs pour un 
célihataire sans enfant à charge l'abatlement à la base pour 
le calcul de la surtaxe progressive frappant les salaires, traile- 
soents et retraites et donc exonérer de la surlaxe progressive 
ceux de ces catégories dont le revenu imposable n'excètie pus 
cette somme majorée d'un coeflicient d'après la situalion 
ei les charges de famille. 

Ce chiffre de 360.009 francs correspond, en effet, au minimum 
\ital tel qu'il résulterait de l'application du budget-ype élabii 
par le Conseil supérieur de Ja fonction puldique et auquel le 
Conseil économique, dans Sa majorité, avait reconnu une valeur 
récile. 

Je veux également insister sur notre proposition relative à 
une véritable progressivité de la surlaxe progressive, qui, pré- 
sentement, n'exisle praliqnement pas et existera encore bien 
moins quaud sera relevé, comme nous l’espérons, l'abattement 
à Ja base, même si l'on ne tient compte que des propositions 
gouvernementales. 

Enfin, me référant à une constatation de la commission des 
comptes de la nation sur le montant de la fraude, qu'elle estime 
otamment à 20 p. 100 pour l'industrie, nous demandons qu'une 
acduction supplémentaire de 20 109 soit automaliquerment 
accordée pour le caleul de la surtaxe progressive en faveur des 
salariés, ainsi que Je demande d'ailleurs le Conseil économique, 

Pour les bénéfices des professions non commerciales, prove- 
nant d’un travail exclusivement personnel, sauf le concours 
qui pourrait être indispensable à l'exercice de la profession, 
dans des condifions 4 déterminer, nous demandons la progre=st- 
\ité de la taxe proportionnelle dans les conditions suivantes: 
5 p. 100 jusqu'à $00.000 francs; 10 p. 100 jusqu'à 1.500.000 francs 
ci 18 p. 100 au delà de 1.500 000 

Comme je l'ai indiqué tout à l'heure, d'autres mesures gont 
tsalement prévues dans notre contreprojet en faveur des exploi. 
tstions agricoles familiales, des jeunes agriculteurs et des 
familles nombreuses, notamment par un relévement des abatte- 
ments pour charges de famille dans le caicul de là taxe pro- 
portionnelle. 

Fafin, pour n'aborder dans cette discussion que l'aspect pure- 
ment fiscal, sans évoquer plus longuement %a nécessité d'en 
finir avec un budget dont prés de là moitié de ses dépenses sont 
consacrées aux charges militaires, notre troisième série de 
dispositions assure le transfert de ces charges fiscales, qui 
sont jusqu'ici supportées par les masses laborieuses et que 
nous proposons de réduire, en même temps qu'elles établissent 
une plus grande justice dans le payement de l'impôt. 

En eflet, quand on considire les privilèges fiscaux dont bénc- 
finent actuellement Îles grandes sociétés capitalistes, on se rend 
compte qu'ils sont extraordinairement nombreux et que cela 
donne à ces grandes sociétés, avec le concours de conseils spé- 
cialisés, des facilités considérables pour une dissunulation quasi 
ivlale des bénélices 

Ainsi, grâce au décret du 23 mai 1949 et à la loi du 14 avril 
1352, les grandes sociétés peuvent réévaluer chaque année leurs 
stocks et créer des provisions dites « pour approvisionnements 
techniques » où « pour bénéfices inveslis dans les stocks » en 
itévision de hausse des prix. Mais elles peuvent aussi, si elles 
sont des entreprises de transformation de premières 
colces sur le marché internalional, coustiluer une provision dite 
pour « fluctuation de cours ». 

les monopoles savent faire jouer ces dispositions dans les 
deux sens. En vérité, elles concourent pareillement à dimiuuer 
le bénéfice imposable. 

On trouve, par exemple, au bilan 1952 de la société KWKber- 
lolombes une dotation pour approvisionnements techniques de 
50 millions de francs, une dotation pour stocks indispensables 
de 457 millions de francs, une yrovision pour fluctuation de 
cours de 377 millions de francs et, an compte de pertes et profits 
une provision pour dépréciation de stocks de 78 millions de 
franes, enfin une dotation pour stocks indispensables de 74 mil- 
hcns de francs. 

On peut voir ainsi que, dans cette société, on utilise vraiment 
toutes les cordes de l'arc mis à la disposition des sociétés capi- 
lalistes, 

L'ensemble des provisions, dotations et bénéfices investis 
ainsi exonérés s'élève à plusieurs centaines de milisrds de 
irancs chaque année, 

.L'est une véritable échelle mobile en faveur des grandes sacié- 
(és capitalistes dans le moment où toute échelle mobile, voire 
loule augmentation jugée indispensable par la comanission 
supérieure des conventions collectives, est refusée aux salariés, 
aux fonctionnaires, aux vieux travailleurs, dans le moment où 
les exploitants agricoles de notre juys subissent une disparité 
inlolérable entre , prix de production et les prix industriels, 


A ce sujet d'ailleurs, la notion d'échelle mobile seit volontiers 
de référence lorsqu'il s'agit de soustraire les béntlices capita- 
listes à l'impôt. C'est ainsi qu'une autre facilité hnportinte est 
accordée aux grandes sociétés qui leur permet de procéder à la 
revision du hilan, c'est-à-dise à la récyaluaton des 
d'actif immobsilisés en fonction de la dépréciatton monétaire et 
de calculer les ameortissements exonérés d'impôt sur vudeur 
de réévalualion au lieu de le faune sur le prix d'uchat ou de 
revient. 

Ce ne serait pas trop demander à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que de l'invites à nous donner quelques détails sur des 
sociétés qui utilisent cette disposition favorable, alors que yré- 
aisément l'immense majorité des petites sociétés ne peuvent 
le faire. 

Fa outre, les grandes sociétés cupitalistes ont obtenu que es 
matériels et l'ontidage acquis cu constitués postér.curement 
31 décembre 1%0 et utilisés pour des opérations industrielles 
de fabrication, de transformation, de manutention on de trans- 
fassent l'objet, alors que leur usage ne le justifie nulle- 
ment, d'une yprennère annuité d'amortissement donble de 
lannuité normale lorsque leur durée d'ublisation ne dépasse 
pas cinq ans, c'est-a-hre que ces atmortisseiments sofenat de 
40 p. 100 au moins en franchise d'impôt, dès la première année, 

Les grandes sociftés capitalistes usent largement de ertte dis- 
position et leurs bilaus Tont apparaître un total de plusieurs 
centaines de milliards de francs dans ce poste dr réserves de 
réévaluation. Mais, encore une fois, queiqnes milliers de sorté- 
tés seulement utilisent cette disposition, alors qu'elles sont plus 
de 300.000 en France, 

On sait d'ailleurs qu'une disposition plus favorable enrore 
est actuellement projetée pour que ces amorlissements puissent 
se faire en totalité dès la prennére année, si cela convient aux 
grandes sociétés capitalistes. 

Ajoutons à ces traitements de faveur les régimes spéciaux 
crées pour la laxation des plus-values de cession d'éléments 
d'actif immobilisés au cours où en fin d'exploitation, ainsi que 
pour les taxations des plus-values des fusions de suciétés. 

Mais ce n'est pas tout, 

Les administrateurs de sociétés, les gros porteurs d'actions 
sont trop au fait des priviléges fiscaux dont Iénélicient es 
sociétés qu'ils contrôlent pour ne pas Air obtenu de sembla- 
bles faveurs pour leurs propres revenus. 

J'ai déjà dénoncé à celte tribune, an nom du groupe parle- 
mentaire communiste, en juillet dernier, les exonérations fisca- 
les accordées aux administrateurs de sociétés dont les rémunt- 
rations, qui varient dans les grandes sociétés de 15 à 63% mil- 
lions par an et par personne, sont considérées comme des saiai- 
res et échappent ainsi à l'unpôt sur les sociétés de 34 p. 110, à 
la taxe Le de {8 p. 100, pour ne payer que le ver- 
sement forfaitaire de 5 p. 104. 

J'ai cité, sans ètre démenti, et pour cause. le texte d'une 
note du ministère des finances tendant à justifier à la fois le 
montant élevé de ces rémunérations et le régime spécial qui 
devait leur être octroyé, 

Et c'est sans doute pour ne pas dévoiler le secrel des affaires 
des trusts et rendre publiques des dispositions par trop scanla- 
leuses que le ministre des finances interdit à ses agents de sou. 
mettre les différends portant sur les rémunérations des diri- 
geants de sociétés aux commiss'ons des impôts directs dans es: 
quelles siègent des industriels, des commerçants et des artisans 

L'an dernier, à pareille époque, nous avions chiffré Le mon. 
tant de l'exonération à 67 mullhards, H faut penser qu'une esti. 
ination, faite actuellement, serait beaucoup trop modeste si elle 
s'en lenait à ce chiffre. 

Autre cadeau qui ne manque pas d'être largement utitisé 
par les groupes capitalistes: d’une part, Vexonéralion de là 
surlaxe progressive, dans le cas de distribution de réserves 
sous forme d'augmentation de capital ou de fusion fe sociétés, 
attribution gratuite d'actions ou de parts sociades, ou plus 
values résultant de cette attribution; d'autre part, le régné 
fiscal priviégié qui ne soumet qu'à un de 5 pe #06 
lieu de 18 p. 100 les bénétices distribués cn valeurs motilières 
aux actionnaires et porteurs de parts. 

Notre contre-projet prévoit donc la suppression de tons ces 
privilèges scandaleux. 

Enfin, il propose une progressivité dans l'imposition sur les 
sociétés sur les bases snivantes: 25 p. 109 pour la fraction de 
revenus inférieure à 20 millions de unes: 40 p. 100 pour Ja 
fraction de revenus comprise entre 20 et 100 millions ; 60 p. 106 
pour la fraction de revenus supérieure à #49 millions. 

Notre armi Pronteau à montré, d'ailleurs, ce qu'il y avait de 
démagogique dans Le projet gonvernemental su sujet de cette 

augmentation de deux points et demi de l'impôt sur les sucié 
tés. IL est clair que tout ce que vous pouvez dire sur l'impôt 
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sur les sociétés n'aura aucune valeur tant que vous donnerez 
légalement aux grandes sociétés la possibilité de dissimuler la 
us grande partie, pour ne pas dire la totalité de leurs 
Pénétices. 

Naturellement, nous proposons que ces taux nouveaux, for- 
mulés dans notre contre-projet, soient portés à 35, 50 et 
75 p. 100 pour les sociétés bénéficiant de l'économie de guerre, 
ainsi que pour les entreprises étrangères installées en France 
les sociétés françaises sous contrôle étranger. 

Enfin, les sociétés ayant des filiales ou des participations 
leur assurant la maîtrise d'une autre société et, d'une facon 
générale, tous les groupemerts d'intérêts autres que les socié- 
ts coopératives seraient considérés en fait comme une seule 
société, si juridiquement ils en groupent plusieurs. 

Voilà, mesdames, messieurs, quelles sont les grandes lignes 
d'un contreprojet dont nous avons conscience que son adop- 
Uon permettrait de respecter certains principes d'une fiscalité 
démocratique qui veulent que l'impôt soit juste, que les taxes 
soient peu nombreuses et que le système fiscal soit conçu, non 
pour exontrer les riches de l'impôt, mais pour le leur faire 
payer. 

Nous sommes persuadés, d'ailleurs, que le respect de ces 
principes ne manquera d'être de plus en plus exigé par la 
bation dans la lutte qu'elle mène pour un changement complet 
de politique et dont lune des données sera aussi d'en finir 
avec l'injustice fiscale, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Joseph Denais. Voulez-vous me permettre de vous poser 
une question ? 


M. Georges Gosnat. Volontiers, 


M. Joseph Denais. Vous avez énuméré un certain nombre 
de dégrèvements souhaités et déclaré de plus que vous vous 
placiez sur le plan fiscal. Avez-vous chiffré la perte de recettes 
gésultant, pour le Trésor public, des différentes exonérations 
que vous proposez ? 

M. Georges Gosnat. Monsieur Denais, en ce qui concerne les 
taxes indirectes, nous ne nous tromperious certainement pas en 
Ja fixant aux environs de 300 milliards, M, le président de Ja 
conunission des finances pourra peut-tre confirmer ce chiffre. 

Quant aux autres allègements, je ne crois pas non plus qu'ils 
dépassent tellement cette somme, 


M. Maurice Faure. Cela ferait donc G00 milliards. 


M. Georges Gosnat. C'est possible, Ce qui est certain, c’est 
que la suppression des exonérations dont bénéficient les grosses 
sociétés capitalistes beaucoup plus, Il est done pos- 
sible, non seulement de supprimer les taxes indirectes, mais de 
procéder aux allègements que nous proposons pour les petits 
et les moyens contribuables. 


M. Joseph Denais. J'aurais souhaité plus de précisions. 


M. Georges Gosnat. M. le secrétaire d'Etat au budget pourra 
vous les fournir, 


M. le président, La parole est à M, le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget. L'Assemblée a 
exprimé plusieurs fois son légitime désir de situer la réforme 
que je lu: propose dans une perspective financière précise, c'est- 
à-dire économique et sociale. Or, cette perspective existe. Elle 
consiste essentiellement dans la réalisation du plan écono- 
miique et financier de 18 mois que le président Edgar Faure 
a largement développé devant vous et qui est venu tout de 
suite après la consolidation des efforts de stabilisation entrepris 
avec une féconde énergie par nos prédécesseurs, 

Ce plan à un but économique: dans seize mois maintenant, 
il faut que la production ait augmenté de 10 p. 100. IL a un 
but social: dans le même temps, il faut que le pouvoir d'achat 
ait augmenté lui aussi de 10 p. 100. 

Cela veut dire qu'il a aussi un but financier, car le revenu 
national devra, luj aussi, avoir augmenté, dans le même temps, 
de 10 p. 100, 

Pour réaliser ce plan, nous n'avons pas manqué d'en mettre 
en œuvre les moyens, et particulièrement la fiscalité, considérée 
non pas comme procédé de receltes, mais comme instrument de 
direction et d'expansion économique. 

Ces moyens, s'ils sont groupés maintenant dans une réforme 
fiscale, il faut se rappeler que leurs prémisses les plus urgentes 
ont été annonces et réalisées avant même que ce projet ne 
soit soumis à votre appréciation, La détaxation limitée des 
investissements, décidée au mois d'août dernier, était préci- 
sément une des mesures de relance de l'équipement privé, 
relai nécessaire à l'effort d'équipement public que vous retrou- 
vez dans la taxe sur la valeur ajoutée. 


La détaxation des produits alimentaires elle-même s'inseri. 
vait dans l'intention, qui vous est connue maintenant, d'aug- 
menter systématiquement le pouvoir d’achat, augmentation du 
pouvoir d'achat sans laquelle il ne peut y avoir de relance 
économique. Cette augmentation, vous Ja retrouverez complitée 
maintenant dans la réforme fiscale qui vous propose l'allége. 
nent de l'impôt personnel sur Je revênu 

Quand 1 président Edgar Faure s’est acharné à obtenir Ja 
diminution du loyer de l'argent, c'est à la reconstitution de 
l'épargne constructive qu'il pensait, de cette épargne fran- 
caise dont beaucoup avaient sonné le glas, mais qui se recons- 
titue et dont Ja réforme fiscale vous propase d'assurer le regain, 

Je me résume: 

Relance économique, relance de l'investissement processif: 
c'est la taxe sur la valeur ajoutée, la diminution du loyer 
de l'argent, la détaxation de l'épargne. 

Augmentaton du pouvoir d'achat; c’est Ja détaxation des 
produits alimentaires de grande consommation, la diminution 
de l'impôt personnel sur le revenu, la lutte contre la fraude, 

Accroissement du revenu national: c’est tout ce qui précède; 
c'est aussi l'accroissement du commerce extérieur. La détaxation 
des investissements et la taxe sur la valeur ajoutée donnent 
une prime à notre production intérieure par rapport à l'expor- 
tation. En :noyenne, elle sera de 4 p. 10. 

En outre, empêcher, por la taxe sur la valeur ajoutée, da 
surtaxer des produits d'équipement, c’est supprimer un han- 
dicap de 4 p. 100 pour notre activité économique contre Jes 
importations. 

La réforme du chiffre d'affaires est donc une des précautions 
indispensables à la libération massive des échanges, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous avons entendu avants 
hier, de la bouche de M. Pineau, un discours d'une très 
grande qualté. Si je n’y ai pas fait allusion au cours de ma 
dernière intervention, c’est que je pensais répondre aux argu- 
ments qui nous seraient présentés lors de la discussion, 
annoncée à ce moment-là, du contre-projet du groupe socli- 
liste. Mais j'ai été trop sensible aux considérations élevées 

ui ont inspiré cette allocution, pour ne pas souhaiter préciser 
dès à présent combien les préoccupations de M. Pinean 
rejoignent celles du Gouvernement, Je serais désireux, par 
suite, de répondre à notre collègue en quelques mots, me 
réservant de le faire plus en détail dans un instant lorsque je 
parlerai du contre-projet présenté par M. Leenhardt. 

M. Pineau a montré, avec beaucoup de talent, comment le 
système fiscal d'un pays reflétait ses conceptions économiques 
el sociales. Il a rangé la France dans Ja catégorie des nations 
à économie capitahste conservatrice, arguant de ce qu'elle 
demande à l'impôt indirect, au mépris des exigences de la 
justice sociale, Ja plus grande partie de ses recettes fiscales. 

Cetie analyse ne me paraît pas refléter complètement la 
vérité. I ne paraît excessif d'affirmer qu'un pays qui taxe 
me + be 70 p. 100 à l'impôt progressif les revenus des contri- 
uables apres leur avoir fait subir, au titre de la taxe propors 
tionnelle, une amputation préalable de 18 p. 100 ne s'inspire 
pas du souci de limiter les profits individuels. 

Bien plus, certains de nos collègues ont souligné combien 
Ja superposition de ces deux impôts à Ag sur les sociétés 
constituait un prélèvement rigoureux sur les revenus capila- 
listes. 

M. Christian Pineau. Me permetllez-vous une question, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous en prie. 


M. Christian Pineau. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous parlez 
d'un pays qui prélève 70 p. 100 sur les gros revenus. Pourriez- 
vous me dire combien de Français payent effectivement ces 
70 p. 100 ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous apporlerai ceite pré- 
cision dès que je l'aurai recueillie. 


M. Christian Pineau. 2.500, au maximum. 


M. Joseph Denais. Avec la non déductibilité de l'impôt, les 
70 p. 100 conduisent à 105 p. 100 l’année suivante. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il est excessif également 
d'affirmer que l'impôt indirect est ges à toutes préoccupas 
tions de justice. L'exonération de nombreux produits alimen- 
taires de base, que le Gouvernement a complétée, aux termes 
du décret pris le 30 septembre dernier, par la détaxation de 
certaines autres denrées de première nécessité, fait que les reve- 
nus des plus modestes sont, toutes proportions gardées, moins 
frappés lors de la consommation que ceux des catégories plus 
favorisées, 
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Les aménagements que le Gouvernement propose d'apporter à 
l'assiette de la surtaxe rogressive coutribuercnt, ailleurs, 
ainsi que le reconnait M. Pineau, à 1ealiser une meilleure jus- 
tice fiscale. 

11 en est de même encore en ce qui concerne les mesures prn- 
posées en vue d'amélhorer la taxalion à partir des signes exlé- 
rieurs de la richesse. A cet égard, le Gouvernement ne s’oppo- 
sera pas à l'amendement du barème qu'il propose et qui, à des 
titres divers, ne paraît pas devoir emporter l'adhésion totale 
de l'Assemblée. Mais il a conscience d'avoir apporté une contri- 
bution substantielle à la lutte contre la fraude dont M. Pineau 
souligne à juste titre la nécessité immédiate et totale. 

Je voudrais préciser, pour en lerminer avec cet aspect du 
problème, que le rendement de l'impôt sur le revenu demeure, 
par le caractère même de cet impôt, nécessairement limité tant 
que le niveau de vie des individus reste modeste, 

Plus encore que la fraude, cetie circonstance explique que 
l'uvpôt personnel, malgré des taux que beaucoup trouvent 
excessifs, ne puisse fournir en France que 30 p. 100 environ 
des recettes fiscales, L'augmentation du produit de l'impôt sur 
le revenu apparait donc directement lié à l'expansion de l'éco- 
nomie. 

M. Pineau a indiqué, au début de son intervention, qu'il lui 
paraissait impossible de discuter la réforme fiscale sans avoir 
défini au préalable la politique économique et financière du 
Gouvernement. Je voudrais lui faire remarquer combien le pro- 
jet de réforme fiscale, qui est aujourd'hui en discussion, est 
directement inspiré par des considérations d'ordre économique 
et financier et combien :! tend à apporter une evntribution à 
l'œuvre de redressement entreprise par le Gouvernement. J'ai 
eu l'occasion d'y insister, au début le cette intervention. 

Sur le plan économique, l'institution de la taxe sur la valeur 
ajoutée à paru indispensable pour assurer l'égalité de tous les 
producteurs devant l'impôt, Ce qu’on appelle la détaxation des 
imvestissements, et qui n’est que la suppression de la doublé 
taxation des investissements, doit permettre aux entreprises 
industrielles, quelles que soient leur taille et leur structure, de 
développer leur capacité de production et affronter, dans de 
meilleures conditions, Ja concurrence internationale, dont le 
retour à une libération des échanges va aggraver les effets, 

L'institution d'une taxe proportionnelle forfaitaire, dont votre 
commission, avec sagesse sans doute, a reporté l'examen à une 
date ultérieure, tendrait de même à diminuer l'influence de 
li fiscalité indirecte sur les prix et à favoriser un abaissement 
de ces derniers. 

Dans le domaine financier, le Gouvernement s'est préoccupé 
de dégager les ressources permettant d'augmenter le potentiel 
de production de la nation. A cet effet, il a cru devoir encou- 
rager la formation et l'emploi de l'épargne individuelle, dont 
M. Pineau lui-même a souligné combien il était souhaitable 
qu'elle finance les investissements productifs de la nation. 


Sans prétendre avoir fait œuvre complète dans une matitre 
aussi délicate et aussi discutée que la réforme de Ja fiscalité, 
le Gouvernement est persuadé d'avoir apporté une utile contri- 
bution à une meilleure répartition de l'impôt, en mème temps 
qu'à l'expansion si nécessaire de notre économie. 

La proposition de loi n° 6057 à laquelle se réfère M. Leenhardt 
est un ensemble de dispositions tendant à aménager le sys- 
tème fiscal actuel sans présenter le caractère d’une réforme 
d'ensemble. 

Il est indiqué dans le préambule que cette réforme fera l’ob- 
jet d'une proposition ultérieure, Je voudrais souligner tout 
d'abord que les objectifs que se proposent M. Leenhardt et 
ses amis, à savoir la simplification de la fiscalité indirecte, 
la lutte contre la fraude par la concentration du contrôle sur 
un moins grand nombre d'assujettis, l'instauration d’une plus 
grande justice fiscale ont également été au premier rang des 

réoccupations du Gouvernement, Sur certains pomts même, 
es aménagements qu'il a proposés, comme les modifications 
apportées par la commission des finances, vont plus loin que 
les suggestions de M. Leenhardt. 1 n’est pour s’en convaincre 
que de comparer dans leurs grandes lignes l’économie des deux 
textes soumis à votre examen. 

En ce qui concerne les taxes sur le chiffre d’affaires, la pro- 
posilion du groupe socialiste tend à simplifier la fiscalité actuelle 
en fusionnant en une seule, exception faite de quelques taxes 
uniques, l'ensemble des impôts sur le chiffre d'affaires, à ren- 
forcer le contrôle fiscal par une diminution du nombre des 
redevables, l'imposition s'arrétant avant le stade de la distri- 
bution au détail, enfin à alléger l'impôt indirect pesant sur 
les consommateurs par la suppression de Ja taxe locale sur 
les ventes au détail. 

Le projet du Gouvernement répond aux mêmes soucis et ses 
Modalités ne sont pas fondamentalement différentes, 


Dans les deux textes, la taxe sur les transactions et la taxe 
locale additionnelle sont supprimées. Il en résulte que les 
opérations du secteur de Ja distribution sont exonérées des 
taxes sur le chiffre d’affaires. 

Cette exonération est d’ailleurs complètement réalisée dans 
le projet du Gouvernement qui laisse, contrairement à la pro- 
position de loi du groupe socialiste, les grossistes en dehors 
du champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée. 

La taxe sur l'a valeur ajoutée se substitue dans le texte du 
projet, sous la réserve que je viens d'indiquer, dans des condi- 
tions analogues, à l'actuelle taxe à la production, 

Sans doute, le projet gouvernemental prévoit, paral'èlement 
à cette taxe, le maintien d'une taxe sur les prestalions de ser- 
vice, mais il ne s'agit à que d'une différence formelle, la taxe 
sur les prestations de service subsistant, à un taux sensible- 
ment analogue à celui retenu par le projet gouvernemental, 
dans la proposition de loi sous le vocable général de taxe sur 
la valeur ajoutée, 

La déductivité pour l'assiette de la taxe sur la valeur ajoutée 
de la même taxe avant frappé les biens d'investissements et 
les frais de fabrication figure dans les deux projets sous des 
Imodalités quelque peu différentes, Limitée à 50) p. 100 du mon- 
tant de Ja taxe dans le projet gouvernemental, la déduction 
est totale dans la proposition de loi socialiste, mais cette, der- 
nière restreint la faculté ainsi ouverte aux seules opérations 
d'investissement d'un intérêt national évident. 

Je pense que la formule retenue par le Gouvernement est 
meilleure, car elle évite de procéder à des discriminations dont 
l'expérience a prouvé qu'elles n'échappent ni à la contestation, 
hi à l'arbitraire. 

De méme, la déduction immédiate de Ja totalité de la taxe 
payée est préférable, pour des raisons de simplicité et d'équité, 
à la déduction, faite au fur et à mesure, de l'amortissement, 

Elle permet d'autre part de maintenir la concurrence entre 
les entreprises anciennes et les entreprises nouvellement équi- 
es, tandis que le régime de déduction des amortissements ne 
e permet pas. 

Les aménagements aux taxes sur le chiffre d’affaires prévus 
dans la proposition de loi socialiste conduisent à fixer à 20 pour 
100 le taux normal de la taxe sur la valeur ajoutée, En créant 
la taxe professionneile forfaitaire, le Gouvernement a pu pro- 
poser de ne porter qu'à 18,50 « 100 la première année et de 
ramener à 13,5 p. 100 à la fin de la période transitoire, le taux 
de la taxe sur la valeur ajoutée. À ce titre, les propositions du 
Gouvernement seraient, davantage que toutes autres, de nature 
à favoriser une nouvelle expansion de l'activité économique, 

En ce qui concerne les impôts directs, les dispositions de la 
proposition de loi de M. Leenhardt n'échappent pas davantage 
à la critique. Pour la surtaxe progressive, il est prévu une 
majoration de l'abattement à la base, une diminution du taux 
«de l'impôt dans les tranches les plus faibles et une limitation 
des avantages résultant de l'application du quotient familial. 

Les mesures proposées par le Gouvernement s'inspirent du 
mème souci de réaliser une meilleure répartition de l'impôt 
direct. Mais si l'abattement à la base est porté à un niveau 
voisin de celui proposé par M, Leenhardt, l'assouplissement de 
la progressivité a porté tout entier sur les seuls salariés dont 
en rappelle qu'ils fournissent 67 p. 100 des sommes acquittées 
au titre de la surtaxe, ainsi que je l'ai signalé hier à F'Assem- 
bice. 

En matière de bénéfices agricoles, la proposition socialiste 
envisage l'imposition au bénéfice réel des exploitations agrico- 
les les plus importantes, Il ne semble pas que cette solution 
‘doive être retenue. La notion comptable de bénéfice agricol® 
6sl encore mal définie et pratiquement incontrôlable, H serait 
préférable d'appliquer un forfait particulier aux grandes exploi- 
tations. 

Le décret du 9 décembre 1948 s'orientait dans cette voie, 
mais il a été amendé par l'Assemblée, vous vous en souvenez. 


En ce qui concerne l'impôt sur les sociétés, M. Leenhardt 
prévoit-l'application d'un taux réduit aux bénéfices des entre- 
prises de faible importance qui ne sont pas constituées en socié- 
tés anonvimes. Le seuil retenu est de 75 millions de francs de 
chiffre d'affaires annuel, 

Le Gouvernement ne pen pas que celle disposition soit 
opportune, I est anormal et ‘contraire à la justice fiscale que 
le taux de l'impôt varie suivant la forme juridique ou le mon- 
tant des opérations des sociétés, Le seuil retenu ne peut étre 
chiffré que de facon arbitraire, En outre, il constitue une 
lacitation supplémentaire à la dissimulation des bénéfices, 


Quant à Ja taxe de statistique sur la fortune, son institution 
ne parait guère présenter d'intérêt, Son produit serait, par défi 
nition, modique. Sauf à être assortie de mesures ex ephonnelles 
de recensement, son assiette serait praliquement limitée aux 
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æculs hiens visibles, et les renseignements qu'on en pourrait 
tirer n'auraient qu'une valeur de recoupement exlrémetment 
réduite, 

Le nouvel impôt n'aggraverait pus moins considérablement 
les obligations fiscales des contribuables, comme il alourdirait 
da tâche de l’adrministration. 

C'est en fait par l'amélioration des méthodes de travail de 
L'administration que le résultat recherché pourra étre obtenu, 

Je ne puis terminer ce rapide exposé sans noter que l'intro- 
duction dans notre législation fiscale d'un impôt indiciaire à 
grand rendement, Ja taxe professionnelle forfaitaire — jy 
reviens à nouveau — tendrait à réaliser ce meilleur équilibre 
entre l'imposition directe vt la taxation indirecte qu'il serait 

ésomptueux de demander à une majoration de l'impôt sur 
LA revenu, dont le produit demeurera limité tant que le niveau 
de vie de la nation n'aura pas été sensiblement améhoré. 

M. Leenhardt, en même temps qu'il critiquait si vivement 
tout à l'heure la taxe professionnelle forfaitaire, a déclaré qu'un 
des seuls défenseurs en avait été M. Guy Petit, dans le contre- 

rojet qu'il a déposé sur le bureau de l'Assemblée et dont 
e parlerai dans un instant. 

Sur ce point précis, je me puis que remercier M. Guy Petit 
et ses amis d'avoir compris la portée et l'intérêt de la taxe 
professionnelke forfaitaire. 

Mais à la vérité, monsieur Leenhardt, cette foxe à d’autres 
défenseurs, en dehors de cette Assemblée, vt que vous pourrez 
difficilement récuser. J'ai sous les veux le rapport du groupe 
« Fiscalité », du commissariat général du plan, commission du 
financement, daté d'octobre 1953. Dans ce rapport, ladite com- 
mission s'exprime ainsi au sujet des impôts fixés qui pèsent 
sur les entreprises: 

« Le problème de la patente a. compte tenu des divers projets 
de la réforme fiscale actuellement en cours d'étude, retenu 
l'attention du groupe de travail. Il Jui a semblé qu'un tel 
impôt pourrait réaliser dans une certaine mesure le mode de 
taxation indiciaire souhaité par diverses commissions de moder- 
hisation et compenser en partie la perte de recettes qui résul- 
terait des propositions de détaxation faites par le groupe de 
travail en matière d'impôt sur le revenu. 

« Sans doute, l'actuelle patente présente-t-elle de multiples 
imperiections, qui s'aggraveraient si son rendement devait être 
considérablement accru, mais celles-ci tiennent moins à la 
complexité inévitable d’un impôt basé sur l’activité apparente 
d'une entreprise qu'à l'archaisine de sa tarification, à l’ancien- 
neté de ses bases, à la cristallisation des valeurs locatives et 
aux inégalités nées de l'imposition des entreprises nouvelles. 

« Par contre, il est certain qu'une patente entièrement réno- 
vée, analogue à Ja taxe professionnelle que prévoyaient cer- 
tains projets de réforme des finances locales, exercerait des 
effets économiques salutaires. 

« Sur le plan économique, un impôt de ce genre aceroît les 
charges fixes des entreprises et constilue ainsi, notamment 
dans les secteurs caractérisés par la multitude des établisse. 
ments, un excellent stimulant d'une concurrence plus aiguë. 

« Celle-ci s'exercerait en fonction non plus de l'importance 
du bénéfice fraudé, mais de la productivité plus ou moins 
grande de chaque entreprise. 


« L'impôt devrait done être aménagé de manière à peser 
moins sur les secteurs industriels que sur ceux du commerce. 

« Sur le plan fiscal, une patente rénovée ne prêterait à aucune 
fraude, Les bases de l'imposition une fois mises en place n’évo- 
lueraient que lentement. Enfin, le rendement pourrait être 
très supérieur à celui de l'actuelle patente, dont il faut d’ailleurs 
observer qu'en valenr réelle le poids a diminué de plus de 
50 p. 100 depuis 1913 ». 


Il y a là, dans notre discussion, un apport d'une valeur 
léchnique certaine et réelle. 


Eu ce qui me concerne, je suis heureux de me trouver en 
communion d'idées avee la commission de financement du com- 
missariat général du plan. C'est à cause de toutes ces considéra- 
tions que je demande à l’Assemblée de rejeter le contreprojet 
présenté par M. Leenhardt, 


Nous avons entendu ensuite M. Abelin défendre, avec le talent 
que nous lui connaissons, un contreprojet dont les caractéris- 
tiques, ses ressemblances, d’une part, avec les projets du Gou- 
vernement et de Ja commission des finances, et ses dissem- 
blances, d'autre part, ont élé exposées avec suffisamment de 
précision pour qu'il ne soit plus nécessaire d'y insister, 


Les cbservations qu'il cross sont les suivantes. En premier 
lieu, ce projet est duns la ligne générale de la réforme envisa- 
te des taxes sur le chiffre d'affaires et, à ce titre, il rencontre 
a sympathie du Gouvernement, Non seulement il se situe dans 
celle ligne générale, mais il est solide et homogène et il pré- 


senterait l’avantsge de réaliser immédiatement à Ja fois !: 
déduction de la taxe sur les investissements et la suppression 
de la taxe sur les transactions, c’est-à-dire de la taxe en 
cascade, 

La seconde observatian est la suivante : A la lumière de l'expt. 
rience des précédents débats du Parlement, le projet de rétorm: 
des taxes sur le chiffre d'affaires est-il le plus opportun et je 
plus facile à faire adopter ? Je crains que non, pour les ra. 
sons que je vais indiquer, 

D'abord, en raison du taux. Pour réaliser l'équilibre financier 
de la réforme, c'est-à-dire pour avoir un taux comparable à 
celui de 17,5 que propose la commission, qui est à comparer 
avec le taux de 18,50 proposé par le Gouvernement, il faudrait 
non pas 18,0 p. 100 comme le propose M. Abelin, mais 19,6) 
pour cent, 

Avec ce taux de 19,60 p- 100, le rendement serait d'environ 
1.05%) milliards, Avee le taux de 17,50 p. 100 proposé par li 
commission des finances, en laissant subsister la taxe de tran- 
saction, on arrive à un rendement de 1.52 milliards. 

Sans doute, ainsi que je l'ai déjà indiqué. si le Gouvernement 
envisageait d'accepter un certam abattement sur le taux de 
17,50 p. 100 de la commission des finances, il devrait, dans le 
cadre du contreprojet de M. Abelin, opérer un abattement an.- 
logue à partir du taux de 19,60 et non pas à partir du taux de 
18,50 proposé par M. Abelin, taux qui, je le répète, n'assure 
nullement l'équilibre financier de la réforme. 

La limitation des déductions aux seuls investissements consti- 
tue, quoi qu’on puisse dire, une complication certaine par 
rapport à la déduction totale de tous les biens prévus par la 
commission, par outillages spéciaux, livraisons à soi-même, 
biens autres que les biens d'investissement, 

Comme je l'ai dit hier, elle ne peut qu’atténuer l'intérêt que 
présente Ja réforme pour les petites et les moyennes entre- 
prises. 

D'ailleurs, dans le projet présenté par M. Abelin en 1952 et qui 
ne comportait, j'en conviens, qu'une déduction de 50 p. 44, 
cette déduction concernait aussi bien les frais de fabrication que 
les investissements, 

Je ne crois eu que les raisons qui ont conduit M. Abeln 
à proposer ces bases en 1952 aient perdu en dix-huit mois loutg 
leur valeur. 

Les nouvelles règles prévues pour la détermination des prix 
de gros, dans le cas de vente au détail, constituent évidemment 
une régression sensible, du point de vue de la simplicité, sur 
la proposition de la commission. 

Enfin et surtout, le problème de la taxe locale, que peut<lre 
avec plus de sagesse que le Gouvernement la commission des 
finances à préféré laisser mûrir et méditer encore, serait, dans 
le cas de l'adoption du contreprojet de M. Abelin, immédiate- 
ment posé, et immédiatement l'affectation aux collectivités 
locales de Ja totalité de la taxe sur les hôtels et restaurants 
conduirait à des transferts de ressources importants aux col- 
lectivités, d'autant plus que M. Abelin ne prévoit aucune 
garantie de recettes pour les collectivités locales, 


Plusieurs voix au centre. Mais si! 


M. Pierre Abelin. Mais si, monsieur le secrétaire d'Etat, C'est 
une simple omiss'on dans le texte, Naturellement, la garautic 
de recettes est maintenue. 


M. Maurice Bayrou. Et que faites-vous de l'aulonome des 
collectivités locales ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. En résumé, le contre- 
projet de M, Abelin, si intéressant soit-il, est probableme:t 
trop ambitieux en voulant résoudre de suite des problem; 
que l'on vous propose de résoudre par étapes en donnant li 

riorité à celles des réformes qui, pour le développement de 

a politique d'expansion, présentent l'intérêt le plus immédiat. 


A mon grand regret, si le CET devait être présenté 
dans son ensemble, je demanderais à l’Assemblée de ne pas le 
prendre en considération, 


M. Guy Petit, hier soir et de nouveau es td nous à 
entretenus de son contreprojet. Il comporte essentie’lernent 
deux parties, la première remplaçant la taxe sur le chiffre d'af- 
faires par une taxe sur l'énergie et les matières premitre:, 


l1 seconde volant au secours — j° remercie de nouveau M. Guy 
Petit — de la taxe professionnelle forfaitaire, 

Pour Ja seconde partie, je viens de de gt ve il y à un 
instant, et M. Guy Petit voudra bien m'éviter de reprendre li 
discussion sur ce point. 

Mais M. Guy Petit voudrait connaître notre opinion sur T'im- 
pôt sur l'énergie, dont évidemment le principe paraît attrayant 
pour un grand nombre de personnes, 
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sans reprendre tout le détail des observations formulées à 
ce sujet dans le rapport de la commission Loriot, auquel, mon 
cher collègue, vous pourriez vous reporter avec intérét, on peut 
résumer ainsi les objections qu'appelle la taxation de l'énergie 
et des matières permières. 

fout d’abord, un tel impôt, on peut le craindre, présente des 
aspects antiéconomiques. En tant qu'il taxe l'énergie, il empé- 
che le ge ee de la mécanisation, il entrave le deve- 
loppement de la productivité et du niveau de vie. 

certes, on peut prétendre qu'il inciterait à économiser l'éner- 
gie. 

Mais je ne crois pas que ce soit le résultat recherché, puisque 
ce serait au détriment de la anne alors que tous les 
autres pays font, pour leur plus grand bénéfice, une utilisa- 
tion de plus en pius large de-tous les moyens d'énergie, Hs 
vont jusqu-à ou à la limite de l'épuisement 
des ressources Inondiales, du pétrole, par exemple. 

Ce méme impôt, malgré ses apparences, a des aspects sociaux 
très marqués. En effet, l'énergie sert principalement aux fabri- 
cations de masse, celle des produits consommés par les classes 
modestes qui Seraient donc surtaxées, tandis que les classes 
aisces seraient détaxées. 

be même, les matières premières constituent une partie impor- 
tante du prix des objets de consommation courante et une 
faible parue du prix des objets de luxe. Il semble done que la 
taxe sur les matières premières surtaxerait les produits ae 
large consommation au bénéfice des objets de luxe. 

J'insiste encore sur le caractère antisocial de cette disposi- 
tion, car serait surtaxée l'utilisation ménagère du charbon et 
de l'électricité tandis que seraient détaxés certains produits 
de grand luxe, dont la production ne comporte aucune dépense 
d'énergie, comme les truffes et le foie gras, exemples que je 
choisis pour mieux illustrer l’opposition entre des produits de 
consommation courante et des produits de Juxe. 

De même, la chaussure courante serait plus taxée que la 
chaussure faite à la main par un bottier, 

Je ne m'élendrai pas davantage sur ces deux inconvénients 
capitaux, l'inconvément économique et l'inconvénient social. Je 
vais plutôt insister sur des difficultés de caractère technique qui 
se présenteraient en malicre de commerce extérieur. 

Je ferai celte démonstration en ce qui concerne l'impôt sur 
l'énergie, et elle sera aussi valable pour la taxe sur les matières 
p'eluières. 

Comme Ja France est importatrice de charbon et de Loi et 
n'exporte pratiquement que de très faibles quantités d'énergie, 
la taxation de celle-ci ne pose aucun problème tant qu'il ne 
s'agit que d'échanges extérieurs portant sur les seuls produits 
générateurs d'énergie. Mais à partir du moment où l'énergie 
s'intègre dans le produit exportable, les distorsions de prix 
que j'ai signalées se manifesteront, 

Or, plus encore que lorsqu'on prend en considération l'effet 
des prix sur la demande extérieure, les effets de cette distor- 
sion seront ici particulièrement imprévisibles, car les mécanis- 
nes du commerce extérieur sont très délicats, la compétition 
sur les marchés étrangers est extrémement vive et la conquête 
des débouchés est une entreprise toujours difficile. 

Les risques courus sont done très redoutables, d'autant plus 
qu'une part considérable de nos exportations est composée de 
produits industriels dans lesquels sont incorporées des quanti- 
ts d'énergie considérables. 

En 1951, les produits fabriqués ne représentaient que 40 pour 
100 de la valeur totale de nos exportations, L'exemple de l’alu- 
minium est cité par les promoteurs du projet eux-mêmes, qui 
le récusent en affirmant que notre production électrique est 
top faible pour que nous puissions la gaspiller dans la fabri- 
clion d'un métal exporté à bas prix, 

C'est Jà une affirmation gratuite, car s’il est exact que la 
fabrication de l'aluminium bénéficie de tarifs d'électricité parti- 
culièrement avantageux, il ne s'ensuit pas nécessairement que 
ce soit là une opération économiquement mauvaise. 

Pour porter un jugement de valeur sur son opportunité, il 

faudrait au préalable rechercher quels seraient les facteurs de 
production bérés par l'abandon d’une telle industrie, et s'appli- 
quer ensuite à découvrir les emplois plus avantageux qui pour- 
aient en être faits, 
. Mais il reste qu'en reportant sur l'énergie tout le poids des 
impôts, on s'exposerait à introduire dans notre commerce 
extérieur des perturbations dont nul ne pourrait exactement 
prévoir l'ampleur ni la durée. 

La modification de la demande étrangère des produits fran- 
(ais S’ajoutera aux modifications de la demande intérieure et 
jouera évidemment dans le même sens. Elle contribuera, par 
conséquent, à déterminer les changements de structure de la 


production et amplifiera encore une révolution déjà pleine de 
risques en elle-même. 

Bien entendu, il est possible d'éviter les inconvénients qui 
affectent le commerce extérieur en détaxant les produits expor- 
tés. Mais, du méme coup, voilà réintroduites les complications 
qu'il s'agissait d'éliminer. Et, cetle fois-ci, elles ne seraient 
pas négligeables, puisqu'elles s'appliqueraient à une immense 
quantité de produits et de fabrications, si bien que la réforme 
reviendrait en somme à reporter sur la procédure des dégrè- 
vements toute la complexité retirée à la procédure de taxation, 

Enfin, il va de soi que Ja surtaxation de lénergie, si elle 
devait rester une simple réforme française, rendrait impra- 
tisables les projets d'accords internationaux. faudrait, soit 
renoncer à conclure de tels accords, soit en différer Ja conclu- 
sion jusqu'à la généralisation internationale du nouveau sys- 
tème fiscal. 


M. Roland Boscary-Monsservin. C'est tout le probleme. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Guy Pelit, 
vous souhailiez des explications délaillées et des arguments, 
J'ai l'impression de vous avoir, en tout cas, apporté uu certain 
nombre d'arguments. 

Ils ne vous ont peut-être pas convaineu, mais vous ne pourrez 
pas me reprocher de ne pas vous les avoir donnés, 


M. Guy Petit. Me permetlez-vous quelques mots, monsieur 
le secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous en prie. 

M. Guy Petit. Je vous remercie, monsieur le secrétaire d'Etat, 
à la fois de me permettre de vous interrompre et d'avoir bien 
voulu fournir ces arguments à l'Assemblée, 

Vous me dites que vous ne m'avez Sans doute pas convaincu, 
Serait-ce parce que vous doutez vous-même de votre propre 
conviction ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Nullement, Mais je crois 
en la vôtre. 


M. Guy Petit, Je me demande si M. le secrétaire d'Etat au 
budget et ses collaborateurs n'ont pas davantage lu les journaux 
à son sujet qu'ils n'ont mon propre contreprojet, 

En effet, les journaux ont écrit et j'v ai insisté que je 
réclamais l'institution de l'impôt sur l'énergie, alors que mon 
contreprojet prévoit un étalement beaucoup plus large. 


Il ne s'agit pas de faire porter sur l'énergie, seule — ce qui 
serait évidemment antliéconomique et susceptible d'apporter 
de très graves perturbations dans certums secteurs — tout le 


poids de l'impôt, comme le veulent certains protagonistes de ce 
système, 

Il s’agit, pour remplacer les taxes indirectes artuelles, et les 
taxes indirectes seules, de faire porter la taxation, une seule 
fois, sur chaque produit, sur les diverses formes d'énergie par 
unité d'énergie et sur les d'verses matiéres premières par unité 
de matière première, et le plus près possible de la source. 

Mais avant de condamner ce système, encore faudrait-il l'avoir 
très sérieusement étudié, 

Vous me direz : « Puisque vous le proposez, pourquoi ne 
l'avez-vous fait ? » 

Nous savons tous, monsieur le secrétaire d'Etat, que les mem- 
bres du Gouvernement ont la possibilité de faire étudier les 
A de réforme. Ce n'est sans doute pas sans mal, et pour 
’avoir fait moi-même, je sais que cela entraine quelques com- 
plications, même S'il s'agit de réforme adiministrative, Néan- 
moins, ils ont à leur disposition tous les matériaux de travail 
et surtout un personnei nombreux et éminent, 

IL s’agit, en l'espèce, de prendre la liste de tous les produits 
ou matières susc2ptibles d'être l’objet de taxation, les truffes 
aussi bien que le foie gras ou que j'acier… (Mouvements 
divers.) 

Ces produits figurent dans les tarifs douaniers, et crovez-moi, 
mes chers collègues, le calcul se fait sans difficulté en matière 
d'importation. 

Il faut donc se référer à cette étude en ayant — j'ai employé 
ce mot, on peut faige pour cela confiance au Gouvernement — 
harmonieusement distribué les taux en valeur absolue sur 
chaque matière, afin de ne pas créer trop de perturbations. 

Une fois ce travail terminé, croyez-moi, les avantages sont 
énormes. C'est en effet le seul système qui permette de lutter 
efficacement contre la fraude, de rétablir l'égalité entre tous les 
circuits de distribution, de faire cesser celte course handicap 
entre ceux qui fraudent beaucoup et ceux qui fraudent peu, à 
telle enseigne qu'à l'abri de fraudes considérables certains font 
à d’autres une concurrence déloyale et aussi que les marges 
bénéficiaires occultes sont beaucoup trop considérables sans 
que le consommateur en profite. 
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H y a ainsi une possibilité de récupérer jes sommes sous- 
traites à l'impôt par suite de la fraude et qui se chiffrent annuel- 
lement à plusieurs centaines de milliards de franes. 

Voilà l'avantage principal de ce système, qui mérite au moins 
d'être étudié, (Applaudissements à droite.) 

M. Diomède Catroux. Monsieur le secrétaire d'Elat, voulez- 
vous me permettre une observation. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous en prie. 


M. Diomède Catroux. Je m'excuse d'intervenir à ce point de 
la discussion. 

Je voudrais rappeler ce qu'il y a de délicat et de spécieux 
dans l'adoption des formules aussi apparemment généreuses 
que cet impôt sur l'énergie. 

Car il est bien entendu qu'il faut arriver à la définition de 
l'unité énergétique. Or, celte unité énergétique, c'est la calorie. 
Va-t-on baser l'imposition, non pas sur le stère de bois, le litre 
de pétrole ou le kilowatt d'électricité, mais sur l'unité calo- 
rique? 

Un système aussi compliqué exigerait an ministère des fi- 
nances, un doublement, un triplement où un quadruplement 
du personnel, (Mouvements divers.) 

M. André Bettencourt. Mais non, un seul physicien suffira, 

M. Diomède Catroux. Ce physicien devrait être fort distin- 
gué pour appl'quer un système qui n'est qu'apparemment 
simple. 

M. Guy Petit. Quand l'ouvrier ne veut pas travailler, il déclare 
que l'outil est mauvais. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'en arrive maintenant au 
contreprojet présente par M. Gosnat. 

Ce contreprojet se caractérise par de larges dégrèvements, 
comme vous l'a exposé M. Gosnat, et singulièrement en matière 
d'impôts indirects, au profit d'un grand nambre de produits de 
consommation: corps gras, vêtements et chaussures de travail, 
vins, produits pharmaceutiques, et, en outre, l'outillage agri- 
cole et les constructions d'immeubles d'habitation 

Tout cela est évidemment excellent en soi mais présente 
un grave inconvénient qu'a souligné tout à l'heure M. Joseph 
Densis, c'est le coût de l'opération, qui se chiffre à 300 mil- 
liards de francs en ce qui concerne ce‘te première partie, 
selon l'estimation de M. Gosnat lui-même, 

Je dois dire qu'il est très modéré dans ses évaluations. 

M. Georges Gosnat. Certainement pas. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. La deuxième partie de ces 
propositions concerne de iarges dégrèvements en matière d'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques, exceplé les revenus 
supérieurs à dix millions de francs. 

Tout cela aussi est excellent en soi, mais dans les circons- 
fances présentes, le budget n'est pas en mesure de supporter 
de tels sacrifices. 

Quant à la compensation consistant à rendre pee le taux 
de l'unmpôt sur les sociétés, elle me jiarait illusoire, 

En outre, ce contreprojet rend inutiles les mesures prises 
pour remédier aux eflels de la dépréciation monétaire en 
lai'ière d'impôt sur les sociétés. 

C'est, évidemment, antiéconomique et d'un très faible ren- 
dement, maintenant que la valeur de la monnaie est stable, 

En conclusion les dégrèvements proposés sont spectaculaires, 
mais ils ne sont pas applicables dans les circonstances pré- 
sentes. 


M. Georges Gosnat, Pourquoi pas ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ces dégrèvements ne sont 
pas équilibrés par des recettes nouvelles, Il n'y a donc pas dans 
vos propositions de véritable réforme fiscale applicable dans 
les circonstances actuelles, 

C'est pourquoi je demanderai également à l'Assembée natio- 
vale de ne pas prendre en considération votre contreprojet. 


M. Georges Gosnat. Monsieur le secrétaire d'Etat, me permet- 


tez-vous une sbservation ? 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Naturellement. 


M. Georges Gosnat. Je comprends parfaitement, monsieur le 
secrétaire d'Etat que vous essavez de nier l'équilibre qui peut 
exister entre les propositions d'allégement et la suppression des 
privilèges, Mais, en fait, je constate que vous n'avez fait aucune 
allusion à la suppression de ces privilèges et notamment aux 
centaines de milliards échappant ÎT'impôt qu'ils représentent. 

Là est toute la question. 


J'ai d'ailleurs indiqué dans mon exposé que M. le rapporteur 
général, dans son rapport, a été obligé de faire allusion à «es 
privilèges et que seules les grandes sociétés capitalistes ulili- 
sent les dispositions de la loi non seulement au détriment de la 
masse des consommateurs et des contribuables français, mais 
aussi au détriment des petites et des moyennes entreprises, 

Je crois que c’est effectivement par là qu'il faut commencer 
si l’on veut transformer vraiment la fiscalité française et là 
rendre plus démocratique. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. En tout cas, les bénéfices 
des sociétés, que vous voulez surtaxer et sur lesquels vous vou. 
lez prélever les compensations… 


M. Georges Gosnat. I! n’y a pas que les bénéfices ; il y à aussi 
tous les privilèges. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. .. — je parle du tolal des 
bénétices distribués dans toutes les sociétés de France — s'éle. 
vent à 650 milliards de francs. 

M. Georges Gosnat. Les bénéfices déclarés, voyons! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il est donc impossible de 
trouver là une compensation suflisante. 


M. Georges Gosnat. Vous savez Lien, monsieur le ministre, 
que les bénéfices sont dissimulés dans les provisions et les réser- 
ves. Ce sont ces bénéfices qu'il faut faire apparaitre, si vous 
vouiez aboutir à une fiscalité plus démocratique. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mesdames, messieurs, après les expli- 
cations techniques de M. le secrétaire d'Etat au budget, la corm- 
mission des finances voudrait très simplement vous donner son 
point de vue sur les quatre contreprojets qui sont soumis à 
votre vote. 

Les textes qu'ils contiennent ne sont nullement des inconuus 
pour la cominission des finances et, généralement, pour l'A:- 
semblée nationale qui, à des moments différents, les a vu sur- 
gir au cours de nos discussions. 

Qu'il s'agisse de la taxe sur l'énergie, de la taxe de statistique 
sur la fortune, qu'il s'agisse d'une taxe sur la valeur ajoutce 
comportant des taux élevés ou qu'il s'agisse d'une détaxation 
généralisée, comme celle que prévoit le contreprojet cormmu- 
niste, tout cela, l'Assemblée a déjà eu à l’examiner et la com. 
mission des finances, à plusieurs reprises, a eu à prendre sur 
ces points des décisions. 

La discussion fort importante qui vient de se dérouler et qui 
est tout à l'honneur des institutions parlementaires — les thè-es 
se sont affrontées dans la plus grande clarté et la Pr” grande 
courtoisie — nous conduit précisément maintenant à prendre 
des décisions d'efficacité. 

Or, tous les arguments intéressants développés par les ora- 
teurs me conduisent, peut-être sans modestie, mais fort simple- 
ment, à vous dire que si nous voulons aller plus loin dans la 
confrontation des thèses et dans notre souci d'efficacité, nous 
devous repousser ies contreprojets. 

Le texte que vous soumet votre commission des finances 
est, certes, imparfait, je l’ai dit au début de la discussion. [l 

eut, en cours de discussion, être perfectionné., HR a au moins 
‘incontestable mérite — la plupart des orateurs l'ont souli- 
gné — d'être très prudent dans ses évaluations et dans sa 
démarche et d'apporter tout de suite un élément économique 
intéressant perimeltant d'atteindre les étapes ultérieures d'une 
réforme fiscale que nous voulons aussi complète que vous la 
désirez. 

Dans ces conditions, il me paraît sage de conjurer l'Assem- 
blée de repousser les contreprojets et d'entrer dans la voie de la 
délibération en commençant l'examen des articles proposés par 
la commission des finances pour y apporter les améliorations 
e découleront d'une confrontation objective et libérale des 

ivers points de vue. 

Ainsi nous réaliserons ce que le pays attend de nous, une 
réforme fiscale prudente, économiquement et socialement vaia- 
ble, et nous aurons rempli notre rôle et notre devoir de parle- 
mentaires. (Applaudissements au centre et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. J'ai déjà indiqué que je souhaitais ne 3213 
mainterir mon contreprojet pour ne gas retarder les travaux 
de l’Assemblée. 

Mais j'imagine que l'on ne peut se contenter de la réponse 
nuancée de %. le secrétaire d'Etat au budget et de celle non 
moins nuancée, mais fort limitée, de la commission des finances, 
C'est dire que nous aurons l'occasion, au cours de Ja discus- 
sion des articles, de confronter nes thèses et nos chiffres. 
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Je retire donc mon contreprojet, me réservant d’en reprendre 


les dispositions forme d'amendements. 
M. le président. Le contreprojet de M. Abelin est reUré, 
Jersonne ne demande plus la parole 


Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération 
contreprojet de M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Je demande un serulin, 

le président. Je suis saisi d'une demande de sermtin. 
Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement 
scrutin: 
Majorité 43 
Pour l’adoption...... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération 
coutreprojet de M. Guy Petit. 

M. Frédéric de Villeneuve. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement 
scrutin : 
Nombre des votants........ 00 
Majorité absolue........ 
Pour l’adoption.......... 117 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je consulte l'Asseinblée sur la prise en considération 
contreprojet de M. Gosnat et p'usieurs de ses collègues, 
M. Georges Gosnat. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement 
scrutin : 
Nombre des votants........... 


Pour l'adoption.......... 
Contre ........ 10 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


du 


du 


du 


du 


du 


La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à viugt et une heures, deuxième 


séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi portant réforme 


liscale (n°s 7146, 7640, 8064). 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 
Le Chef du service de la sténograghie 


de FAssemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 
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sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Ssportisse, 

Fhanner. 


Marcel. 


ur 
(lie 
la 
er 
là 
ne 
es | 

je | 
du 
45 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
= | 
e 
| 
| 
i = | 
| 
d 
] | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
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Thomas (Alexandre). lourtaud. Verdier. Maga ‘Hubert), Ouedraogo Mamadou. |Saint-Cyr, 
Côtes-du Nord. Tricart. \ergès. Magendie. Ouid Cadi. Saivre (de). 
Thomas (Eugène}, Mme Vaillant- Mine Vermeersch, Mailhe Ou Rabah Salliard du Rivault 
Nord Couturier. Véry Emmanuel). Ma'brant. (Abdelmodjid). samson 
Thorez Maurice). Valentino. Villon Pierre). Mallez. Palewski (Gaston), sanogo Sekou. 
Tillon (Chailess. Vallon Louis). Wagner Mamadou Konaté. Seine. Sauvajon. 
Titeux Vals Francis), Yacine (Diallo), Marmba sano. Palewski ‘Jean Paul), |savale 
Tourné, Védrines. Manceau Bernard), Sseine-et-Oise, - Schaff. 
Maine-et-Loire. — (Albert), 
Marcellin. alernol. as-Rhin. 
Patria. Schmittlein 
Ont voté contre: Marie (André), 
‘ Martel (Louis), Pebellier (Eugène). schneiter. 
Pelleray. Schuman Robert), 
MM. Christiaene, Gavini. Martinaud-Déplat, Peltre. Moselle. 
Abelin. Chupin Genton. Masson (Jean). Penoy. Schumann (Maurice), 
Ait Ali {Ahmed}, Clostermann. Georges (Maurice). Ma:sot (Marcel). Perrin Nord. 
André ! Adrien), Cochart Gilliot. Maurice-Bokanowski. Petit (Eugène- Secrétain. 
Vienne. Coirre Godin. Mayer ‘René), C'audius). Senghor, 
André (Pierre), Colin ;André), Golvan, Constantine. Petit (Guy), Basses |Seratni. 
Meurthe-et-Moselle. Fin stère Gosset Mazel. Pyrénées. sesinaisons (de). 
Anthonioz. Colin {Yves), Aisne. |Goubert. Meck. Mme Germaine seynat 
Antier Commentry. Gracia (de. Médcein  Peyroles. sid-Cara 
Aubame Condat Mah:man. Grimaud (Henri). Méhaignerie. Peslel. Sidi el Mokhtar. 
Aubn Jean). Con nnbo Grimaud (Maurice) Mendès-France. Pf imlin. siefridt. 
Aubry {Pauii. Corniglion-Molinier. Loire-Inférieure, Menthon (de). (081. Simonnet, 
Aujoulat. Uste-Floret : Alfred), |Grousseaud Mercier {André-Fran- | Pinay small. | À 
Aumeran flaute-Garonne. Grunitzky. cois), Deux-Sèvres. | Pinvidie. Solinhac 
Babet (Raphaël). Coste-Hloret (Paul, |Guérard. Mercier Michel}, Plantevin sou. A 
Bacon Hérault, Gueve Abbas. Loir-et-Cher. (Rene). souquès (Pierre) 
Badie. Coudert Guissou (Henri). Michaud (Louis), iuchet. .. [Sourbet. 
Bapst Coudray. Guilton {Antoine) Vendée. Mme Poinso-Chapuis | 
Barinzé (Charles), Couinaid Vendée Mignot. Prache, Taillade. 
Maine-et-Loire, Coulon. Guthraull Mitterrand. Prélot. pi 
Barbier. Courant (Pierre), Hakiki Matt. Priou. Henri) 
Bardon (André). Couston (Paul). lHalbout. Moisan Pupat, 
Bardoux (Jacques). Crouzier Halleguen Molinatti. Puy. 
Barrachin. Daladier (Edouard). Haumesser Mondon. Queuille (Henri). 
Barrès, Manin. Juilic Thiriet. 
rres Damette tlénault. nin Quilici. Tioguy «d 
Barr'er. (Marcel). Houphouet- Boigny Monsabert (de). Quinson. e). 
Rarrot. David (Jean-Paul), Monteil (André), Raingeard. 
Baudry d'Asson (de). Seine-et-0ise llugues (Emile) Finistère. Rarmarony. 
Baylet. Deboudt (Lucien). Montel (Pierre), Ramonet. 
Bayrou Delos du AIpes Maritimes. Rhône Freinouilhe. 
‘de). Degoutte Monigolfier (de). Raveloson lriboulet. 
Delachenal. Mont{llot Raymond- Laurent. 
Hutin Desgrées. (de) Reille-Soult. Valabrègue. 
Delbas {Yvon). Ihuel Renaud (Joseph), Valle ‘Jules) 
sénard François). Delcos \rice. Sañne-et-Loire. 


Bendjelont. 
Béné (Maurice). 

Bengana 

Benouville (de). 

Bergasse 

Bernard 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Hidault (Georges). 

Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Biliotte. 

Blachette, 

Boganda 

Boisds (Raymond), 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin, 

tourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom, 

Bricout. 

Briot. 

brusset (Max). 

Bruvyneel. 

Burlot, 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caiiot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Caloire. 

Catrice. 

Catroux, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban- Delmas, 

Chabenat, 

Charmant 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chatenay. 

Cbevallier (Jacques). 

CUhevigné (de). 


{Mohamed}. 


beliaune, 

Denais {Joseph}. 
vesgranges. 
De<hors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Dev nat 
Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch, 
Dixmer, 

Dorey. 

Douala. 

Ducos 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre. 
Faggiancetli. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 
Gailiemin. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 


Jacquet (Marc), 

Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 


Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 

Lafay (Bernard). 
Lalle, 

Lanet (Joseph Pierre), 


eine. 
Laniel (Joseph). 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 
Letourneau, 
Levacher. 

Liautey (André). 
Liquard. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas, 


Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 

Mouxtlier (de). 
Moynet. 

Mutier (André). 
Naroun-Amar. 

Nazi- Boni, 

Nigay. 

Nisse. 

Noe {de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 

Ocpa Pouvanaa, 


M. Bessac, 


Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaicr. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselat, 
Saïah {Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 


vo'ontairement : 


Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Vialte. 

Vigier 

Villard. 
Villeneuve ‘de). 
Maurice Viollelte, 
Wasmer. 

Wolff 

Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote: 
MM. Ben Aly Cherif, André Denis (Dordogne), Dronne et Edouard 


Ierriot, 


Excusés ou absents par congé : 


M. 
Apithy. 

Ben Tounès, 
Dommergue. 


N'ont pas pris part au vote : 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, ef 


Dumas (Joseph). 
Duveau. 
Guichard. 


Hettier de Boislambert 


M. Jules-Julien, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ...... 61! 
Pour l'adoption. 209 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Kauffmann 
Laforest 
Le Cozannet, 


— + 


À 
A 
À 
A 
À 
À 
À 
À 
À 
B 
P 
P 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
E 


| | | 
Juglas, | 
July. | 
| 
S'est abstenu SE 
| | 
| 
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Cermolacce. Fourvel, Le je 
SCRUTIN (N° 2332) Fouyet. 
haban-Delmas. Mme François. Mme Lempereur 
Sur la prise en considération du contre-projet de M. Guy Petit Chabenat. Frugier. ci eh | TS 
au projet portant réjorme fiscale. Chambrun fée). Furaud. Lenorman (Mauric 
Charlot (Jean). Gabelle, Le scielour, 
Charret Gcborit Le Senéchal, 
Nombre des votants...... 599 À Mme Gabrie!-Péri, Lelourneau. 
Chausson, Mme Galicier, Lin 
Pour 109 Cherrier. Galy-Gasparrou, Me ‘de Lipkowskl, 
e), .... 490 Chevigné (de). Garavel. Liquard, 
Christiaens. Gardey (Abel). Liurette, 
Chupin. Gornkr, Louslau, 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Closiermann. Gau. Louvel, 
Coffin Gaubert. Lucas. 
Gaulle (Pierre de). (Charles), 
olin (André), Gaumont, Mabrut, 
Ont voté pour : Finistère. Gautier. Maga (Hubert), 
i Gavini, Mazendie, 
| MM. Grimaud (Maurice), Montgolfier (de). 
An'honioz. Loire-Inférieure. Moynet. Conte, Konaté 
Anlier Naroun Amar, Corniglion-Molinier. Giiot, Sano.… 
î AU suérand. Noe (de La). Coste-Floret (Alfred) Giovoni Manceau (Robert) 
pari Guitlon (Antoine), Oopa Pouvünaa. Garonne. Girard. Sarthe. | 
Vendée. Pantaloni, Coste-Floret (Paul) éolvan (André 
Ba Asson (de). | Halbout. Paquet, Hérault. C 
et Halleguen. Patria Costes ‘Altred\, Seine. Cocset M. 
Lendjelloul, Pebellier (Eugène), Pierre Cot. Goubert Martel (Henri), Nord, 
Bergasse. 150 Pelleray. Coudert. Goudoux Martel (Lou 
Jac quet (Michel), Peltre. Coudray. Gouin (Félix) 
| tte. à — Basses- {Paul}. Gourdon. M rliraud-Déplat 
lo <e rénée: ul » 
Kuehn (René). Pluchet, Daladier (Edouant). Masoot Marcel) 
Chamant. Leborbe. Priou. Damette. Grenier (Fernand) Maton 
ochart. uy jassault (Marcel). aurice-Bokanuw 
Coirre, Laurens (Camille), Quilici. Dassonville. — 
Colin (Yves), Aisne. Cantal. Raffarin. David (Jean-Paul) Gueve | (ose, Ma ver 
Coulon Aveyro Renaud David (Marcel) Guilte. Marie 
Deboudt (Lncien). Letèvre (Raymond), Saône-el-Loire. Landes. Guistai Ma: 
Defos du Rau, Ardennes. Roliand Deiferre. G 
Delachenat, Lefranc. Rousseau. Al + 
Deibez Legendre. Rousselot. Mine bDegrond. Médeci 
Denais (Joseph). L4otand :de). Saivre (de). Leixonné, — Méhai +" 
Deshors. Le Roy Ladurie. Salliard du Rivault. Dejean. Guvot Ra Me 
Detœuf. Levacher. Samson, Delbos (Yvon). il kik 
bixmier, Loustaunau-Lacau. Sesmaisons (de), Delcos. enthon (de): 
Elain. Mallez. sourbet, Deliaune. Henneg = Mercier 
Estèbe. Manceau (Bernard), |‘remple. Delmotte. Hlouphouet-B ercier (Andr :-Fran- 
Fourcade Jacques), | Marcellin. Toublane. Denis (Alphonse), Hugues (Emile) "Loiret Cher, 
Frédérie-Lupont, fracol. D Haute-Vienne. Alpes- Maritimes. su 
Fredet (Maurice), Mondon. Valle (Jules). DE Hugues (André), Seine [Meunier (Jean), 
Garet (Pierre). Monin. Vassor. Desson. Indre-et-Loire. 
Ceorzes (Maurice), Montel (Pierre), Villeneuve :de), Devemy, Deserées Meunier (Pierre), 
Godin, Rhône. Devinat. Jacquet (Marc) 
Dezarnauids Seine-et-Marne Michaud (Louis}s 
Ont voté contre : ienesch, Jaquet (Gérard), Seine. /Minjoz 
Jean (Léon), flérauit [Mitterrand 
rd Douala rrand, 
| Joinville (Alired Moatti 
MM. Béchard (Paul), Boutavant. , Malleret) Moch (Jule 
Abelin Bêche (Emile), Boutbien. Draveny. Juglas. à Moi 
Ai All (Ahmed). Bechir Sow. Bouvier O’Cottcreau, Dubois. Juiy 
André (Adrien), Begouin. Bouxom. Duclos (Jacques). Klock. Mallet 
Vienne, Béhard (François). |Brahimi (AN), Ducos. 
Arnal, Béné (Maurice). Bricout. Dupraz (Joannès), Krieger (Alfred) Monte gr 
Astier de la Vigerle (d’> | Pengona (Mohamed). |Briflod. Dupuy (Marc). Labrousse (Anéré), 
Aubem Benoist (Charles), Briot. Duquesne. Lacaze (tlenri). 
Auban Achille). Seine-et-Oise. Brusset (Max), Durbe?. La Chambre (Guy), | 
Aubin (Jean). Benoit (4lcide), Marne |Burlot. Durroux. Lacoste. 
Aubry (Paul). Benouville (de). Buron. Mme Duvernois, Lafay (Bernard). 
et guil. Bernard. Cachin (Marcel). Miue Estacby. Mme Laissae. 
ujoulat. Berthet. -el-K Estradère. Morève, 
Cadi (Abd-el-Kader), - Lamarque-Cando. 
1bel (Raphaël). Besset. Cagne Evrard. Lambert (Lucien) 
à idauit (Georges). agglaneli. pi 
Billanger (Robert), | Biznon. Fajon (Etienne). mur Plerre),| Mouton. 
Seine-et-Oise, Billat, Capdeville. Faraud Laniel (Joseph) 
pst, Billères. Carlini. Faure ‘Fdger), Jura. Lapie (dierre-Olivi 
Birangé (Charles), Billiemaz. Cartier (Gilbert) Faure (Maurice), Lot. | er) | Mutter (André). 
Maine-et-Loire. Billoux. Seine-ct-Oise. Fayet, Naegelcn (Marcel), 
Bardoux (Jacques). | Binot. Cartier (Marcel) Félice (de). 
Barrachin, Bissol. Drôme Félix-Tchicaya. Lebon. Nenon. 
purs. hoisdé (Raymond).  |Casanova. Ferri ‘Pierre). Lecanuet, Nigay. 
Etouard Bonnelous. |Cassagne Flandin (Jean- Lecœur. Ninine. 
Bonte (Florimond),  |Castera. Michel). Lecourt. Nisse. 
+ Bouhey (Jean). Catoire. Florand Le Coutaller. Nocher. 
fous Bourdellès. Catrice. Fonlupt-Esperaber. Leenhardt (Francis). [Noël (Léon), Yonne 
ens, Bouret (Henri). Catroux Forcinal > ” 
Baylet Mine Lefebvre Noël (Marcel), Aube 
Bayrou Cavelier. Fouchet (Francine), Seine. |Notebart 
Bourgès- Maunoury. Cayeux (Jean), Fouques-Dupare, Legaret, Olmi 
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Marmadc…1. Rey. tout Souquès (Pierre). 
uld Cadi. Reynaud (Paul) soustelle 
Ou Rabah Rilère (Marcel), Mine Sportisse, SCRUTIN (N° 2333) 
Palewski (Gaston), Ribeyre (Paul), Teitgen (Pierre- Sur la prise en consilération du contre-projet de M. Gosnat 
Seine. Ardèche, Henri). au projet porlant réferme fiscale, 
Palewski (Jean Paul), | Rincent. Thamier. 
Seine-el-Oise. Kitzenthaler, Thibault. 
Patinaud. Mme Roca. Thomas (Alexandre), Nombre des volants........... 608 
Penoy. osenblatt. lhormas (Eugène) 
Roucaute (Gabriel). Nord e , Majorité absolue..... 
Petit (FEugène- Saïah (Menouar). Thorez (Maurice). 
Claudius). Saïd Moharned Cheikh [Tillon (Charles). 
Mine Germaine Saint-Cyr. Tinguy (de). Pour l'adoption... 000.000 204 
Peyroles. Sanogo Sekou. Tirolien. 
Peytel. Sauer. Titeux. . 404 
(de). Savary. friboulet. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Pineau. Schatf. Tricart. 
Pinvidic Schmitt (Albert), Turines. 
Poinso-Chapuis. imitt (René) Mme Vaillant- 
Manche. Couturier. Ont voté pour : 
Pradeau. 
>rélot, Schneiter. Valentino. 
Prigent (Tanguy). Schuman (Robert), Vallon (Louis). Evrard. Minjoz. 
Mme Prin. Moselle. Vals (Francis). 

Pronteau. (Maurice). Astier de la Vigerie (d’). | Fayet. Montalat. 
Secrétain. Auban Florand, Montel (Eugène), 
rovo. Verdier. Audeguil. Fourvel. Haute-Garonne. 
Henri) Senghor. Verzès. Pailanger Robert), Mme François. Mora, 

Quinson. À Serafint. Mme Vermeersch. Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri. Moulon. 
Mme Rabaté Sevynat. Verneuil. Parinéiemy. Mme Galicier. Muller. 
Sid-Cara. Viaite. Naegelen (Marcel). 
Ramonet Sidi el Mokhtar Vigier Béchard (Paul), Gernez. Nenon. 
Siefridt. Villard. Bêche (Ernile). Giovoni, Ninine. 
Siemor Vilon (Pere). | Girard aude 
Raymond-Laurent qe Viollelte. Seine-et-Oise. Goudoux. Patinaud. 
Sion Benoit (Alcide), Marne | Gouin (Félix). Paul (Gabriel), 
Rellle Soult. Sissoko (Fily Daboj. |Woifr. Gozard (Gilles). 
Renard (Adrien), smail. Yacine (Diallo), Billat, Mme Grappe. Pradeau 
Aisne. Solinhac. Zodi Ikhia. Billoux. Gravoille. Prigent (Tanguy). 
Pévillon (Tony). Sou. Zunino. Binot. Grenier (Fernand). Mme Prin. 
Bissol. Mme Guérin (Rose).|Pronteau. 
Guiguen. Prot. 
ouhey (Jean). Guille. Prov 
Se sont abstenus volontairement : Boulavant. Guislain. Quéna 
André (Pierre), Chevailier (Jacques). |Moustier (de). Brault. Guyot (Raymond). eg 
Meurthe-et-Moselle. |Courant (Pierre). Paternot. Briffod. Henneguelle. Regaudie 
Beaumont (de). Crouzier, Cachin (Marcel). Jaquet (Gérard), Seine Ipenard (Ad 
Cagne. Jean (Léon), Hérault 
Capdeville. Joinville (Alfred 
N'ont pris part au vote . Cartier (Marcel), Malleret). ey. 
pas : Drôme. Kriegel-Valri Rincent. 
g alrimont Mme R 
MM Denis (André), Herriot (Edouard). Castera. Mme Laissac. Rochet (Waldeck). 

Dordogne. Montjou (de). Cermolacce. Lamarque-Candc. Rosenblatt. 

Ben Aly Cherif. Dronne, Tremouilhe. Césaire. Lambert (Lucien), |Roucaute (Gabriel). 
Chambrun f{de). Sauer. 


Lam ps. 


Charlot (Jean). Lapie (Pierre-Olivier) 


Savary. 


Chausson. Schmitt (René 
Excusés ou absents par congé : Cherrier. Manche. 
MM. Cogniot 
Ben Tounbs, Guichard. Laforest. Costes (Alfred), Seine. | Lemmwereur Silvandre 
Dommergue. Heltier de Boisiam-|Le Cozannet. Pierre Cot. Lenorman “{André). Sion. 
Dumas (Joseph). bert. (Robert). Le Senéchal. [Sissoko (Fily-Dabo), 
ls ofol. Levindrey. Mme Sportisse, 
Linet. Thamiér. 
N'ont pas pris part au vote : Arou. Liurette. Thomas (Alexandre), | 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et nié. } Le. PRE (Eugène), | 
M. Jules-Julien, qui présidait la séance, Mme Degrond. me — (Robert), Thorez {Maurice). 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: DR, Pas-de-Calais. ” one 
Denis (Alphonse) (Henri), Nord Tourtaud. 
Majorité 907 Depreux (Edouard). Maton Mme Vaillant- 
Desson. Maurellet Couturier. [ 
Pour l'adoption... 417 Dicko (Hrmadoun). Mayer (Daniel) Seine Valentino. 
Draveny. Mazuez (Pierre- Végrines. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé-. | Dubois Fernand)...  |Verdier. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. s (Jacques). Mercier (André), Oise.| Vergès. ( 
Dufour. Métayer. Mme Vermeersch. € 
Dupuy (Marc). Meunier (Jean), Véry (Emmanuel . € 
Dans le présent scrutin, M. Ihuel, porté comme ayant voté Durroux. Indre-et-Loire. Villon (Pierre). [s 
« contre », déclare avoir voulu voler « pour ». Mme Duvernois, Meunier, (Pierre), Wagner. 
Mme Estachy. Côte-a'Or, Yacine (Diallo), C 
_ - Estradère. Midol. Zunino. 


[4 
M 
4 


al 
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Mercier (Michel', Peiit (Eugène- 
Loir-et-Cher Clandius) Schimi Albert). 
Ont voté contre : Michaud (Louis), Petit (Guy), Basses. Bas-Rhin. 
Vendée Pyrénées 
Mignot Mme Germaine Schneiter 
\ Le 
Ait Ali (Ahmed). Conombo. Guthmuller. Moisan Schumann (Maurice}s 
Audré (Adrien) Cornig.ion-Molinier Hakiki Molinatti Pierrebuurg (de) Nord. 
André (Pierre eu?- autc-Garonne. alleguen. this Senghor. 
Aubry (Paul). Coulon. Alpes-Maritimes. de Prélot. 
Aujoulat. Courant Picrre). Hugues (André), Montillot Priou. Simonnet 
Aurneran. Couston (Paul). peine. Montjou (de) Pupat, Small. 
Babet (Raphaël). Crouzier. Hulin. Puy. 
Bacon. Daladier (Edouard). Hutin-Nesgrées, Morice Queuille (Henri), Sou 
(Ma 1 Ihuel. Moro Giafferi (de). Quilici souquès (Pierre), 
Bsrangé (Charles), avid (Jean-Paul), Jacquet (Marc), Moustier (de) Raftarin Soustelle. 
) Seine-et-Marne Raingeard, l'aitlade 
arpier. eDou -UCIEN). Jacquet (Miche, Loire Mutter Ramarony, (Pierre- 
Baordon (André). Defos du Rau. facquinot (Louis) Muiter (André). Ramonet. Hén 
Jac Des Naroun Amar. nr). 
Bar acques). egoutte. Jarrosson. Nazi-Boni. Ranaivo. Temple 
Barrachin, Delachenal. Jean-Moreau, Yonne, Nigay. Raveloson, Thibault. 
Dariès Delbez. Joubert Nicce Ravimond-Laurent. l'hiriet. 
Barrier. Delbos (Yvon). Juglas je Lai Reille-Soult linguy (de) 
d'asson de). | Deliaune. + Noël (Léon), Yonne — 
Baylet Delmatte. lock svillon 
faÿrou. Denais Goseph). Oopa Pouvanan 
Beaumont (de) Desgranges # Ouedraogo Mamadou | Reynaud (Paul), Tremouflhe. 
. Kreger (Alfred). Ribère Marcel) fribhoulet, 
Bechir Sow. beshors, Kuehn (Rene,. Ould Cadt, Alger à Turines 
Laborbe Ou Rabah Ribeyre (Paul), Ulver 
nçois). evinal. Lacaze ‘Henri. alewski (Gaston), Ritenthater, Valle (Jules). 
| MIIe Dienescn, Lacombe. (Jean-Paul), Rousseau. Velonjara 
Dixmier. Lafay (Bernard), Seine-et-Oise. Rouscelat Vendroux, 
(de). Dorey. Lalle. Pantaloni, Salah ‘Menouar). Verneuil. 
Lanet (J2seph-Pierre), Saïd Mohamed Cheikh | Viatte. 
Seine alernot. Saint-Cyr Vigier. 
IeSsac, Ducos Laniel (J2se}h). Patria Saivre Viilard 
Dupraz (Joannès). Lapiace Pehellier (Eugène). Salliard du Rivault. !Villenenve (de). 
anta Peltre. Sanogo Sckou, Wasmer, 
Binon. Elain Laurens (Robert), Penoy. Sauvajon, Wolff 
pilières. Estèbe. Aveyron. Perrin. Savaie. Ikhia. 
aggiane]li. Levaruet, 
Blarhette, Faure (Edgar), Jura. |Lecourt. 
Boganda. Faure (Maurice), Lot.|Mme zefebvre N'ont gas pris part au vote : 


Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Poscary-Monsservin, 
bourdelilès. 

Bouret (Henri). 
jourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier-O'Cotlereau. 
Bouyorn, 

Bricout. 

briot. 

Brusset (Max). 
Bruvneel. 

Burlot. 


Buron 

Cadi (Ahd-el Kader). 

Caillavet. 

Caïllet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Certier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Caseux (Jean). 

Clhamban Delinas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre, 

Colin (André), 
Finistère. 


Colin (Yves), Aisne, 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchica ya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jucques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 
Fredet Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de. 

Grimaud (flenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféræure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas 

Guissou (Henri}, 


(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

{4franc. 

Legaret. 

Legendre, 

Le'r aire, 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour 

Letourncau, 

Levacher 

[iautey {André). 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba 

Vianceau {Hernard), 
Maine-el-Loire. 

Marcellin 

Marie {André}, 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Rokanowski 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Méderin. 

Méhaignerie. 

Mendes-France. 

Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
cois). Deux-Sèvres. 


MM. 
Ben Aly Cherif. 


Denis André), 
Dordogne 
Herriol (Edouard), 


Mine de Lipkowsk, 
Nocher 
Vallon (Louis), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounès. 
Donimergue. 


Dumas (Joseph). 
Duvesn. 

Guichard 

Heltier de Boi<Jambert 


Kauffmann. 
Laforest 
Cozannet 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le 


Troquer, 


président de 


M, Jules-Julien, qui présidail la séance, 


l'Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en sanre avaient été de: 


Mais, après vérifira'jion, ces nombres ont été rectiflés confor. 


mément à la liste de scrutin ci dessus. 
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2 LEGISLATURE 


SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 38° SEANCE 


2° Séance du jeudi 25 mars 1954. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus. 
Deinandes de disjonction de MM. Pierre Meunier, Cristofo et j i no (nos 
£ du projet de loi n° 7164 portant réforme fiscale 564 
de MM. Le Roy Ladurie, Raffarin: MM. Pierre Meunier, Courant, vi 
Barangé, rapporteur général, Rardon, Bourgès-Maunoury, Leenhiardt, 
Ulver, secrétaire d'Elal au budget. 


SOMMAIRE 

4. — procès-verbal (p. 1274). REFORME FISCALE k 
2. — Réforme fiscale, — Suite de la discussion d'un proiel Joi 
(p. LT. Suite de la discussion d'un projet de lof, i 


Cet après-midi, l'Assemblée à slatué sur les contre-projets. 
Je suis saisi de deux demandes de disjonction du titre 17, # 


Scrulin sur la demande de di<jonction de MM. Pierre Meunier, 
Crisiofol, — Rejet. 

MM. Le Roy Ladurie, le serréiaire d'Etat au budget, Waïdeck 
Rochet, Halbout, Dronne, Charmant. 


la première, présentée par MM. Pierre Meunier et Cristofol, li 
seconde, déposée par MM. Le Roy Ladurie et Raffarin, 
La parole est à M. Pierre Meunier, pour soutenir sa demande, 


Applaudissements à l'ertrème gauche. 
Retrait de la demande de disjonetion du titre premier, déposée (477 ) 


*, par MM. Le Roy Ladurie, Raffarin. M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, la demande de di: 
Art, 4er, pan que j'ai l'honneur de présenter à l'Assemblée porte sur 

titre ice inances c'est-à-dire 

MM. Gaumont, le secrétaire d'Etat au budget. e titre F* du projet de la commission des finances, c'est-ä-au 


sur l'ensemble des dispositions relatives à la substitution de là 


Amendement de M, Abelin, tendant à une nouvelle rédaction: taxe sur la valeur ajoutée à la lave à la production 


MM. Abelin, le rapporteur général, ke secrétaire d'Elat au bud- 


get, Pineau, Mendés-France, président de la commission; Edyar _Je voudrais, succiactement que possible, les 
Faure, ministre des finances et des affaires économiques; Guy el qui, à notre sens, mmiltent en faveur de cetie disjon:- 


Petit, Dbronne, Benard, Jean-Paui Palewski, Gaillard, — Adoption 
au <ecrutin. 

MM. le rapporteur général. 

Renvoi de rerticle 1er à la commission. 

Renvoi de la suile du débat à une éfance ullérieure, 


Le: explications fouruies par les divers orateurs mme dispen- 
sent d'analyser complétement le projet de la commission. Je 
veux Seulement rappeler qu'en gros ce projet consiste à chan- 
ger le nom de la taxe à la production, à la baptiser pour Pave- 
nir « taxe Sur la valeur ajoutée » et à permettre la détaxation 
à 100 p. 100 des investissements et des frais de fabrication. 

Cetle détaxation provaquerait une perte de recettes de 96 mil. 
liards de francs pour les investissements et de 84 milliards de 
francs pour les frais de fabrication. Comme le Gouvernement 
entend que le rendement de la taxe sur la valeur ajoutée soit 
au moins égal à celui de la taxe à la production, la commis- 
sion propose de relever le taux de la taxe de 13,35 p. 100 À 
17,90 p. 100, soit une augmentation nom'nale de 2,13 p. 100. 

Le Couvernemeut pourra même, s'il juge insuffisant le ren- 
dement de la taxe sur la valeur ajoutée, dans un délai de six 
mois, relever le taux de la taxe d'un demi-point c'est-à-dire Ja 
porier à 18 p. 100. 

Si le texte de fa commission est adopté il y aura donc — 
cela est, je crois, incontestable — un important transfert de 
charges. La question qui se pose est de savoir qui bénéficiera 
de ce transfert et qui en fera les frais. 

J'ai le sentiment que les premières viclimes seront Îles 

consonumnateurs, qui vout supporter Ja plus gramdie partie de 
l'iucidence de l'augmentation du taux de la taxe. 
i Je voudrais, avant toute explication sur ce point, formuter 
une première remarque. Je viens de parler d'une augmentation 
nominale de la taxe de 2,45 p. 100, maïs, en fait, l'augmentation 
réelle sera seusiblement plus ümporlante car la taxe se frappe 
elle-même de la façon suivante. 

La taxe est due sur la totalité de la somme que déhour-e 
l'acheteur. Actuellement, chaque fois qu'un redevable de la 


3. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 1289). 


4. — Renvois pour avis (p. 1289), 


5. — Dépôt de propositions de Joi (p. 129%), 

6. — Dépôt de propositions de loi transmises par le Conseil! de ‘a 
République (p. 120). 

7. — Dépôt d'une proposition de résolution {p. 120), 

8. — Dépôt de rapports (p. 1290). 


9. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République 
(p. 129). 


10. — Ordre du jour (p. 12). 


| PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 


vice-président, 
La séance est ouverte à vingt et une heures, 


PROCES-VERBAL 
M. le président, Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour à éte aftiché et distribué, 
à pas d'observation # 
Le procès-verbal est adupté, 


| 
- 
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taxe à la produetion paye 15 francs 935, c’est qu'il s'effectue une Vous me direz que la déduction des investissements inter- 
vente de 100 francs qui comprend 15 francs 35 de taxe et 84 viendra pour ces secteurs, C'est exact; elle peut jouer dans 
francs 60 de marchandise. une plus large mesure que dans d'autres secteurs, Mais les 


si le projet en discussion est adopté, ce redevable payera 
47 francs M) chaque fois qu'il S'effectuera une vente de 41 
francs, se décomposant en 17 francs 50 de taxe et 82 francs 50 
seulement de marchandise. 

Dans le premier cas, le taux réel de la taxe est donc de 
45 francs 34 sur 84 francs 65, c'est-à-dire 18,10 p. 100 — tel 
était le taux jusqu'à présent — et, dans le deuxième cas, celui 
du texte de la commission, il deviendra égal à 17 francs 50 sur 
&2 francs 50, c'est-à-dire de 21 francs 20 p. 100. 

Faites la soustraction: vous constaterez que l'augmentation 
de taux qui nous est proposée est, en réalité, calculée par 
rapport à la valeur «-hors taxe » des marchandises de 21,20 
pour 100 moins 18,10 p. 100, € est-à-dire de 3,10 p. 100. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Le ministre ne pourra pas démentir 
cela. 


M. Pierre Meunier, Une telle augmentation aura forcément 
une incidence sur les prix. En effet, dans bien des cas encore, 
les prix du marché s’établissent au voisinage de ceux qui 
sunt pratiqués par les entreprises marginales. 

Ces entreprises marginales n’ont pas les moyens d'investir: 
elles se trouveront donc dans l'obligation de répercuter presque 
cutiérement sur leurs prix l'augmentation du taux de la taxe. 

Mème dans les secteurs où la concurrence est plus efficace, 
les industriels bénéficiaires des ristournes provenant de la 
déduction des investissements auront tendance à considérer 
purement et simplement ces ristournes comme un profil per- 
sonnel. 

Dans l'hypothèse assez peu vraisemblable où ils seraient dis- 
posés à diminuer leur prix de revient, ils ne le feraient certai- 
nement pas dans un pourcentage égal à celui de la majoration 
de la taxe; ils ne le feraient pas, en tout cas, avant d'avoir 
mesuré exactement l'incidence de la mesure de détaxation sur 
le calcul de leurs amortissements, c'est-à-dire pas avant plu- 
sieurs années. 

Ne croyez pas, mesdames, messieurs, qu'il s'agisse là d’une 
pure spéculation de l'esprit: il y a un précédent très récent, 

Depuis six mois, le Gouvernement a pris par décret l’initia- 
tive d'appliquer une déduction de 50 p. 100 à certains investis- 
sements, A-t-on constaté une baisse de prix consécutive à celte 
déduction dans les secteurs qui en ont bénéficié ? Je mets qui- 
conque au défi de m'en ciler un exemple. Et pourtant, cette 
déduction ne s'est accompagnée, elle, d'aucune majoration de 
la taxe. À plus forte raison, maintenant que vous allez majorer 
la taxe, s’ensuivra-t-il une majoration sensible des prix. 
L'exemple que je cite en est la preuve irréfutable. 

Il y a le cas des industriels qui sont déjà équipés. Pour eux, 
la majoration de taux demeure sans aucune contrepartie de 
déductions sur les investissements, 

Hier soir, M. le secrétaire d'Etat au budget — il ne faisait d'ail- 
leurs que reprendre ce que disait M. Barangé dans ‘son rapport 
— affirmait que les intéressés absorheraient la hausse de la 
taxe sans augmenter les prix, en diminnant leurs annuités 
d'amortissement, sous prétexte que, dans quatre, cinq on six 
aus, ils renouvelleraient leur matériel avec le bénéfice de la 
détaxe. 

Ce n’est vraiment pas sérieux. C’est en tout cas une illusion, 
et j'espère que ceux qui connaissent la question ne se leur- 
reront pas. 

L'instabilité de notre système fiscal est suffisamment connue 
pour que les industriels attendent d'avoir bénéficié de la 
mesure avant d’en tenir compte. 

J'ajoute que, dans tous les secteurs industriels qui n'utilisent 
pas un haut équipement la mesure de détaxation de investisse- 
ments sera d’un profit à peu près nul, tandis que l'augmenta- 
tion du taux &e la taxe sera, elle, réelle et totale, C'est le cas, 
notamment, dans l'alimentation et je suis persuadé que vous 
mesurez tous le caractère de gravité que présenterait une 
hausse des prix dans ce secteur étant donné l'insuffisance 
notoire du pouvoir d'achat des travailleurs. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

A ce propos, je veux souligner les répercussions que peut 
avoir Ja hausse du taux réduit de la taxe qui passe, dans le 
projet de la commission, de 6,35 à 9 p. 100, La majoration du 
laux réduit est plus sensible encore ” la majoration de la 
laxe au tarif plein, puisque l'on part d'un taux plus bas dans 
ce dernier cas. Or chacun sait quels sont les produits qui sont 
frappés de la trxe au taux réduit: ce sont le charbon, l'eau, 
le gaz, l'électricité. 


produits agricoles légèrement transformés sont également frap- 
pés par la taxe au taux réduit, La liste de ces produits est 
longue; elle compeend les légumes secs, le miel, le houblon, 
les poissons séchés, les poissons fumés, en un mot toutes les 
denrées qui entrent en grande jartie dans l'alimentation des 
gens les plus pauvres, 

Comme ce secteur de transformation des produits agricoles 
ne nécessite pas d'importants investissements, la répereussion 
de la hausse de la taxe sera sans doute intégralement ressentie 
par les prix. 

Vous risquez ainsi de frapper les budgets des consommateurs 
qui connaissent déjà les plus grandes difficultés matérielles, 

Certes, M. le secrétaire d'Etat au budget et M. le rapporteur 
général nous disent que la déduction pour frais de fabrication 
compensera en partie l'élévation du taux de la taxe. 

Maïs j'ai remarqué que personne n'était très explicile sur 
ces frais de fabrication. A la commission des finances, nous 
avons essavé d'obtenir des éclaircissements à ce sujet, Ce point 
n'a pas élé exactement précisé, 

J'ai essavé de me renscigner, Il semble qu'il s'agisse des 
dépenses d'électricité, de gaz, de combustibles, des achats de 
papeterie. Or ces frais varient beaucoup d'une entreprise à 
l'autre. Je crains fort que ce ne soit la grande industrie qui 
retire les plus grands avantages de celle déduction et que, 
pour les petites entreprises, il ne s'agisse, ainsi d'ailleurs que 
l'a dit un de nos collegues de la commission des finances, que 
des gommes et des crayons. 

IL apparaît clairement, en tout cas, que les entreprises qui 
bénéticieront essentiellement de la détaxe des investissements 
seront les très grosses entreprises, plus particuliérement celles 
du secteur de l'industrie lourde, 

Pour bénéficier de la détaxe, il faut, avant toute autre chose, 
pouvoir investir, 

Or. pourront investir surtout les 
des disponibilités de trésorerie suffisantes où qui bénéficient 
d'appuis bancaires suffisants, Les petites et moyennes entre- 
prises ne le pourront pas. Pour elles, la réforme se tradinira 
presque exclusivement par l'augmentation du taux de la taxe. 

Tel sera, en particulier, le cas de lartisanat, 

Je veux apveler l'altention de l'Assemblée nationale sur ce 


point. 

Au cours de Ja discussion générale, M. Jean-Moreau obser- 
vait que l'artisanat risquait de supporter les conséquences de 
la réforme, D'autre part, M. le président de la commission des 
finances indiquait que l'artisanat n'était pas touché, puisqu'il 
ne payait pas la laxe à Ja production. 

Je souligne, au contraire, que les deux tiers au moins des 
artisans payent soit Ja taxe à la produftion, soit la laxe sur ies 
prestations de service, 


M. Jean-Moreau. 


M. Pierre Meunier, la: beancoup d'artisans 
ceront assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée et cependant 
vous conneiscez les difficultés qu'ils rencontrent, 

Vous allez encore auginenter leurs difficultés, alors qu'ils 
ne peuvent faire d'investissements, trouver les capitaux néce 
saires pour acheler des machines, Lorsqu'ils parviennent à 
houver des capitaux, ils payent des taux d'intérêt exorbi- 
{ants, car ils ne peuvent pas emprunter, comme la grande side- 
rurgie, au faux de 6 p. fu, 

Même les artisans fiseaux qui ne sont pas soumis à Ja faxe 
à la production, s'ils ne prennent pas la position de produr- 
teurs, supporteront nséquences de la réforme, comme 
les cultivateurs d'ailleurs, parce qu'ils verront augmenter les 
prix de leurs achats, 

D'autre part, on va à une discrimination intolérable à 
contre de culture et de l'artisanat. On assistera à cetle 
malie, qui a déjà été signalée à cette tribune et sur laquelle 
je reviendrai: dans la même localité, un industiel payera 
200.000 francs ure voiture d'une valeur de 600,000 francs, grâce 
à la déduction des investissements, tandis qu'un artisan ou 
un cultivateur, Ini, la payera 600.000 francs! (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le cecrélaire d'Etat au budget a contesté hier 
justesse de ce raisonnement. 

Reprenant l'exemple, cité par mon ami Pronteau, d'un moteur 
qui serait pavé 500.000 francs par un cultivateur et qui, sous 
le bénéfice de la déduction des investissements, ne reviendrait 
à l'industriei qu'à 413.009 franes, il a dit: 

« L'industriel devra inclure l'amortissement des 419.000 francs 
dans son prix de revient et, les produits qu'il vend supportant 


4rès grosses affaires qui ont 


conséquent, 


les { 


soir la 


Ë 
| 
de. 
dir 
iue 
Ja 
les 
Vo. 
de 
Jill 
oit 
| à 
Ja 
le 
Ps 
Le 


1275 ASSEMBLEF NATIONALE — 


SEANCE DU 25 MARS 1951 


la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 17,59 p. 160, il versera 
de ce fuit francs et son moteur lui coûtera donc 
413.000 francs plus 87.000 francs de taxe, soit 500.000 francs. » 

Il à ajouté: 

« 1 sera ainsi dans la même situation que l'agriculteur qui, 
Jui, ne peter pas la taxe sur la valeur ajoutée sur les pro- 
duits qu'il vendra. » 

Monsieur le secrétaire d'Etat, si vous teniez un raisonnement 
aussi subtil devant un auditorre d'agriculteurs, j'ai l'impression 
que vous seriez inal reçu, etant donné l'écart qui existe actuel- 
lement entre les prix industriels et les prix agricoles. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Mais je veux réfuter techniquement votre argument. 

L'agriculteur piyera son moteur 300.000 francs; Findustriel, 
lui, déboursera 413.000 francs. Par le jeu de l'amortissement, 
l'industriel inclura ces 413.000 francs dans les éléments de calcul 
de son prix de revient, mais avec un échelonnement moyen 
sur cinq ans. Si donc on adinettait le raisonnement de M. Je 
secréiaire d'Etat au budget comine valabie on ferait cette pre- 
muiere constatation: les 87440 francs de taxes seraient acquit- 
tés en cinq ans par l'industriel, tandis qu'ils sont payés immé- 
diatement par l'agriculteur ou par l'artisan. y à une ques- 
tion de trésorerie qui n'est pas négligeable. I s'agit, en somme, 
d'un prêt consenti sans intérêt à ceux qui en ont le moins 
besoin. 

Toujours en admettant le raisonnement de M. le secrétaire 
d'Elat au budget, l'industriel, actuellement, répercule dans ses 
prix de revient le prix total de l'achat du moteur et la taxe, et 
c'est le consommateur qui supporte l'incidence. 

Si le projet de la commission était adopté, théoriquement, la 
répercussion sur les prix serait moins élevée et les prix devraient 
baisser où tout au moins se tuaintenir, puisqu'il doit y avoir 
compensalion entre les incidences de l'augmentation du taux 
et Ja détlaxe, dit Je Gouvernement, 

Or, en fait, les prix subiront une hausse du fait de la majo- 
ralion du taux de la taxe: je crois l'avoir montré dans la 
pretuière partie de mon exposé. Le iwontant de la délaxe sera 
garde par l'industriel pour lequel elle représentera un super- 
profit. 

S'il n'en était pas ainsi, votre réforme n'aurait pas de sens: 
elle tend à transférer les charges des uns sur les autres. Vous 
voulez précisément transférer certaines charges que supporte 
encore l'industrie lourde sur les petites entreprises, sur les 
artisans et les cullivateurs, par le moyen des prix. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Telles sont, mesdames, messieurs, les raisons essentielles 
pour lesquelles je demande la disjonction des dispositions con- 
cernant la taxe sur la valeur ajoutée. 

Bien entendu, je ne suis pas contre les investissements, Je 
sais bien qu'il est nécessaire de les encourager, tout au moins 
dans certains secteurs, En tout cas, la façon de les encourager 
doit être soumise au contrôle permanent dun Parlement, ce qui 
n'est pas le cas dans le texte de la commission qui laisse les 
mains libres au Gouvernement. 

. Mais j'estime qu'il est d'autres moyens d'encourager les inves- 
Üssements que celui que proposent la comuission des finances 
et le Gouvernement. 

On voudrait aujourd'hui, sous le couvert de l'augmentation du 
taux de la taxe à la production, faire financer Tes investisse- 
inelts de quelques puissants groupes industriels par un prélè- 
vement supplérentaire sur les revenus des consommateurs et 
au détriment des petites et moyennes entreprises. 

Cetle facon d'encourager les investissements n'est pas hon- 
nête à mon sens, Financer les investissements pur lirapôt 
indirect, c'est le procédé le plus injuste et le plus antidémocra- 
tique ; c'est prendre dans la poche des plus pauvres pour donner 
une prime aux plus riches, à ceux qui réalisent déjà le plus 
de bénétices pour leur- permettre d'investir, Voilà à quoi vous 
aboutissez avec votre procédé, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

C'est contre ce procédé que je vous demande de vous pro- 
noncer, 


M. Piorre Courant. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Pierre Meunier, Volontiers. 


M. Pierre Courant. Vous proteslez contre tout report de la 
délaxation des investissements sur l'ensemble des redevables 
de la taxe nouvelle. 

D'après les comptes qui nous ont éW£ communiqués à la com- 
mission des finances il semble que le montant de la détaxe 
s'élèverait à 48 milliards environ, déjà, une détaxation 
de 50 p. 100 est pratiquée et qu'il ne s'agil, en somme, pour 


la porter à 106 p. 109 que de financer la moitié des 9% milliards 
que représente cette détaxalion. 

M. Jean Cristofol. Plus les frais de fabrication. 

M. Pierre Courant. Si donc il n'y avait plus de report, voire 
point de vue changerait. C'est ce que j'ai exposé hier en dema- 
dant qu'il n'y sit point de report el que les uns ne payent pas 
la détaxatiou des autres. 

J'en déduis qu’il s'agit de 48 ruilliards de francs et je deman- 
derai à M. le secrétaire d'Etat de nous indiquer dans un instant 
quelle serait l'unportance de la réduction de la taxe proposte 
au taux de 17,3% p. 100. 

Je souligne en mème temps que nous sommes quelques-ur;s 
ici à admettre que nous pourrions adopter le texte à la coni- 
ton expresse que la détaxe des investissements n'ait pas de 
répercussion. 

N. Pierre Meunier. Je ne puis pas répondre à la question de 
M. Courant, car il est inconcevable qu'il n'y ait pas de trans- 
fert de charges ; dans ce cas il n'y aurait pas de réforme fiscale, 

M. Pierre Courant. Si! 

M. Pierre Meunier. 11 est évident que si l'on veut délaxer les 
investissements, il est nécessaire de charger d'autres contri- 
buables. 

M. Pierre Courant. Ce n'est pas évident. 

M. Henri Uiver, secrélaire d'Etat au budget. Me permettez- 
vous de vous interrompre, monsieur Meunier ? 


M. Pierre Meunier. Je voudrais terminer sur ce point, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat. J'ai encore une question à poser, Il 
sera très intéressant d'entendre votre réponse, 

S'il n’y a pas de transfert de charges, c'est que les recettes 
sont suffisantes et qu'il n'est pas nécessaire de les majorer, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Puisque le produit de la taxe à la production, compte tenn 
de la détaxe de 50 p. 100 pratiquée depuis six mois par le 
Gouvernemegt est suflisant pour alimenter le budget, je 
demande la réduction immédiate d'au moins 1 p. 100 du taux 
de la taxe à la production. C'est l'une des meilleures mesures 
économiques que vous puissiez prendre. 

Cette observation étant faite, monsieur le secrétaire d'Etat, 
je vous laisse très volontiers la parole si vous désirez répondre 
à la question qui vous a été poste. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous laisse terminer 
votre exposé monsieur Meunier. 

M. Picrre Meunier. Telles sont les raisons pour lesquelles je 
demande la disjonetion des dispositions concernant la taxe sur 
la valeur ajoutée. 

M. Auguste Tourtaud. I] nous avait semblé que vous vouliez 
répondre tout de suite à Ja question de M. Courant, monsieur 
le secrétaire d'Etat ! 

M. le président. Monsieur Tourtaud, ne soyez pas plus exi- 
geant que M. Meunier lui-même! (Sourires.) 

M. Pierre Meunier. Je sais qu'un certain nombre de nos col- 
lègues hésileront à se prononcer pour la disjonetion de ces 
dispositions, parce qu'ils pensent sans doute qu'il vaut mieux 
commencer l'examen des articles, se réservant la faculté d'y 
apporter des modifications au cours de la discussion. 

Mesdames, messieurs, je veux vous mettre en garde, de facon 
que ne se renouvelle pas l'opération de la commission des 
finances, l'opération si chère à M. le rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Quelle opération ? 

M. Pierre Meunier. L'opération des approches successives | 
(Rires.) 

A la commission des finances, certains de nos colègues ont 
d'abord donné leur accord de principe au système imaginé por 
M. le rapporteur général el, finalement, c'est un systéme 
auquel 1is élaient opposés qui a prévalu, Mais il était trop tard. 

M. le ra général. Monsieur Meunier, voulez-vous m° 
permettre de vous interrompre ? 

M. Pierre Meunier. Je vous en prie. 

M. le rapporteur général. Vous laites injure à la perspicacité 
et à l'intelligence de tous les membres de la comumession des 
finances. 

La discussion a élé complète. Si, à un certain moment, j'ai 
été appelé à donner à mes collègues des indications sur les 
quatre moyens d'assurer l'application de la taxe sur la va:eur 
ajoutée, rendez-moi au moins cette justice qu'à aucun mornent 
je n'ai fait pression sur eux, faisant injure à leur intelligence 
ou à leur don perspicacité… 


M. Auguste Tourtaud. Ce n'est pas la question! 
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M. le rapporteur général. … et que, en réalité, les travaux ont 
té, une fois de plus, fort sincères. 

Je voudrais que vous consentiez à déclarer que le moi « opé- 
ration » que VOUS avez employé n'avait absolument rien de 
juratif. 

M. Pierre Meunier. Il n'y avait ancune mauvaise intention 
duns mon propos et je reconnais très volontiers, monsieur le 
rapporteur général, que la discussion s'est déroulée currecte- 
ent. 

M. le rapporteur général. Merci! 

M. Pierre Meunier. Mais j'attire l'attention de nos collègues 
eur le fait qu'elle pourrait bien se dérouler encore de la méme 
[aconu en séance publique. C'est tout ce que j'ai voulu dire. 

Vous savez que ce n'est qu'en fin de discussion que le taux 
a clé fixé en commission. En séance publique, nous entendrons 

vohablement, ce soir ou demain, M le secrétaire d'Etat au 
E uet déclarer qu'il est prèt à consentir une certaine baisse du 
taux prévu par la commission des finances. 

Il est d’ailleurs très surprenant de constater que M. le seeré- 
ture d'Etat au budget est moins « fiscal » que le rapporteur 
general de la commussion des tinances. 


M. le rapporteur général. Je ne suis pas fiscal. 


H. Pierre Meunier. Si vraiment les calculs de la commission 
des finances sont sérieux et si l'on peut opérer un abattement 
sur le taux, je demande que l'on diminue le taux actuel de la 
taxe à la production. Ce serait un bon remède à la situation 
économique actuelle et le meil'eur coup de fouet qu'on puisse 
donner à l'économie française. (Apmlaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. André Bardon. Me permeltez-vous d'ajouter quelques 
mots ? 


M. Pierre Meunier. Je vous en prie, 


M. André Bardon. Monsieur Meunier, j'ai fort bien compris 
votre pensée, d'autant plus que c'était la mienne depuis un 
instant déjà. Je suis même l'auteur d'une demande de dis- 
jonction de l'article 

J'entendais moi aussi mener la bataille des taux, mais cette 
hiluille a déjà été menée jusqu'à l'hallali, car, je le crois, 
dans l'esprit bienveillant de M. le secrétaire d'Etat au budget, le 
taux de 17,5 p. 100 gît déjà à terre. 

Je me demande alors à quoi va servir ma demande de dis- 
jonction dans de pareilles conditions. 

Si M. le secrétaire d'Etat au budget veut bien nous fixer sur 
le taux définitif qu'il va proposer, ce sera toujours un résultat 
que ni les uns ni les autres, d'ailleurs, nous ne pourrons reven- 
diquer comme une vietoire propre. 

Si M. le secrétaire d'Etat voulait bien m'entendre, il nous 
pennettrait de poursuivre nos travaux avee plus de célérité, 
car nous pourrions éviter ainsi très eerlainement — ce que je 
ferais moi-même, en tout cas — d'entrer dans des digressions 
ou des développements que FAssemblée a déjà entendus à 
plusieurs reprises. 

Monsieur le secrétaire d'Etat an bidget, le moment erueial 
est arrivé, A quel laux vous arrêtez-vous ? Vous ponvez d'un 
mot, me fermer la bonche ei épargner ainsi à l'Assemblée quel- 
ques minutes de Imauvais discours, (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Bourgès-Maunoury contre 
disjonction. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Je vais essaver, monsieur 
Pardon, de ne pas faire un mauvais discours. (Nouveaux sou- 
rires.) 

Au point où nous en sommes arrivés, c’est-à-dire au « faire » 
et au « prendre », la question des taux est extrèmement impor- 
tante, 

Il importe, sans aucun doute, que M. le secrélaire d'Etat au 
budget fasse part à l'Assemblée de ses prévisions sur les taux. 

Néanmoins, mes chers collègues, permettez-moi de vous dire 
que je ne croyais pas M. Meunier conservateur et que c’est 
avec étonnement que je F'ai entendu dire qu'il préférait qu'on 
se contente d'une diminution des taux plutôt que de voir tou- 
cher à notre système fiscal indirect. 

_ Ce système, vous le savez tous, est si proche de la perfec- 
tion! (Sourires.) 

Je croyais que le parti communiste, ou plutôt, je m'excuse, 
le parti progressiste, avait des vues plus ambitieuses et que 
peut-être l’abaissement des de la fiscalité indirecte l'inté- 
ressait, ne ffit-ce qu'à des fins d'amélioration de la situation 
économique. 


IL faut croire ou bien que je me suis trompé ou bien, je le 
répète, que notre système actuel est idéal et qu'il doit être 
conservé, 

M. Pierre Meunier. Si vous voulez bien voter le contreprojet 
que j'ai eu l'honneur de déposer avee quelques-uns de mes 
amis, nous pourrons alors nous arienler vers une politique 
inspirée d'un tout autre mobile que l'esprit de conservation 
que vous me prètez. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, \ccepter un abaisserment des 
tuux rendra plus impossible encure le vute de volre eontre- 
projet. 

Je n'ai pas l'intention, dans ce débat, de remplacer M. Ulver 
qui est beaucoup plus compétent que moi en ces matières. Mais 
j'ai entendu dire que la réforme fiscale envisagée modilierait 
situation des contribuables devant l'impôt et que, le prélè- 
vement fiscal devant rester du même ordre de grandeur, les 
uns, comme l'ont dit M. Meunier et d'autres avec Jui, hénéti- 
cieraient des mesures nouvelles et les autres en päliraient. 

C'est en quelque sorte sur ce point précis que s'est cristallisée 
l'opposition au projet de la commussion des finances. 

Une telle allégation, en fait, mes chers collègues, n'est pas 
rigoureusement exacte. 

S'il n'y avait pas de réforme fiscale, on pourrait raisonner 
ainsi de façon mathématique. Mais réforme, en l'occurrence, 
signifie simplification et cette simplification peut faire accepter, 
pur certains, des sacrifices importants. 

On insiste toujours sur les complications, mais on ne met 
jamais en valeur les vertus simplificatrices d'une réforme. 

Je suis persuadé que certains contribuables seraient prèts, 
à l'heure actuelle, à payer quelqne prix une simplification des 
méthodes qui vont aujourd'hui de pair avec la taxe à la pro 
duction. 


M. Raymond Dronne. parfaitement exact, 


M. Maurice Bourgès-Maunouwury. Je pense aux entrepreneuis, 
par exemple, et peut-être aux membres d'autres corporations 
qui ne bénéficieront pas de la réforme mais qui y sont très 
allachés parce qu'ils y verront pus clair, Ils verront plus clair 
dans leurs propres comptes et l'élimination de difflicullés comp- 
tables... 


M. Jean-Paul Palewski. Ainsi que la diminution des frais, 


M. Maurice Bourgès-Ma . ainsi que la diminution des 
frais de comptabilité justifient un sacrifice, 

En second lieu, et ce point est très important, la simplifica- 
tion allège le contrôle et le rend plus facile. Elle fait dispa- 
raitre jusqu'à Ja tentation du travail sans facture, domaine où 
la fraude, d'ailleurs, à beaucoup diminué depuis quelque 
terms. 

Cet allégement sera hénétique à tous les contribuables car 
la taxe sera désormais payée par tous les anciens fraudeurs. 

On ne peut, à la fois, regretter l'ampleur de la fraude à la 
taxe indirecte et refuser une réforme qui aboutit à une grande 
simplification dans le caleut de la différence entre les prix 
d'achat et les prix de vente, 


M. Joseph Denais. El Les frais de fabrication ? 
M. Maurice Bourgès-Maunouwry. Nous allons en parler, mon 


cher collègue, 

Outre Ja simplification — on l'a dit — Ja réforme se pronose 
un but économique. Elle tend à faciliter des investissements 
que nous sommes les seuls dans le monde — on ne le répétera 
janmis assez — à pénaliser par uue double, voire une tripie 
taxation. 

Evidemment, on peut proposer de meilleures réformes, 
d'autres procédés de détaxotion des investissements, Mais eu 
l'état actuel des choses, menacés, serais-je lenté de dire, par 
la nécessaire libération des échanges, nous serions d'une 
Imprudence coupable si nous nous engag'ons sans rien faire 
daus la compétition internationale. 

On croit que celte réforme va profiter seulement à l'industrie 
de l'oulillage ou à celle qui utilise l'outillage. 

Mais, mes chers collègues, le progiès technique pourra péné- 
trer dans toutes les eritreprises. n'est interdit à aucune d'elles 
et si quelques unes l'ont ignoré jusqu'à maintenant, de nou- 
veaux calculs vont certainement dictey de nouveaux choix 

Il est impossible aujourd'hui, sans doute, de savoir dans quel 
secteur de l'économie la technique va progresser. Et c'est là 
l'avantage d'une telle méthode: la France va pouvoir en finir 
avec celle espèce de sclérose qui la paralyse, que tout le monda 
accuse à ceile tribune et qui est peut-être la plus grande 
meuace qui pèse sur notre économie et nos finances, (Applau- 
dissements sur certains bancs à qauche et à l'extréme droite.) 
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On à beaucoup parié des grosses et des moyennes entreprises. 
On a dit que les petiles eutrepiises ne bénéficieraient pas de 
la réforme. 

Je ne sais pas si la définition de l «artisan fiscal » donnée par 
M. Meunier aurait satisfait les artisans eux-mêmes, méme 
compte tenu des aménagepnents intervenus récemment, 

L'« artisan fiscal » n'est pas soumis, comme vous le savez, à 
Ja taxe à la production, mais il peut choisir la position de pro- 
ducteur, 


M. Pierre Meunier. C'est exactement ce que j'ai dit, Mais à 
côté des « artisans fiscaux », il y a tous les autres. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury. !! y à pe d'autres arti- 
sans, monsieur Meunier, et nous aflons en parler, parce qu'il 
est op simple de commenter les effets indirects de cette 
réforme sur nombre de gens en omettant, précisément, les 
artisans, 

Grâce aux avantages qui seront accordés à l'industrie de 
l'outillage et à ceux qui utilisent l'outillage, le volume des 
saliires distribués ne sera-t-il pas plus important ? Croyez-vous 
que cela ne profitera pas à tous ? 

Les prix de revient ne vont-ils pas diminuer alors que, dans 
toutes les entreprises, on va baisser de 13 p. 100 le prix de 
l'outillage ? 

Le pouvoir d'achat n'en sera-t-il pas accru un peu partout, 
sans que nous puissions, évidemment, déterminer aujourd'hui 
les secteurs précis qui scront favorisés ? 

Il n'y a pas d'exemple qu'une augmentation de l'activité ne 
prolile pas aux uns comme aux autres, 

Ainsi, le plan Monnet, qui concernait seulement les industries 
de base, n'a-t-il pas profité à tous, à toutes les industries et, 
en particulier, aux petites et moyennes industries ? Et il n’est 
pas question ici de l'exclusivité qui a caractérisé le finance- 
ment de ce plan. 

Croit-on — et je raisonne maintenant a contrario — que l'on 
pourrait maintenir, toutes choses restant égales, toutes les 
entreprises difficilement rentables ou marginales ? 

En vérité, quand on nous demande de ne rien faire, c’est 
cela qu'on nous propose et je ne sais pas si ce n’est pas à 
dessein, 

Quels que soient les amendements que l'on propose, quelle 
que soit la bonne volonté de leurs auteurs et de tous les mem- 
brs de l’Assemblée, ce n'est pas de facon sporadique, ce n'est 
pas en prenant les choses une par une, ce n'est pas par de 
petits moyens que nous sauverons ces entreprises marginales, 
petites et moyennes, Je suis persuadé du contraire. 

Que se passe-t-il actuellement ? 


M. Alphonse Denis. Le Gouvernement est favorable à la sup- 
pression des petites entreprises et il veut que les artisans 
soicut reclassés dans le salariat. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury. Les grosses entreprises béné- 
ficient de certains avantages de même que les petites entre- 
prises, Et quelles sont les entreprises en difficulté ? Ce sont les 
moyennes entreprises parce que leurs frais généraux sont trop 
importants par rapport à leur chiffre d'affaires. 

Or, cette réforme n'a pas seulement trait aux investisse- 
ments, mais aussi aux frais de fabrication, qui touchent essen- 
tiellement les entreprises moyennes. 

On a dit que la détaxation des frais de fabrication n'offri- 
rait aucun avantage économique. 

Vraiment ? 

Et que fait-on de la notion de simplicité ? On l’oublie tou- 
jours dans les considérations de justice ou d'économie. 

En fait, la déduction des frais de fabrication constitue un 
nouvel élément de départ de l’économie française. Il ne fait 
pas de doute que si les entreprises moyennes peuvent, mieux 
qu'aujourd'hui, les supporter, elles n'éprouveront plus les 
imèmes difficultés, 

Est-il possible de situer exactement le point où portera le 
poids de cette nouvelle fiscalité ? 

Il faudrait être devin pour le savoir, s’agissant d’une réforme 
qui est beaucoup plus complète que certains ne le disent. 

Ce que je puis dire, c’est qu'une fiscalité écrasante, archaï- 
ue, antiéconomique condamne à la ruine des entreprises que 
l'en voudrait protéger. Si leurs défenseurs ne veulent pas être 
leurs fossoyeurs, ils se montreront avisés en y réfléchissant 
et en refusant de prêter l'oreille à certains intérêts qui, d’ail- 
leurs, tendent à disparaître, car de plus en plus nombreux 
sont ceux qui ont compris où était exactement leur place. 

Dans un immobilisme fiscal, les choses ne sont pas écrites 
à l'avance et je ne vois pas de solution dans cette direction. 
Aussi bien. nous ne pouvons pas prévoir l'incidence fiscale. 


On a dit: fl se passera ceci dans tel ou tel domaine, Ceux 
qui ont étudié ces questions savent — je m'excuse de le dire 
— que les problèmes de l'incidence fiscale sont impossibles à 
régler d'avance. 

Des prix diminueront:; d'autres auront tendance à monter 
sous l'œil attentif, d'ailleurs, du Gouvernement: des entre- 

rises traduiront dans leurs prix les diminutions dont elles 
énéficieront parce qu'elles seront dans un secteur coneurren- 
tiel; d'autres, qui n'ont pas de forte concurrence à soutenir, 
voudront maintenir un bénéfice élevé. 

Il est difticile de dire, aujourd'hui, ce qui se passera. 

Ce qui est certain, c’est que si l’on ne fait rien, on se met, 
à l'égard de l'Angleterre et de l'Allemagne, en particulier, 
dans une situation d’infériorité impossible en ce moment, celle 
de gens qui surtaxent le progrès technique, qui surtaxent les 
produits manufacturés et ne peuvent pas laisser passer, à tra- 
vers leur frontière, des produits pourtant très simples à fabri- 
quer et qui viennent parfois de pays moins évolués. 

Nombreuses peuvent être les modalités d’une réforme fis- 
cale. Je crois que celle qui est proposée par la commission, 
après deux autres tentatives — celle du gouvernement de 
M. Pinay et celle du gouvernement auquel nous appartenions, 
M Jean-Moreau et moi-même — est plus prudente parce qu'elle 
est plus progressive. Elle est progressive par son taux. Je ne 
m'étendrai pas sur ce point qui est de la compétence de M. le 
secrétaire d'Etat au budget, Elie est également progressive dans 
son application en ce qu'elle ne vise d’abord que l'industrie, 
à l'exclusion du commerce, secteur où, précisément, les phéno- 
mènes d'incidence dont je viens de parler sont assez imprévi- 
sibles et pour lequel une période de six mois est nécessaire, 

Ce délai permettra d'observer les événements. 


M. le rapporteur général, Très bien! 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Il est également nécessaire, 
au départ, de ne pas toucher, dans une première étape, aux 
ressources de nos communes. 

On dit: il y a une clause de garantie, Certes, et elle est très 
forte, mais nos maires préfèrent, avant tout, les ressources 

ui suivent les variations de l'économie. Et la garantie consi- 

érée ne les protège que pendant quelques mois ou quelques 
années. 

La question des étapes est donc très importante et je suis 
entièrement d'accord avec notre commission qui nous les 
propose. 

Je ne veux point dire — je désire rassurer MM. Jean-Morean 
et Abelin — que cette première étape exclut les suivantes. 
Je conçois les inquiétudes de mes collègues qui ont partagé 
— avec moi-même, d’ailleurs — la responsabilité de présenter 
un projet complet qui avait, en particulier, l'avantage de  * 
primer la fameuse taxe en cascade sur les transactions, Je 
crois, au contraire, que cette première étape doit être la garante 
des autres. 

Si nous voulions tout faire à la fois, modifier considérable- 
ment les taux, nous abautirions soit à mettre la trésorerie 
de l'Etat dans une situation lamentable, le Gouvernement étant 
amené à consentir trop de concessions, soit à infliger à notre 
économie, qui n’est pas tellement robuste, une secousse telle 
qu'elle ne s'en relèverait pas. 

Nous sommes donc, à l'heure actuelle, dans une moyenne 
prudente. 

Selon moi, la prudence et la progression s'imposent dans 
une réforme de ce genre. Pour les étapes ultérieures, le Gou- 
vernement et le Parlement disposeront de l’enseignement inap- 
préciahle de mois d'expérience. 

Il faut aussi accepter le jugement parlementaire. 

Ce jugement, mes chers collègues, a été prononcé deux fois 

ar contumace; il n'y a pas eu de jugement sur le « projet 

inay » ni sur le « projet Mayer » en présence des accusés, 
c'est-à-dire des ministres. 


M. Jean-Moreau. Ces projets étaient les mêmes que le projet 
actuel. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury. Aujourd'hui, nous avons la 
chance de n'être pas contumaces; accusés et accusateurs sont 
face à face. 

D'autre part, je dois le souligner, la commission des finances 
a fait un travail positif grâce à tous ceux qui, à défaut de la 
réforme de leurs rêves, entrevoient tout de même J’aboutisse- 
ment d’une réforme. 

Il est tellement rare, aujourd'hui, de voir une telle réforme 
arriver jusqu'au stade de la discussion publique, que l'on ne 

eut que s'en féliciter. (Applaudissements sur certains bancs 
£ gauche et sur divers bancs au centre, à droite et à l'extrême 
droite.) 
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Laissez-moi m'attrister aussi, sans aucune méchanceté, de ce 

je nos amis socialistes, si attachés aux investissements qu'ils 
unt toujours défendus avec courage et äpreté, restent quelque 
eu indifférents au p'ogrès imdéutable que lon nous propose 
de vatitier. 

Nous n'ignorons pas les qualités de leur eontreprojet. Nous 
mumes sûrs qu'il est, comme beaucoup d'autres, digne d’atten- 
tion, Mais nous ne com’evons pis qu'il soit possible, par exem- 
ple, de remplacer simplement, ne fûl-ce que :#) p. 100 de dédur- 
{un des investissements actuellement en vigueur, @ar l'annuité 
des amortissements, Ce serait revenir en arrière, l'annuité 
n'étant que de 10 p. 109 environ et Je ministre ayant, d'ores et 
d'a, accordé 30 p. 100 depuis les décrets du ‘M septembre. 

Vous ne roncevez pas, en effet, que l'on surtaxe de 40 p. 100 
Jes investissements dans Ja situation acturlle, (Applandisse- 
snents sur cerlains banes à gauche.) 


M. Francis Leenhardt. Me permeltez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Je vous en prie. 


M. Francis Leenhardt. Mon cher collègue, à la commiseion des 
finances, vous avez élé de ceux qui se sont le plus vivement 
opposés à une discrimination entre les investissements, en 
vue de leur détaxation dans le seul cas où ils apparaissent 
comme vraiment utiles à La collectivité, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. J'ai voté celte discrimination 


VOUS, 


M. Francis Leenhardt. Non, vous n'avez pis volé celte discri- 
mination, vous l’avez même combattue. Et c’est en partie sous 
\otre influence que la commission des finances a quitté la posi- 
Lon relativement prudente du Gouvernement, qui ne prévoyait 
que %#) p. 100 de détaxation, pour aller jusqu à la détaxation 
totale. 

Nous avons souligné les conséquences que cette détaxation 
« large aurait sur Je taux de Ja taxe sur la valeur ajontée. 
Je rrox pouvoir dire que dans aueun pays, on ne voit de tels 
avantages donnés éans discrimination en eetle matière, J'ai rité 
l'exemple des Etats-Unis et du Canada cet après-midi à propos 
des smortissements accélérés, 

Je crains que votre refus de diserimination entre les inves- 
{-sements utiles au pays et ceux qui ne le sont pas, ne soit 
tement responsable de léchee de cette réforme qui aurait 
pa fire aboutir un excellent principe de progrès économique et 
de progrès fiseal, celui de la valeur ajoutée, Mais vous saurez 
ou ont les responsables, 


M. François Bénard. Nous avons volé l'ensemble du projet Je 
r'lurme, ce que vous n'avez pas fail, 


M. Marcel David. Et pour cause ! 


LR : président. Laissez à M. Bourgès-Maunoury le soin de 
répondre, 


M. Maurice Bourgès-Maurmoury. Mon cher collègue, je ne nie 
pas que votre discrimination entre les investissements ait une 
tres grande valeur an point de vue moral et même au point de 
vue economique, mais eile rencontre une grande objection: la 
eimplieité. 

Si vous commencez à établir des discriminations et des diffé- 
rences de taux entre toutes les sortes d'investissemenpts, je ne 
Vois dans aucun pays du monde une administration fiscale 
tapable de faire face à un tel problème. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 

On n'imagine pas, dans aucun pays du monde, et eurtout pas 
devant ce Parlement, les différentes professions venañt réclamer 
(es élaxations d’investissements, surtout quand 6n sait avec 
quelle activité et quelle vigilance tous les Intéréts profersion- 
Lels, au demeurant dignes d'attention, sont défendus. 

Comment chaque parti réagira-t-il — il faut dire la chose 
franchement — devant telle ou telle corporation qui tiendra ee 
aigage: « Nos adhérents ne peuvent continuer à vivre et à 
soutenir la concurrence sur les marchés extérieurs s'ils n’ob- 
l'iment pas la détaxation des investissements » ? 

Une certaine simplicité s'impose done pour l'administration, 

cmmme sur le plan parlementaire, 
. Néanmoins, mon cher collègue, malgré tous ces arguments, 
jai voté avec vous la sélection — mais négative — des inves- 
l<sements, car je conçois que certains d’entre eux, d'un earac- 
‘re superflu, du jugement de J'exéeutif, soient exrlns des 
“antages que nous voulons leur accorder. 

Fn conelnsion, je veux vons demander, en mon nom et en 
télui de Ja plupart de mes amis, de ne pas laisser passer cette 
b'asion et de ne pas laïeser, une nouvelle fois, accuser celte 
\cemblée d'impuissanre, 


N'oublions pas que nous sommes au quatrième prijet fe ’ette 
sorte, C'est le plus prudent et vous pourrez d'ailleurs en chan- 
ger les modalités au cours de la discussion des articles. 

Nous demandons tous une réforme fiscale, nous la demandons 
dans nos discours ek dans nos conversations. Nous disons que 
cest une des plus importantes réformes que l'Etat attend, Nous 
Savons que personne parmi nous ne fera adopter la réforme de 
ses rêves, 

Ce n'est pas une grande réforme qne nous allons faire, c'est 
une réformetle, mais je vous demande d'engager modestement 
cette réforme qui a au moins le mérite de simplifier et de 
degrever le progrès technique, si nous craignons que notre 
lintuobilisme ne nous soit reproché avec véhémenee par ceux- 
là mème, heureusement peu nombreux aujourd'hui, qui pen- 
sent ne pas avoir satisfaction. (Applaudissements sur certains 
Lancs à gauche, au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mesdames, messieurs, je pe 
veux pas reprendre da dcussion complétée que nous avous + 
eue depuis deux jours en ce qui concerne les avantages de ja 
taxe sur Ja valeur “joutée el Ja nécessité de faire une réforme 
liscale. 

Mon armi, M. Bourgès-Maunoury vient de le démontrer une 
fois de plus de maniere suffisamment pertinente pour qu'il n'y 
ait pas lieu d'y revenir. 

Je voudrais seulement relever dans l'argumentation de 
M. Pierre Meunier quelques erreurs que je ticus à signaler à 
l'Assemblée. 

ll est une première erreur, erreur d'interprélation, qui n'est 
d'ailleurs pas particulière à M. Pierre Meunier, et dont Je crains 
qu'elle me se glisse dans Fe<prit d'un grand nombre de nos 
co:lègues. 

J'ai entendu dire, à plusieurs reprises, depuis avant-hier, au 
cours des débats, que selon Ics propositions de la commission 
des finances, il était question d'augimenter le taux de la taxe à 
là production et de Le faire passer de 15,35 p. 100 à 17,5 p. 100, 

A la vérité, le premier terme est faux, du fait qu'il imp'ique 
des conditions qui ne sont plus comparables, 

La taxe à la production, tel'e qu'elle était appliquée avant la 
détaxation décidée par le Gouvernement par suite des déerets 
du mois de splombee, el telle qu'elle se présenterait d'aprés 
les proposilions de la comimission des finances, était bien au 
laux de 15,35 p. 109. Mais, pour faire une comparaison valable, 
il convient d'ajouter à ce laux la part corre-pondant à la non- 
autorisation de déduction des investissements et des frais géné- 
raux de fabrication. Cette part est évaluée par les services du 
ministère des finances de 3,10 p. 100 à 3,20 p. 100 environ. 

Les taux comparables sont done 15,35 p. 100 plus 3,15 p. 100 
en moyenne, soit 15,5 p. 100, d’une part, et 17,5 p. 100, chiffre 
proposé par la commission des finances, d'autre part, pmisqu'à 
partir de ce moment-là il y aura détaxation totale des inves- 
tissements ainsi que des frais généraux de fabrication. 

D’autres questions m'ont été posées, Une l'a été directement 
par M. Courant. Je suis arrivé à « l'heure de vérité ». Comme 
our les courecs de taureaux! (Sourires.) Je dois faire un bref 

La réforme fiscale telle que le Gouvernement l'avait proposée 
était intégralement à Rendant hommage une fois de 
plus aux travaux de a cominission des finances, je constate 
que cette réforme revient également équilibrée. Je remercie la 
commission de ses efforts. Je sais trop, par expérience, combien 
il est difticite de présenter une réforme fiscale équilibrée, alors 
qu'il est tellement simple, au contraire, de faire ce que tout le 
monde attend, à savoir des détaxations. Car, je le répète, la 
véritable réforme fiscale agréable à tous est celle qui apporte 
des détaxations et des allégements d'impôts. 

Il faut être spécialiste comme nous le sommes pour concevoir 
qu'une réforme fiscale est autre chnse qu'une réduction de 
taux. 

M. Auguste Tourtaud, |] faut prévoir les transferts de charges, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Devant l'heureux résultat 
obtenu er la première détaxation de 50 p. 100 des inve-lisse- 
ments, M. le ministre des finances a envisagé d'accepter qne 
les investissements soient déduits à raison de 100 p. {ti Adin 
de ne pas surcharger les circuits de production de taxes trop 
élevées, il a méme prévu un sacrifice supplémentaire, esti- 
mant que lactivité économique, telle qu'elle ressort des pre- 
miers résultats de la politique d'investissements, permettrait 
de compenser la perte de recelles que provoquerait l'écart de 
taux dont je vais maintenant vous parler. 

M. le ministre des finances et moi-même avons décidé de dé- 
clarer à l'Assemblée nationale, en nous excusant auprès de 
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— 
la commission des finances de le dire in ertremis, après l'avoir 
fait travailler. 

M. le rapporteur général. Nous ne vous opposerons pas la 
Joi des maxima, soyez tranquille! (Sourires.) 


M. Guy Petit. C'est ‘a bombe à retardement ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. ...que, sur la base des tra- 
vaux effectués par la commission des finances, soumis, bien 
sûr, aux délibérations de l'Assemblée nationale et susceptibles 
d'être modifiés par le Gouvernement serait disposé à 
ter qu'un taux de 16,85 p. 100, en augmentation apparente de 
1,90 p. 100 sur le taux actuel de Ja taxe à la production, mais en 
diminution sur le taux réel qui devait être appliqué comme 
je l'ai exp:iqué, soit retenu par l'Assemblée nationale, en sacri- 
fiant les quelque 43 milliards de francs correspondant à l'ac- 
tivité nouvelle de l'économie francaise. 

C'est la nouvelle que je vouluis donner à l’Assemblée natio- 
pale, Je suis heureux que M. Courant m'ait permis de le faire. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à l'extrême droite, 
au centre, à gauche. — Mouvements divers à droile.) 


M. le président. Je consulte ;’Assemblée sur la disjonction 
du titre 4°, demandée par MM. Pierre Meunier et Cristofol. 


M. Alphonse Denis. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont -recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande pins à voter ?. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
Un: 
Nombre des votants ............s......ce 599 
Majorité absolue 300 


Pour l'adoption ......,.+. 207 
Contre .....,..... 392 


L'Assemblée na‘ionale n’a pas adopté. 

Je rappele qu'une seconde demande de disjonction du titre ° 
a été présentée par MM. Le Roy Ladurie et Raffarin. 

La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Mesdames, messieurs, relative- 
ment à la taxe sur 4 valeur ajoutée, il est superflu de préci- 
ser les motifs qui ont amené le groupe paysan, par l'entremise 
de mon ami Raffarin et de moi-même, à déposer une demande 
de disjonction. 

De nombreux orateurs qui m'ont précédé à cette tribune ont 
épuisé le sujet. 

Par ailleurs, la question de savoir qui peut légitimement re- 
vendiquer la paternité de cette dernière venue de notre arsenal 
fiscal a été clairement résolue hier soir par notre aimable col- 
lègue M. Lionel de Tinguy au profit du mouvement républicain 

opulaire, dont, une fois de plus, il a su défendre les cou- 
eurs avec la plus entière loyauté. (Sourires.) 

Point davantage ne reviendrons-nous sur les vertus où sur 
les vices d'un système que l'Assemb'ée a longuement examiné 
depuis plusieurs jours. 

Le moment est done venu pour chacun de nous de nous 
prononcer pour ou contre. 

Je conçois trop bien qu'en cette minute chacun puisse hési- 
ter, Les uns prendront :e risque, les autres le refuseront. Au 
fond, nous aurons à nous déterminer beauroup moins selon 
nos préférences idéologiques qu'en fonction de notre tempéra- 
ment. | 

Dans deux ans, le pays nous fera savoir qui a eu tort ou qui 
a eu raison, Il nous dira en un mot si aujourd'hui, 25 mars 
1954, dans le dédale d'un texte passablement hermétique, nous 
devions accorder ou refuser au Gouvernement ce qu’il faut bien 
appeler notre confiance fiscale. 

Car ces décrets pris en conseil des ministres, qui détermine- 
ront ex cathedra les modalités de la détaxation de certains 
investissements, qui modifieront de vingt milliards en plus ou 
en moins la pression fiscale, et surtout ces règlements d'admi- 
nistation publique qui fixeront les imodalités de 
chacun des pe a mn de la réforme, sont autant de blancs-seings 
libéralement concédés par le législatif à l'exécutif en une 
matière déiicate où la prudence parlementaire, en dépit des 
engagements les plus solennels, à trop souvent été mise en 
défaut. 

Cela dit, ma demande n'est pas une fin de non-recevoir pure 
et simple. Je déclare mème que je la retirerai immédiatement 


si j'obtiens du Gouvernement des assurances formelles sur les 
deux points suivants, 

IL s'agit de savoir, en premier lieu, si au moment où cer- 
taines affaires industrielles se trouvent dégrevées, les entre. 
prises artisanales à caractère familial ïe vont pas être sur. 
taxées, . 

Pour réussir Ja réforme fiscale, il faut un climat favorable 
surtout dans une période de dépression économique et ce cli- 
mat, vous le savez bien, est compromis par la fameuse cireu- 
laire du 23 janvier dernier relative à la détermination des bé- 
néfices forfaitaires. 

Qu'on me comprenne bien! Loin de moi Ja pensée de mettre 
en accusation les grands commis du ministère des finances. 

Je me garderai de les attaquer parce qu'ils ne peuvent se 
défendre dans cet hémicycie. Après tout, s'ils réchiment de 
l'argent là où il n’y en a plus, c'est peut-être un peu de notre 
faute, car il arrive parfois au Parlement de distribuer trop 
généreusement l'argent dont il ne dispose pas, (Applaudisse- 
ments sur plusieurs bancs à droite et à l'extrême droite.) 

Quart aux directeurs départementaux des contributions di- 
rectes, sis appliquent à la lettre certaines circulaires, c'est 
parce qu'ils sont très disciplinés, cela leur fait honneur, et 
aussi parce que les instructions manquent de soup'esse et ne 
laissent aucun pouvoir de décision aux fonctionnaires chargés 
de les appliquer. 

Par contre, c’est aux ministres et à eux seuls qu'il appartient 
de gouverner, de modérer le zèle trop ponctuel de certains 
agents et de les autoriser à une juste appréciation de la situa- 
tion des contribuables. 

Nous attendons de vous, monsieur le secrétaire d'Etat au 
budget, que vous vous engagiez à donner des instructions 
pour que, sauf exceptions caractérisées, les forfaits ne soient 
pas relevés. « 

En second lieu, je vous demande d'accepter l'article addi- 
tionne!l 18 bis dont voici Le texte: 

« Les acquéreurs de machines et matériels destinés par nature 
aux exploitations agricoles ont droit au remboursement de la 
taxe sur la valeur ajoutée perçue sur ces machines lorsqu'ils 
en ont fa l'acquisition pour les besoins de leur exploitation. 
Les crédits nécessaires seront ouverts au ministre de l'agricul- 
ture. » 

En effet, je suis entitrement d'accord sur le dégeèvement des 
investissements dans le secteur industriel, mais je ne veux pas 
que l’agriculture, qui serait la première industrie de ce pays 
si on ne l'avait pas négligée depuis tant d'années, subisse un 
traitement moins favorable que les industries mécaniques. 

Je comprends fort bien, et j'approuve, qu’on veuille dévelop- 

r nos exportations en mettant nos industriels à même de 

tter à armes égales avec leur concurrents étrangers. Mais je 
voudrais que dans cet élan économique, l’agriculture ne soit pas 
une fois de plus completement oubliée. Je demande que le cul- 
tivateur qui achète une machine pour les besoins de son exploi- 
tation soit traité de la même façon que l'industriel qui achète 
une machine pour les besoins de son usine. 

Si vous donnez votre accord sur ces deux points, monsieur 
le secrétaire d'Etat au budget: d'une part, la stabilisation, sauf 
cas exceptionnels, des forfaits ; d'autre part, l'introduction d'un 
article 18 bis que j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de 
cette Assemblée et qui sera discuté le moment venu, vous nous 
montrerez qu'en aucune manière vous n'entendez tolérer une 
déplorable discrimination entre certaines catégories de produc- 
teurs au moment même où toutes les forces vives de la nation 
doivent concourir à son redressement économique. (Applaudis- 
sements à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. M. Le Roy Ladurie m'a posé 
deux questions. 

En ce qui concerne la première, je crois avoir répondu, il y à 
quarante-huit heures, avec suffisamment de clarté à M. Cha- 
mant pour qu'il ne soit pas utile d'insister. 

M. Le Roy Ladurie me demande de donner des instructions 
aux contrôleurs pour que les forfaits ne soient ni réévalués ni 
velevés. J1 lui dis très clairement et très nettement qu'il m'est 
impossible de prendre un engagement de ce genre, car ce serait 
peut-être stabiliser des situations qui ont besoin d'être recti- 
liées. 

Par ailleurs, n'est-il pas normal que les forfaits soient revisés 
en fonction de la situation économique ? IL est donc légitime 
que le Gouvernement n'ait pas les mains liées. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Voulez-vous me permettre une 
précision ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous en prie, 
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M. Jacques Le Roy Ladurie. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai 
bien dit qu'il s'agit d'une stabilisation des forfaits, sauf excep- 
tions caraciérisées, 

A l'heure où l’on parle de stabilisation monétaire, de stahili- 
sation des prix, de stabilité sur tous les plans, je demande avec 
beaucoup de mes collègues la stabilité tiscale. (Applaudisse- 
ments à droite et Sur divers bancs à l'ertrême droite.) 

C'est un point sur lequel nous ne saurions céder, sauf, je le 
répéte et cela va de soi, exceptions caractérisées. 

Ouaud on augmente de 49 à 50 p. 100 le forfait des coiffeurs. 

ar exemple, j'ai peine à croire que le nombre des kilomètres 
de cheveux qu'ils ont coupés ces dernières années ait telle- 
ment augmenté! 

Il en est de même pour l'hôtellerie, qui est actuellement en 
pleine crise. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Je déplore d'avoir à répcter 
ma déclaration d'avant-hier, Je ne veux pas vous infliger de 
nouveau la lecture de la circulaire du 23 janvier 1954: elle est 
suffisamment claire pour que vous en ayez compris tout le 

I! faut tout de même admettre qu'une certaine autorité doit 
rester à l'Etat, Celui-ci doit pouvoir exercer librement ses préro- 
gatives, Sans pour autant prendre des mn Inème 
envers l'Assemblée nationale, au sujet de forfaits qui, dans cex- 
tuins cas, doivent pouvoir être relevés. 

sur ce point, il ne m'est donc pas possible de prendre d'enga- 
gement. 

Vous me demandez en second lieu d'accepter un arlicie addi- 
tionnel 18 bis destiné à apporter une aide nouvelle à l'agri- 
culture. 

Vous connaissez la position du Gouvernement. Depuis sa créa- 
tion, la défense de l'agriculture et la politique des prix agricoles 
ont été ses principaux soucis. Il n'a pas ménagé ses efforts 
notamment mn la situation difficile que nous avons connue 
lors de la dernière récolte. I n'entre pas dans ses intentions de 
changer cette politique. 

La forme sous laquelle vous avez proposé cet article me 
semble mauvaise. 

Cet amendement devrait plutôt être présenté à l'article 220 
sous réserve d'une rédaction nouvelle. Si vous acceptez de le 
rattacher à l'article 22-0, le Gouvernement ne s'opposera pas à 
sa prise en considération par l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waïdeck Rochet. Mesdames, messieurs, je désire expli- 
quer pourquoi nous voterons la disjonetion demandée par 
M. Le Roy Ladurie. 

La céponse de M. le secrétaire d'Etat ne peut pas nous satis- 
faire. 

En ce qui concerne plus particulièrement les forfaits des 
arlisans et petits commerçants, il a déclaré vouloir s'en tenir 
à la circulaire du 23 janvier dernier qui, nous a-t-il expliqué 
avant-hie#, est très compréhensive. Je me bornerai à observer 
que c'est précisément à la suite de cetle circulaire que les for- 
faits des artisans et des petits commerçants om été augmentés 
de :% à 40 p. 100. 

Par conséquent, lorsqu'il déclare vouloir s'en tenir à ce texte, 
et refuse d'envoyer de nouvelles instructions, cela signifie qu'il 
ne veut rien faire et qu'il considère que ces augmentations 
abusives sont acquises. 

Dans ces conditions, j'estime que la demande de M. Le Roy 
ladurie n'est pas satisfaite et, comme nous avons présenté 
hier la mème Lede nous voterons la disjonction. 

Je tiens à souligner d'autre part que les tentatives de justi- 
fication de ja discrimination que l’on veut opérer entre indus- 
et agriculteurs ne peuvent nous convamere. 

Malgré ce que nous a dit M. le secrétaire d'Etat au budget, 
hier, il reste que les moyens de production achelés par les 
industriels seront détaxés, tandis que ceux achetés par les agri- 
cuileurs ne le seront pas. 

M. Ulver a tenté de nous expliquer que, malgré cette discri- 
Mmination, l'industriel et l’agricuiteur seront sur un d'éga- 
lité parce que, a-t-il dit, les produits vendus par l'industriel 
supportent L {axe sur la valeur ajoutée, tandis que les pro- 
duits vendus par l’agriculteur ne la supportent pas. 

L'argument n'est pas valable, car l'industriel intègre la taxe 
sur la valeur ajoutée dans ses prix, et si l’agriculteur n'ac- 
uitte pas la taxe sur Ja valeur ajoutée, il faut tenir compte 
e ce que les prix agricoles sont au coefficient 2.000 tandis que 
les prix industriels sont au coefficient 3.200, 

Nous demandons, nous aussi, que l'outillage agricole et les 
engrais soient détaxés au même titre que les moyens de pro- 
duction achetés par les industriels. 


Le projet du Gouvernement établit entre industriels et agri- 
culteurs une admissible diserimination. C'est pourquoi nous 
voterous la disjonction. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halhout. En acceptant le rattachement à l'artis 
cie 22-0 d'une disposition prévoyant l'aménagement par déeret 
des taxes payées par les agriculteurs, M. le secrélaire d'Etat 
vient de faire un grand pas dans la voie de la conciliation, 
M. Auguste Tourtaud. Vous n'avez donc pas lu l'article 220, 


M. Emile Halbout. Dans le même ordre d'idées, je lui 
demaride d'envisager, toujours dans le cadre de cette réforme 
discale, la possibilité de supprimer la taxe à l'achat de 3 p. 100, 

En effet, dans Je cas notamment d'un produit agricole 
entrant dans une fabrication industrielle, il serait impossible, 
avec le texte de la commission des finances, d'obtenir la détaxa- 
tion de ces 3 p. 100. 

C'est pourquoi j'associe ma voix à celle de M. Lerov-Ladurie. 

M. le président, La parole est à M. Dronne, 


M. Raymond Dronne. Je dire poser une question à M. 
secrétaire d'Etat au sujet des forfaits. 

Je sais fort bien qu'il ne saurait être question de « figer » 
les forfaits, dont le montant doit varier en fonction de l'évo- 
lution économique et du volume des affaires et des profits. 
Mais il doivent pouvoir varier dans les deux sens. 

Ce que Je reproche à l'administration, c'est d'avoir une ten- 
dance æ : systématique à les modifier uniquement dans le 
sens de Ja majoration. Je pourrais citer de trés nombreux 
exemples dans le département que j'ai l'honneur de repré- 
senter. 


le 


Je vous demande donc, monsieur le secrétaire d'Etat au bud- 
get, de vouloir bien préciser à vos directeurs départementaux 
qu'iis doivent procéder à la dénonciation des forfaits avee la 
plus grande prudence et éviter toutes majorations svstéma- 
tiques et injustifiées. 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je veux rassurer mon ami 
M. Dronne, 

Puisqu'on m'y oblige, je reprends, en priant l'Assemblée de 
m'en excuser, les termes de la circulaire du 23 janvier 1954. 

Dans le tableau qui y est joint, il est indiqué que certains 
chiffres d'affaires et bénétices ont augmenté, Mais 11 y à aussi 
des diminutions. 

Dans les professions de réparation de motocveles et cycles, 
commerce de détail de motocyeles et accessoires, commerce 
de détail de cycles et accessoires, le pourcentage de variation 
du chiffre d'affaires de 1993 par rapport à 1952 est inférieur de 
3 p. 100, le bénétice devra ètre considéré comme inférieur à 
4 p. 100. 

Pour la bourrellerie, la sellerie, les fabrications à facon et 
les réparations de harnais, le pourcentage de variation dn 
chiffre d'affaires est inférieur de 3 p. 100 par rapport à 1952 
et le bénéfice devra être diminué de 5 p. 100, 


M. Auguste Tourtaud. Dites cela aux bourreliers! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. De méme, la circulaire 
indique que pour les cordonniers et pour les savetiers le chiffre 
d'affaires et le bénéfice doivent être considérés comme stabi- 
lisés et que dans l'industrie du bois et d'ameublement, fabri- 
cation de meubles et d'ébénisterie, le chiffre d'affaire a dimi- 
nué de 3 p. 100 et le bénéfice de 3 p. 100, 

! en est de même pour la boulangerie. 

Je passe, ces exemples se suffisant à eux-mêmes, 

Ainsi les instructions sont remaniétes, En outre, il est bien 
entendu que chaque cas doit faire l'objet d'un examen parti- 
culier. 

Plusieurs voir à droile. Ces dispositions sont-elles appli- 
quées ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il est évident que ce tableau 
n'est pas d'une rigueur absolue et d'une application formelle, 
La direction générale des cg me l'envoie aux directeurs des 
contributions directes en Jui donnant simple valeur indicative, 
C'est le rôle normal de l'administration centrale qui se doit 
d'indiquer aux administrations locales dans quel sens elle désire 
que les choses se fassent. 


M. Michel Jacquet. C'est loujours le sens de Ja hausse, 
M. le secrétaire d'Etat au budget. De mime, il n'est pas 


concevable — je dois le déclarer à M. Le Roy Ladurie malgré 
l'amitié que je lui porte — que l'Elut accepte d'abdiquer ses 
51 
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pouvoirs et prenne des engagements du geræe de celui qu'il 
a Silicité, 

Il est normal que l'administiation conserve le pouvoir d'ap- 
précier la siluation de cerlams contribuables, et nous savons 
fous, puisque nous avons maintenant passé quarante-hmit 
heures à le dép'orer, qu'il sévit une fraude fiscale considé- 
rable. 

M, Auguste Tourtaud, Alors, auginentons les forfaits ! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. I! e:t bien évident que si 
l'on retire à l'Etat la possibilité de combattre ees fraudes, toute 
réforme fiscale s'avère inutile. 

M. Auguste Tourtaud. C'e:t donc un refus caractérisé de ne 
pas leuir compte de Ja volonté de l’Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. Chamant. 

M. Jean Chamant. Monsieur Je ministre, les indications 
complémentaires que vous venez de nous fournir à la lumière 
des documents etatistiques… 


M. le rapporteur général. Siatistiques et confidentiels ! (Sou- 
rires.) 

M. Jean Chamant. dont vous avez pu lire quelques extraits, 
pourraient calmer nos appréhensions si les services locaux 
s'en tenaient aux ios‘æuetions qui leur ont élé ainsi envoyées 
par la direction générale des impôts, 

M. Auguste Tourtaud. C’est cela ! C'est la faute de l'admi- 
nistration, et non pas celle du ministre ! 

M. Jean Chamant. J'ai noté, dans les indications que vous 
veéuez de nous donner, que le chiffre d’affaires des éhénistes 
avait été reconnu, dans l'ensemble, inférieur en 1953 à ce 
qu'il avait été en 1952. 

Or, ce sont précisément des ébénistes qui les premiers, il 
y à une quinzine de jours, m'ont communiqué les proposi- 
lions qu'ils avaient recues de l’aïministration des contributions 
directes, propositions qui, bien loin de tenir compte de ces 
indications d'ordre géncral, accusaient une majoration des for- 
faits de 40 à 50 p. 100 par rapport à l'année 1953, 

Sur plusieurs bancs à droite, Et les boulangers! 

M. Jean Chamant. Il excellent, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que vous ayez donné connaissance à l'Assemblée de 
cette documentation, mais il est indispensable aussi que nous 
sachions que les instructions envoyées, même à titre indicatif, 
seront suivies dans tous les cas où elles doivent l'être effec- 
tivement. 

M. Lionel de Tinguy. Les forfaits des boulangers sont égale- 
ment l’objet de majorations, 

M. le président. Je vais consuller l'Assemblée sur la dis- 
jonction. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Je demande la parole. 

M. le président. Non, vraiment, monsieur Le Roy Ladurie. 
J'ai jusqu'à présent interprété le règlement d'une façon très 
large. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. C'est mon droit abso'u de répon- 
dre au Gouvernement, monsieur le président. 

M. le président. J'ai déjà donné la parole à plusieurs orateurs 
après M. le secrétaire d'Etat au budget, et je suis obligé 
maintenant de clore ce débat. 

Sur plusieurs bancs à droite. M. Le Roy Ladurie va retirer sa 
demande de disjonction. 

M. le président. Retirez-vous votre demande de disjonction, 
monsieur Le Roy Ladurie ? 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Oui, monsieur le président, à 
condition que je puisse expliquer les motifs de ce retrait. 

M. le président. Alors, c'est différent. 


La parole est à M. Le Roy Ladurie, pour expliquer les motifs 
pour lesquels il retire sa denminde de disjonction. (Sourires.) 


M. Jacques Le Roy Ladurie, En aucune manière, monsieur 
le secwétaire d'Etat, je ne vous ai demandé d’abdiquer l’auto- 
rilé de l'Etat, Je crois me faire l'interprète de toute l'Assem- 
blée en vous demandant, au contraire, d'exercer cette autorité 


de l'Etat non pas seulement sur les redevables, mais sur l'en 


semble de l'administration, qui ne demande qu'à bien faire à 
condition qu'on Jui laisse, à tous les échelons, sa liberté d'ap- 
précier certaines siluations., (Applaudissements à droite.) 

Nous aimons à répéter en Normandie (Sourires) — cette pro- 
vince n'est-elle pas à la mode en ce moment — en matière de 
texles réglementaires, un vieux dicton ainsi libellé: « Le 
papier ne refuse pas l'encre. » 


Monsieur le ministre, je vous demande de faire en sorte que 
se luanifeste eflectivement dans notre pays un climat de 
détente fiscale. 

S'il y a des fraudeurs, qu'on les matraque; mais qu'on en 
finisse une fais pour toutes, en ce qui concerne les artisans, 
dont Je labeur revêt un caractère familial, avec ces tracas- 
series inadmissibles et iadignes de notre démocratie. 

Par ailleurs, monsieur le secæétaire d'Etat au budget, vous 
avez bien voulu prendre l'engagement d'accepter ma seconde 
proposition. 

M. Auguste Tourtaud. L'engagement de ne rien faire! 

M. Jacques Le Roy Ladurie. .. en me demandant de la pré- 
ecnter à l'article 22 O, 

M Auguste Tourtaud. Il n'a rien à voir à l'affaire, vous le 
savez bien! 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Je n'ai pas été à l'école chez 
vous, Inonsieur Tourtaud; j'irai peut-être un jour, mais je 
n’en suis pas encore là. (lèires.) 

M. Waideck Rovhet. La langue française dit bien ce qu'elle 
veut dire, et l’article 22 O n'a rien à voir avec les investisse- 
ments. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Je comprends que vous soyez 
déçus à l'annonce que vont être abaissés, comme la demandé 
le groupe paysan, de 15 à 17 p. 100, les prix des machines et 
du matériel agricoles. Telle est la promesse que nous à faite 
M. le secrétaire d'Etat au budget; si cette promesse n'était pas 
tenue, la discussion est assez longue pour que, mes amis et 
moi-même, nous prenions nos responsabilités, 

M. Auguste Tourtaud. Qu'en pense M. le ministre des finances f, 


M. Jacques Le Roy Ladurie. En conclusion, je retire ma 
demande de disjonction, 

M. Waldeck Rochet. Pour faire baisser de 15 p. 400 le prix 
des machines agricoles, il faut détaxer les juvestiesnients 
agricoles, Or, aucun engagement n'a été pris. 


M. le président. La demande de disjonetion cest retirée. 
[Article 1®%.] 
M. le président. Je donne donc lecture de l'article 1e: 
TITRE 
Taxe sur le chiffre d'affaires. 


A. — SUBSITIUTION DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE 
A LA TAXE A LA PRODUCTION 


« Art, fer, — La taxe à la production visée aux articles 256 
et 277 du code général des impôts est supprimée, 

« Il est institué: 

« 1° Une taxe eur la valeur ajoutée perçene sur les affaires 
ui étaient soumises à la taxe visée aux articles 256-1° et 275-1° 
u code général des impôts. 

« Cette taxe est perçue à un taux ordinaire de 17,50 p. 100; 
ce taux est réduit à 9 p. 100 en ce qui concerne les afluires 
portant: 

« a) Sur les produits qui étaient soumis à la taxe à la pro- 
duction au taux de 5,50 p. 100; 

« b) Sur les produits de charcuterie, plats préparés et con- 
serves de viande contenant, par rapport au poids net total du 
produit fin, 20 p. 100 au moins de viande et abats de triperie 
couverts par le payement de la taxe de circulation instituée par 
l'article 17 de la loi n° 51-593 du 24 mai 1951. 

« 2° Une taxe sur les prestations de services perçue sur les 
affaires qui étaient soumises à la taxe visée aux articles 256-2° 
et 277-2° dudit code, ainsi que sur les importations de plans 
et de dessins industriels fournis en exécution de marchés 
d'études, 

« Cette taxe est perçue au taux de 5,80 p. 100. 

« Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion, les taux de la taxe sur la valeur ajoutée sont 
repectivement fixés à 60 p. 100 pour le taux ordinaire, et à 
50 p. 100 pour le taux réduit, des taux en vigueur dans la 
métropole. Les taux ainsi obtenus seront réduits à lunité ou 
à la demi-unité la plus voisine. 

« Les factures établies par les redevables de la taxe sur la 
valeur ajoutée doivent obligatoirement faire apparaître d’une 
manière distincte le montant de la taxe sur la valeur ajoutte 
ainsi que le prix net des marchandises. » 


La parole est à M. Gaumont. 
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M. Edouard Gaumont. Monsieur le ministre, je me suis fait 
inscrire sur l'article 1% pour vous poser une question. 

Cet article, qui institue la taxe sur la valeur ajoutée, indique 
dans son avant-dernier alinéa à ce qui concerne les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, 
les taux de la taxe seront de 60 p. 100 pour le taux ordinaire 
et de 50 p. 100 pour le taux réduit, des taxes en vigueur dans 
la métropole. 

Je voudrais être assuré qu'en l’état de la situation écono- 
rmique du département que j'ai l'honneur de représenter, la 
Guyane, la taxe sur la valeur ajoutée, qui remplace la taxe à 
la production, n'y sera pas perçue. 

Je voudrais, en particulier, être assuré que l'article 3 du 
projet, qui vise le régime des exonérations jusqu'à présent 
prévu par l'article 301 du code général des impôts, ne modi- 
liera pas les exonérations dont hbénéficiait la Guyane. 

C'est cette assurance que je voudrais obtenir de la bouche de 
M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Vous l'avez, mon cher 
collègue. 


M. Edouard Gaumont. Je vous en remercie, monsieur le 
ministre. 

M. le président. M. Abelin a déposé un amendement tendant 
à rédiger comme suit l’article 4%: 

« La taxe à la production et la taxe sur les transactions visées 
aux articles 256, 277, 286 et 287 du code général des ÿmpôts 
sont supprimées. 

« Est également supprimée la taxe visée aux paragraphes 1°, 
90, 3° et 4° de l’article 2S3 du mème code, 

« IL est instilué : 

« 4° Une taxe sur la valeur ajoutée qui frappe: 

« a) Les affaires qui étaient soumises à la taxe visée aux 
arlicles 256 (1°) et 277 du code général des impôts; 

« b) Les reventes en l’état de produits d'achat faites à des 
conditions autres que celles de détail; 

« «) Les ventes directes en détail de produits fabriqués. 

« Cette taxe est perçue à un taux ordinaire de 18,50 p. 100. 
Ce taux est réduit à 9 p. 100 en ce qui concerne les affaires 
portant: 

« Sur les produits qui étaient soumis à la taxe à Ja production 
au taux de 5,50 p. 100 à l'exception des affaires visées à l'ar- 
ticle 262 c du code général des impôts; 

« Sur les produits de charcuterie, plats préparés et conserves 
de viande contenant, par rapport au poids net total du produit 
tini, 20 p. 100 au moins de viande et abats de triperie couverts 
par le payement de la taxe de circulation instituée par l'ar- 
ticle 17 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, 

« Ces taux sont limités à 50 p. 100 en ce qui concerne les 
affaires visées au b) ci-dessus; 

« 2° Une taxe sur les prestations de services perçue sur les 
affaires qui étaient soumises à Ja taxe visée aux articles 
256 (2°) et 277 (2°) dudit code, à l'exclusion des ventes à 
consommer sur place et les affaires de logement. 

« Ce axe est perçue au taux de 8,50 p. : 

Cette taxe est perçu taux de 8,50 100 

« Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion, les taux de la taxe sur la valeur ajoutée sont 
respectivement fixés à 60 p. 100 pour les taux ordinaires, et à 
%) p. 100 pour le taux réduit, des taux en vigueur dans la 
métropole. Les taux obtenus seront réduits à l'unité ou à la 
demi-unité la plus voisine. 

« Les factures établies par les redevables de la taxe sur la 
valeur ajoutée doivent obligatoirement faire apparaître d'une 
Mmanière distincte le montant de la taxe sur la valeur ajoutée, 
ainsi que le prix net des marchandises. » 

La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin, J'ai déjà exposé cet après-midi les raisons 
qui m'ont fait déposer un amendement à l'article 1%, [1 répond 
à deux principes; le premier c’est celui qu'un seul contri- 
buable doit payer un seul impôt, le deuxième, qui avait été 
admis précédemment, c'est l'égalité de la charge de l'impôt 
sur le produit, quels que soient le circuit de distribution, sa 
nature et sa longueur. 

C'est pourquoi le texte dont je demande la substitution à 
celui de la commission des finances comprendrait la suppres- 
Sion non seulement de la taxe à Ja production, mais aussi de 
la taxe sur les transactions. Il restera la taxe sur les presta- 
lions de services, 

Je suis un peu surpris que certains ne paraissent pas très 
disposés à supprimer maintenant la taxe sur les transactions, 
Il fut un temps où, lorsqu'il s'agissait de détaxer les investis- 
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sements, on n'était pas si pressé, on disait que cela pouvait 
attendre, que La déduction des investissements, meme à 


50 p. 100, aurait des répercussions qu'il fallait éviter, Et puis, 
tout d'un coup, on veût faire la déduction à 100 p. 100, 

Mais pourquoi ne pas supprimer aussi la taxe sur Îles 
transactions et ces impôts en cascade dont on a souligné 
maintes fois les inconvénients ? 

Certains donnent l'impression qu'ils s'intéressent à un sujet 
sous la pression d'une nécessité qui devient brûlante, et que 
le deux'éme aspect du problème, qui intéresse les moyens, les 
petits, est beaucoup moins préoccupant, On en reparlera quand 
on aura le temps! 

C'est un sentiment désagréable, et je demande très sérieusee 
ment que l’on veuille bien examiner les deux questions en 
semble, qu'en détaxant ssement à 100 p. 100 alors 
qu'on ne voulait pas autrefois le détaxer à 50 p. 100, on régle 
aussi le probléme des tases en cascade, plus particulérement 
celui que pose la taxe sur les transactions, car nous parlerons 
tout à l'heure de Ja taxe locale, qui n'est pas comprise dans 
l'article {1% du projet. 

Il me suffira d'ajouter, monsieur le ministre, que le texte de 
la commission prévoit, en ce qui concerne les prestataires de 
services, trois impôts différents, et que le texte que je vous 
demande d'adopter ne comprend qu'un seul impôt, la taxe sur 
les prestations de services, conformément aux principes qui ont 
élé poses, 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir être logique avec 
elle-même et de ne pas régler un seul aspect du problème À 
l'occasion d’une réforme de cette ampleur, mais plutôt de lo 
régler à fond. 

En ce qui concerne le taux, monsieur le ministre, j'aurai 
l'occasion de m'en expliquer à l'occasion de l'examen d'autres 
articles. 

Je ne suis pas tout à fait d'accord Avec les chiffres que vous 
avez indiqués tout à l'heure. En tout état de cause, le taux que 
je propose me parait au moins aussi avantageux que celui que 
vous avez vous-même proposé, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général, Je l'ai dit à plusieurs repæises, la 
commission maintient sa position, 

C'est une position de sagesse, de prudence. Nous avons tenu 
à procéder par étapes. La première étape, comme de nombreux 
orateurs l'ont reconnu, à une valeur économique, Les diffé. 
rentes étapes permettent précisément d'assurer d'abord un taux 
assez bas, d'autant plus que M, le secrétaire d'Etat a bien voulu, 
faisant effort sur le budget, accepter le taux de 16,85 p. 100 dans 
le premier temps de l'optration. 

Je crois sincèrement que l'Assemblée sera bien inspirée en 
suivant sa commission des finances, 

Je suis convaincu que nous arriverons finalement au méimne 
résultat, mais par une démarche plus lente, plus prudente, nous 
permettant de ne pas affronter tout de suile des taux élevés, 


l'invesl 


qui incontestabiement, au départ, seraient de nalure à CIMPÈe 
cher l'assimilation de cette réforme par l'économie, 
C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de ne pas accepter 


l'amendement de M. Abelin et de s'en tenir au texte de la 


comimission, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire 
budget. 


M. le Secrétaire d'Etat au budget. Mesdames, mes-ieur<, je 
comprends bien la position de M. Abelin, et je concois que l'on 
puisse, en ce moment, hésiter entre plusieurs formules. 

Le Gouvernement lui-même, dans son projet, avait proposé Ja 
détaxation à 50 p. 100 pour les investissements et pour les frais 
de fabrication, mais dans le même temps, il proposait la sup- 
pression immédiate de la taxe sur les transactions, 

Certes, notre projet comportait aussi la taxe professionnelle 
forfaitaire, dont Ja commission a repoussé l'étude après les 
vacances de Pâques, et aujourd'hui, nous sommes en présence 
d'une situation de fait, La commission des finances, après le 
travail heureux qu'elle a effectué, revient devant nous en rete- 
nant le principe de la taxe sur la valeur ajoutée. 

L'opinion de chacun est faite, après quarante-huit heures de 
débat, sur les avantages à espérer de l'application de cette taxe, 

Il est indispensable — du moin à notre sens — que cette 
taxe soit appliquée, mais il est indispensable aussi qu'elle le 
soit à un taux relativement modéré, étant bien entendu que 
grâce à la simplicité qui s'attache à la taxe sur la valeur ajou- 
tée, on arrivera, dans une démarche plus lente, comme l'a dit 
M. Barangé, au résultat que désire M. Abelin. 

Je vous demande done, mon cher collègue, de ne pas désirer 
que tout se fasse immédiatement. 


d'Etat au 


| — 


1284 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 25 MARS 19954 


Avant toute chose il faut penser aux avantages que présente 
la taxe sur la valeur ajoutie et aux inconvénients de la silua- 
tion présente, 

Vous savez que les investissements et les frais de fabrication 
seront détaxés, En outre, pensez à la grande simplitication qui 
résulitera de l'application de cette taxe tant pour l'admimistra- 
tion que pour les sociétés ou personnes privées; pensez aussi 
à la présence d'anomalies profundes et extrèmement cho- 
quautes dans le système actuel. 

H faut que tout cela disparaisse, je suis sûr que vous nous y 
aiderez. 


M. le président, La parole est à M. Abelin, 


M. Pierre Ahelin. Ainsi done la taxe sur la valeur ajoutée 
serait simplement une substitution au régime actuel de Ha taxe 
à la produetion. 

Elle consisterait simplement à déduire à 100 p. 19) les taxes 

ui pèsent sur les investissements et qui sont actuellement 

éduites à 50 p. 100, 

Mais la taxe sur la valeur ue est aussi autre chose. Elle 
doit être une véritable simplification du système fiscal. 

Je ne voudrais pus aborder maintenant l'examen de l'article 3 
ou de l'article 8 qui visent les déduclions, puisque nous en 
sommes à l'article 1%, mais puisque M. le rapporteur général 
fait état des taux, je me permeltrai de dire ce que j'en pense. 

Le Gouvernement nous offre aujourd'hui un cadeau, le taux 
de 16,85 p. 100, Jusqu'à présent, nous en étions à 17,50 p. 100 
et puis, entre le matin et le soir. 


M. Pierre Mendès-France, président de la commission. Non, 
c'était entre le soir et le malin. (Sourires.) 


M. Pierre Abclin. il est apparu qu'on pouvait réduire le 
taux d'une façon appréciable. 

Mais, messieurs, il faudrait comparer des choses comparables. 
Tout à l'heure, on nous disait que l'impôt de 15,%5 p. 10 perçu 
actuellement se montait en fait à 18,50 p. 100. C'est peut-être 
exact globaiement, mais là répartition de ja charge est assez 
différente. 

Lorque vous parlez de l'impôt de 16,85 p. 100, monsieur le 
secrétaire d'Etat, il faut ajouter au stade même de la produc- 
tion deux taxes de transactions qui se superposent, et l'on 
arrive ainsi au taux de 19,15 p. 100. 

Il faut encore ajouter la taxe de transartions an stade du 
détail et la taxe locale à un ou deux stades, et Je taux est alors 
très différent de celui que vous avancez. 

Je ne critique pas ce que vous avez fait, monsieur le rappor- 
teur général, mais vous n'avez pas réglé loute la suite, Vous 
gr vous-même — c'est le texte de la commission — que 
e taux passera de 17,50 à 18,25 lorsque vous acceplerez que 
soit déduite la taxe sur les prestations de services et que les 
grossistes soient compris dans le système de la taxe sur Ja 
valeur ajoutée. 

Méme à ce moment-là, monsieur le rapporteur général, vous 
n'auriez pas tout réglé, pisqu'il vous resterait les taxes en 
cascade, sans compter l'article 2 O, qui vient de s'alourdir sin- 
gulièrement. 

Si l'on veut raisonner honnêtement — et nous avons toujours 
procédé ainsi — il faut comparer des chiffres cotuparables. 

Ce qui est grave, c'est que les taxes en cascade que vous lais- 
sez subsister favorisent une fraude importante, chacun le sait, 
si hien que cela charge le prix du produit sans entrer, lout au 
moins pour une large partie, dans ies caisses du trésor public. 

Franchement, quel avantage voyez-vous à faire apparaitre 
un faux qui, en fait, est inférieur à la réalité, en disant: dans 
six mois, ou même avant, je modifierai le système, puis je 
recommencerai dans huit et encore dans dix mois? 

Je propose le taux de 18,50, qui comporte une assiette plus 
favorable. 

Je l'ai dit à M. le secrétaire d'Etat au budget, et cela est 
d'ailleurs compris dans mon contreprojet transformé en amen- 
dements, si ce taux de H8,5 100 ne parait pas adopté, vous 
aurez la possibilité de le faire varier entre 18 et 49 Jr 100, 
comme la commission des finances le reconmandait elle-même. 

Nous pouvons, je crois, nous entendre sur ces dispositions. 
Je demande que l'on ne travaille pas, cette fois-ci, dans l'obscu- 
rité totale et que, si l’on eite des chiffres, ceux-ci soient rigou- 
reusement exacts. (Applaudissements sur divers bancs au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pineau. 


M. Christian Pineau. Mes chers collègues, nous sommes d'ac- 
cord sur le princire de l'amendement de M. Abelin. 


H n'est pas douteux qu'un des principaux intérêts de là 
réforme réside dans la grande simpliticauon qu'elle peut 
apporter et dans le fait que lursque nous aurons supprimé les 
laxes en cascade, y compris, d’ailleurs, la taxe lucale, nous arri- 
verons à impcser et à contrôler 650.00 contribuables au lieu 
de 2.100.000, et nous aurons mis désormais tous les détaillants 
hors du circuit fiscal. 

Tel est, je crois l'intérêt majeur de la réforme. Nous ne 
pouvons pas, au cours de l'examen du projet actuel, régler je 
probleine de la taxe locale. 

M. Pierre Abelin. Je suis d'accord avec vous. Nous en repar- 


lerons. 


_M. Christian Pineau. Il pose, en effet, une question d'équi- 
Hbre des budgels municipaux et devra faire l'objet d'une étude 
spéciale 

Mais essayons du moins de régler le problème de la taxe sur 
les transactions. (Très bien! très Lien! à gauche el sur cerlars 
bancs à droile et au centre.) 

Et si on règle le problème de la taxe sur les transactions, 
nous auginenterons légèrement le taux de la taxe à la pro- 
duction. I faut se rendre compte que c’est le total de la taxe 
à la production et de la taxe sur les transactions qui joue sur 
les prix. 

En ce qui concerne le taux, je demande à M. Abelin et À 
l'Assemblée s'ils ne seraient pas d'accord pour réserver l'ar- 
ticle 1 jusqu'au vote de l'article 8 concernant la déduction des 
investissements, car selon que neus les déduirons à 160 p. ft) 
ou que nous ne les dédu:rons pas d'une façon aussi lotalr, 
notre taux variera considérablement. 

I serait donc plus sage de ne voter l'article 1 que lor<que 
nous nous serons prononcés sur l'article 8. 

Si l'Assemblée et la commission étaient d'accord, je crois 
qué ce serait de bonne méthode, 

M. Pierre Abelin. Dans ce cas, je demande la prise en con-i- 
dération de mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja con:- 

M. le président de la commission. Je voudrais appeler lit. 
teution de l'Assemblée sur la portée du voie qu'elle va émettre. 

Je crois pouvoir hui montrer — c'est pourquoi je me permets 
d'insister — que l'amendement de M. Abelin, s’il était adopte, 
anéantirait complètement — je ne force pas les termes — toute 
possibilité de réaliser la réforme de la taxe sur la valeur ajoutre 
dans léiat actuel des choses et renverrait pratiquement là 
réforme aux calendes. 

Mais je veux d’abord donner arte à M. Abelin que sur le plan 
intellectuel, la formule qu'il propose est très séduisante. Je diri 
méme neliement que, du point de vue théorique, elle a mes pre- 
férences. Et dans le passé, lorsque nous avons déjà été en pre- 
sence de projets de taxe sur la valeur ajoutée, il m'est arrivé 
d'exposer des opinions qui n'étaient pas très éloignées de ceile 
que M. Abelin vient de défendre, 

Encore faut-il se placer dans le contexte qui est le nôtre à 
l'heure actuelle, 

Voici les éléments sur lesquels je demande à l'Assemblée da 
réfléchir. Qu'est-ce qui, mes chers collègues, à fait échouer 1:53 
précédentes tentatives de réforme fiseaie comportant Ja taxe 
sur la valeur ajoutée ? C'est le fait — vous en avez tous le <ou- 
venir — que, désireux de réaliser la réforme rapidement, si 
passible en une seule élape, les projels passés Comportaiert 
inévitablement des taxes sur la valeur ajoutée d'un taux éieve. 

Et nous avons tous le souvenir de débats au cours desquets 
les chiffres de 20 et 22 p. 100 ont été jelés dans la discussion. 

Ce sont ces chiffres qui ont incité un certain nombre de no; 
collègues à faire échec à des réformes qui, inteilectuellement, 
pouvaient être séduisantes, mais qui risquaient d’avoir «ds 
répereussions brutales sur un certain nombre de contribuable», 
surtout dans une période où la situation économique est d'f:- 
cile. 


M. Jean-Moreau. Tous les taux sont élastiques. 


M. le président de la commisssion., Oui, mon cher vcolli- 
gue, tous les taux sont élastiques et j'ai souvenir — et à 
plus forte raison vous devez également vous le rappeler — d'un 
Un qui a été déposé, dans lequel les taux étatent tellement 

astiques qu'ils variaient pratiquement entre 20 et 24 p. 1%. 


M. Jean-Moreau. Je parle de l'élasticité actuelle de 18,50 p. l#; 
on descend à 16,85 p. 100, On ne comprend pas pourquor. 
M. le président de la commission. Vous parlez d'élastieité, ;° 


me permets de rappeler que l'élasticité de l'actuel projet du 
Gouvernement a quelques précédents. (Sourires.) 
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Je reviens sur ce point qui est important. Dans le passé, ce 
qui a provoqué une hésitalion — légilime, je crois — en faveur 
de l'institution de la taxe sur la valeur ajoutée, c'est que cette 
réforme, <ependant souhaitable dans Son principe, risquait 
d'avoir des effets de choc très violents sur certaines catégories 
de cootribuables. Et si un certain nombre de collègues ont 
estimé que celte réforme était souhaitable, ils ont hésité à 
imposer d’un seul a À. telle ou telle catégorie de contri- 
juab'es, surtout en période de stagnation des affaires, des 
majorations de taux particu'ièrement lourdes. 

C'est celte considération qui explique tous les échecs du 
passe, et c'est pour cette raison que la commission des finances 
vous propose aujourd'hui un système qui, j'en conviens, est 
moins brillant, moins cohérent — pourquoi ne pas le dire ? — 
qui ne va pas d'un seul coup jusqu'au bout de la réforme, qui 
prévoit au contraire trois étapes Semestielles pour la réaliser 
progressivement, Mais qui à l'avaniage, de manière à mieux 
recueillir vos suffrages, en raison même des motifs nour les- 
quels vous ne les avez pas donnés précédemment, de ne pas 
infhver, en une seule fois, à des contribuables une différence 
de taux trop lourde. 


Voilà pourquoi cette réforme recoit aujourd'hui — ce qui est 
paradoxal — une critique exactement inverse de celie que nous 
avons entendu développer dans le passé. 

Autrefois on disait: c'est trop brusque en une seule fois. 
Aujourd'hui, on conseille: allez donc d'un seul trait jusqu'au 
hout de votre idée et réalisez en une seule étape ce que vous 
ttes décidés à faire en plusieurs étapes successives. 

En effet, en définitive, ce que nous propose M. Abelin, c'est 
bien ce que nous entendons réaliser. La seule différence est 
qu'il veut en une seule fois décider ce que nous avons estimé 
prudent de ne réaliser qu'en plusieurs élipes, Nous ne sommes 
séparés que par une question de délai. Mais queile contradic- 
ton aujourd'hui par rapport aux critiques du passé! Il faudrait 
être logique et savoir enfin ce que nous voulons. 

Je voudrais ajouter une autre considération qui me paraît 
importante. 

M. Abelin propose de supprimer immédiatement la taxe sur 
les transactions, ce que nous espérons bien, nous aussi, réaliser 
dans un proche avenir. 

Cette décision aura un retentissement inévitable au point de 
vue technique, légal et financier sur la taxe locale. Et «i le 
texte de M, Abelin venait à être adopté, nous serions obligés 
d'examiner le problème des finances communales, que la com- 
mission des finances vous proposait de n'aborder qu'au mois 
de mai. 

Je crois exprimer le sentiment de la commission des finances 
en déclarant que si l'amendement de M. Abelin élait adopté, 
elle serait obligée de demander que ce texte lui soit renvoyé. 
Nous ne pouvons pas, en effel, dans l'improvisation d'une 
séance de ce genre, délibérer sur des modalités qui entraine. 
ruient pour les collectivités locales des conséquences d'une très 
grande ampleur. (Applaudissements sur certains bancs à gau- 
che el sur de nombreux bancs au céntre et à droite.) 

Je tiens à dire aussi, pour qu'il n’y ait pas de malentendu 
cl pour que nous connaissions bien la portée de notre décision, 
que la commission des finances ne se prélera pas à une linpro- 
visallon en une semblable inalière et qu'elle à exa- 
liner ce texte, D'ailleurs, la probité méme nous y conduira. 

Mais, étant donné la complexité des finances locales, la coin- 
mission ne sera pas en élat de vous présenter un nouveau 
rapport avant jes vacances de Pâques. 

Ur, M. le ministre des finances vous à fait observer, il v à 
quelques jours, que dans le texte qui vous est proposé figurent 
des dispositions qui sont urgentes, telles que la détaxalion des 
investissements, nécessaire pour la politique de la relance, et 
l'aménagement de la surtaxe progressive, qui à élé gromis à 
Plusieurs catégories de contribuables. 

Ces dispositions devraient même, en 
üvaut ie 31 mars. 

Si donc le présent texte est renvoyé à la commission, le Gou- 
Vernement sera évidemment conduit à nons proposer, pour un 
Voie immédiat, un texte qui retirerat du projet actuellement 
en discussion certaines de ses dispositions parmi les plus impor- 
lantes et les plus urgentes, 

Mais nous savons bien que lorsque les dégrèvements — 
Puisqu'il s’agit de dégrèvements — auront été réalisés, il n'est 
Pas certain que l’Assemblée adoptera facilement, au mois de 
Mai, de juin ou de juillet, des modalités qui, aujourd'hni, sont 
destinées à en assurer la contre-partie. 

C'est pourquoi je disais tout à l'heure que le renvoi à la 
Commission entraïnerait inévitablement le renvoi jusqu'à une 
dite indéterminée de la réforme de la taxe sur la valeur ajoutée. 


principe, intervenir 


L'adoption de l'amendement de M. Abelin comporte par consé- 
quent, pour le sucrès de la réforme, des conséquences parti- 
cuhèrement graves. 

Si, conne je le souhaite, une majorité se dégage dans cette 
Assemblée pour accepter le principe de la taxe sur la valeur 
ajoutée — pour le moment, en eilet, nous n'en sommes à discu- 
ter que sur le principe et nous n'en sommes ni aux taux ni 
aux Imodalités — en considérant qu'elle sera d'un effet heu- 
reux au poiut de vue économique et méme au point de vue de 
la moralité de l'impôt, cetle majorité ne doit pas adopter 
l'amendement de M. Abeliu, malgié son réel intérêt (héorique. 

Nous ne sommes en définilive, monsieur Abelin. séparés que 
par une question de cadence et de délai de réalisation, 

Nous avens le désir de réaliser la réforme telle qne vous la 
concevez. Le seul problème qui se pose est de savoir si nous 
aHons essaver une fois de plus — ce que nos prédécesseurs 
n'ont pas pu faire — de forcer le passage en une fois, 2vee 
les risques que j'ai soulignés ou si nous allons accepter la 
démarehe prudente proposée par la commission, qui consiste 
à réaliser en trois élapes ce qu'avec un peu plus d'impalience 
vous voudriez faire en une seuie fois. Je le répète, c'est très 
grave, Vous risquez de faire échec au principe même d'une 
reforme auquel vbus êtes atlachés. 

C'est pourquoi, metlant de côté les problèmes de taux et 
méme les modalités de déduction des investissements, dont 
nous parkrons tout à l'heure, en abordant d'abord, si eela 
parail souhailabe, cel arlicle, je demande à FAssemblée de 
ne pas faire obstacle, par le premier vote hnportant qu'elle 
\a émetire, au succes de la elle-méime, 

La commission des finances à travaiilé deux mois sur ce 
lexle, avec beaucoup de soin, de minutie €t de patience, J'ex- 
prime aujourd'hui la pensée de la majorité de ses membres 
en affirmant que l'adoption de l'amendement de M, Abelin, 
aussi séduisant qu'il soit par ailleure, risque de mettre en échec 
la réforme tout entière, (Applaudissements sur certmins bancs à 
gauche el sur quelques bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. Je comprends de moins en moins, M. le pré. 
sident de la commission vient de dire qu'il ne parlait pas 
de taux, et on ne cesse de parier de taux. 

Quand j'en ai parlé moi-méme de facon présice, j'ai fait 
ressortir qu'il valait mieux une taxe sur la valeur ajoutée qui 
apparaisse clairement une fois pour toutes, L'appareil que l'on 
causera cerlainerment de très mauvaises surprises, 
d'autant plus que, la fraude continuant, il faudra la compenser 
par des disposilions que nous voulons éviter. 

Mais, pour répondre à l'appel de M. le président de la com- 
tuission des finances qui m'émeut toujours beaucoup, je répé- 
terai ce que M. Pineau à déclaré tout à l'heure et ce que d'au- 
Les peuvent dire: si vraiment le svstème de la taxe locale, 
après cinq ans de préparation, est trop difficile à moditier, 
même avec les garanties qui sout prévues pour les années sul- 
vantes, eh bien! n'v touchons pas, mais, an moins, suppri 
ions celte taxe de transaction et les taxes à l'achat qui v cor- 
respondent. (Applaudissements sur divers bancs au centre et 
à droite.) 


M. le président de la commission. Vous ne pouvez pas les dis- 
socier: l’une est assise sur l'auire. 


M. Pierre Abelin. Le problème est suffisamment connu pour 
que la commission puisse se prononcer assez rapidement, 


Que voulez-vous? On vient dire à des hommes qui ont suivi 
ces questions depuis longtemps, qui ont vu avec quelle désin- 
voiture où écartait parfois les mesures qui ctatent proposces : 
« Vous savez, nous ne sornimes décidés qu'à prendre une parte 
du probléme, mais, cetle fois-ci, à la prendre encore plus 
complétement qu'on ne jamais imaginé, car il s'agit de 
répondre à un impérauf calégorique, » Quel impératif ? On 
peut se le demander, 

Dans ces conditions, monsieur le président de la commission, 
ie me- permets d'insisier pour que, en ce qui concerne au 
moins la taxe de transaction, la corimission des finances, 
demain matin — puisque la séance publique ne sera pas consa- 
crée à l'examen de fa réforme fiscale — veuille bien procéder 
à un examen rapide du problème, (Applaudissements sur divers 
bancs au centre el à droite.) 

Si l'on s'aperçoit que la commission des finances, non seule- 
ment n'est pas prêle en ce qui concerne la fiscalité locale, mais 
qu'elle n'est pas prête non plus à prendre certaines mesures 
concernant la taxe de transaction, on n'aura qu'à se mettre en 
prières en attendant que ke Saint-Esprit nous visite, (Sourires.) 

Franchement, je maintiens ma demande et je ne pense pas 
absuser d'une façon déraisonnable de l'attention de l'Assem- 
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bite. Je demande à la commission des finances de bien vouloir 
faire un pas dans le sens où j'en fais un moi-nème. 

J'admets que pour la taxe locale il puisse y avoir quelques 
complications supplémentaires, 

Mais, monsieur le président, réunissez demain matin la com- 
mission — je comprends vos objections, monsieur le rapporteur 
général — pour que nous puissions envisager les moyens pré- 
parés depuis longtemps d'opérer les rattachements nécessaires 
en ce qui concerne la taxe sur les transactions, (Applaudisse- 
ments à droile.) 


M. le président, La paro!e est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, Mesdames, messieurs, je ne veux ajouter que quelques 
précisions, l'essentiel ayant été dit, notarnment par M. le secré- 
taire d'Etat au budget. 

Je ferai une double observation, Tout d’abord, je voudrais 
retenir Ja suggestion de M. Pineau, qui me paraît très juste, 
et demander à l'Assemblée de ne voter sur le taux qu'une fois 
réglées les autres questions de la détaxe et de l'impôt sur les 
puciétés, Sur ce point, je crois que tout le monde est d'accord. 

Je voudrais, d'autre part, confirmer, sur la question de date 
au moins, les indications de M. Mendès-France. 

Il est en effet essentie] que certaines questions soient réglées 
our le 31 mars: d'abord la détaxe des impôts directs, en second 
feu les comptes d'épargne — il importe pour les émissions que 
nous soyons fixés là-dessus — et en troisième Heu, et essentiel- 
lement, la détaxation des investissements. 

Quoi qu'on pense du fond de la question, je dois en effet 
fnsister sur le point suivant qui vous précisera la position du 
Gouvernement. 

Dès l'instant qu'on a dit qu'il convenait de détaxer les inves- 
tissements, il faut Je faire. Vous vous rappelez ce qui s’est pro- 
duit l'été dernier : grâce à la procédure des décrets, j'ai pu parer 
plus pre-sé, 

Comme certains projets prévoyaient des détaxes, beaucoum 
de commandes étaient arrèttes, et ce n'est pas un élément 
de reprise, Actuellement, d'après mes renseignements, il y a 
de sérieux arrêts de commandes, car on attend le passige de 
la détaxe de 50 p. 100 à celle de 100 p. 100 proposée par la 
Commission, 

De toute manière, il me serait indispensable, sur ce point, 
d'obtenir une solution pour le 31 mars, Je me devais, sur cet 
aspect parliculier, de confirmer la position défendue par 
M. le président de la commission. 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit. N'est-ce pas le Gouvernement Jui-même qui, 
dans l'article 1% du projet, avait prévu la suppression de la 
taxe à la production et de la taxe sur les transactions et son 
remplacement par la taxe sur la valeur ajoutée ? 

Actuellement, le Gouvernement fait oraison. Je sais qu'il 
semble adhérer à la déduction de 100 p. 100 proposée pour les 
investissements, mais je crois, comme M. Abeïin, que la sup- 
ression de la taxe sur les transactions serait un véritable bien- 
fait, qu'elle s'impose au plus vite parce que, pendant toute la 
ériode d'adaptalion prévue par la commission, on va cumuler 
Le difficuités au moment précis où Je pays est, je ne dirai pas 
dans le marasme ou dans la récession, mais au moins dans une 
gène économique. 

Mes amis et moi-même avant proposé autre chose qui n'a pas 
eu l'heur d’être accepté aujourd'hui pe l’Assemblée — mais 
eg viendra — nous nous rallierons à la proposition de M. Abe- 
in. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je déplore que M. Guy 
Petit n'ait pas écoulé avec plus d'attention les indications que 
j'ai données il y a un instant, car il vient de faire état de faits 
auxquels j'ai répondu par anticipation. 

Notre collègue dit que le Gouvernement a lui-même proposé 
la suppression de la taxe sur les transactions. Je l'ai indiqué 
en répondant à M. Abelin, mais en précisant que le projet 
gouvernemental prévoyait une taxe professionneile forfaitaire 
our éponger une partie du manque de recetles provenant de 
A différence de taux. 

Les deux situations ne sont donc plus comparables et le 
Gouvernement ne fait nullement oraison en la matière. Il rend 
seulement hommage au travail de la commission. 

Par contre, le Gouvernement tient maintenant plus que ses 
promoteurs à l'application la plus rapide possible de taxe 
sur la valeur ajoutée. 


M. Pierre Abelin. Pas du tout! Je ne veux nullement retarder 
l'application d'une taxe dont je demande l'institution depuis 
deux ans et que vous n'avez pas votée autrefois, monsieur le 
secrétaire d’'Elat, permettez-moi de le dire. 


M. le secrétaire d'Etat au buäget. Aujourd'hui, il faut prendre 
une détermination. 

M. le président de la commission vient d'indiquer que si 
l'amendement était pris en considération, l'étude de Ja taxe 
sur la valeur ajoutée devrait être reprise en son entier par la 
commission, Dans ces conditions, on ne peut, dans le meilleur 
des cas, espérer pouvoir reprendre celte discussion avant le 
imois de mal. 

D'autre part, indépendamment de la détaxation sur les inves- 
tissements dont vient de parler M. le ministre des finances, 
il importe de remédier le plus tôt possible aux difficultés et 
aux complications du régime actuel. 

Il est nécessaire, fût-ce au prix du maintien pendant six mois 
encore de la taxe sur les transactions, de passer à l'application 
du principe de la taxe sur Ja valeur ajoutée, 

Enfin, M. Abelin prétend que l’on peut dissocier la taxe sur 
les transactions de la taxe locale. La chose est impossible car 
ces deux taxes reposent sur les mêmes bases. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Abelin. 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Je m'associe aux dernières paroles de 
M. le secrétaire d'Etat au budget et je demande à l’Assemblée 
de ne pas innover d'une manière qui paraît dangereuse pour 
les finances Jocales. (Dénégations à droite.) 


M. Pierre Abelin. Il n'est pas question des finances locales! 


M. Raymond Dronne. La question de la taxe locale va se poser 
dans des conditions difficiles pour toutes les collectivités, 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Je ne voudrais pas que 
subsiste entre nous un malentendu, au moins sur les faits. 
Certains ne semblent pas pouvoir être contestés. 

La commission — son rapporteur général vous l’a déjà indi- 
qué et je le répète -— affirme qu'il est impossible de légiférer 
séparément en matière de taxe sur les transactions et en 
matière de taxe locale. 

M. Guy Petit. Je demande la parole. 


M. le président de la commission. Monsieur Guy Petit, avant 
de demander la parole pour me répondre, Soyez assez aimable 
pour écouter mes objections. 


M. Guy Petit. Je renoncerai à la parole si vous me convain- 
quez. 

M. le président de la commission. Oui, mais pour être 
convaincu, il faut m'entendre. 

Pour ne citer qu'un exemple, la taxe locale payée par les 
grossistes est établie sur la même base que la taxe sur les 
transactions. En supprimant celle-ci, vous supprimez immé- 
diatement, pour cette catégorie de contribuables, Ja taxe locale, 
vous réduisez le champ d'application de cette taxe et vous 
êtes obligés de moditier srotpndiment ce régime pour que 
les collectivités locales ne subissent pas les conséquences de 
ce fait. 


M. Jean-Moreau. Mais non! 


M. le président de la commission. En tout cas, je demande 
à mes collègues de ne pas, dans des matières aussi délicates 

ui mettent en cause une législation compliquée, voter sur 
des vœux que l'on exprime, sur des sentiments que l'on 
éprouve, mais d'exiger des textes étudiés. 

Je le répète, si l'Assemblée votait l'amendement de M. Abelin, 
la commission, consciente de ses responsabilités et pour empé- 
cher tout malentendu, demanderait A renvoi du projet devant 
elle en vue de procéder à une étude approfondie, 


M. Jean Cristofol. Evidemment! 


M. le président de la commission. Oui, il est évident que 
si un amendement qui modifie aussi complètement la structure 
du projet est adopté, votre commission technique doit être 
en état de reprendre l'examen d'ensemble. Vous ne pouvez jas 
en séance, article par article, prétendre ajuster chacune de 
vos décisions sur une décision de principe prise au préalable 
et qui n'aurait pas été étudiée et exploitée par la commission 
chargée de cette tâche. 


M. Raymond Dronne. Très bien! 
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! M. le président de la commission. Je demande donc à 
l'Assemblée d'agir avec prudence. 

An demeurant, je dois exprimer un sentiment de surprise. 
Voici la quatrième où la cinquième fois que la réforme de 
la taxe sur la valeur ajoutée est soumise à l'Asserablée, Dans 
le passé, je le rapp lais, les propositions de ce genre ont 
toujours échoué et l'on reprochait nolamment aux gouverne- 
ments de vouloir âller trop vite et de vouloir réaliser la 
réforme d'un seul coup, 

Aujourd'hui, on vous propose une réalisation par étapes, 
procedure de prudence et, je le crois, de sagesse, à laquelle 
se rallie le Gouvernement qui avait projeté une réforme en 
une seule étape. On nous reproche alors d'aller trop lente- 
ment et de ne pas faire en une fois cette réforme que, cepen- 
dant, dans le passé, on l'a pas voulu réaliser en une fois, 


1. Jean-Moreau. La commission et non l'Assembiée, 


M. le prés:dent de la commission. Tous les groupes sont 
représentés au sein de la commission, D'autre part, il était 
tellement évident que, dans le cas particulier, la commission 
traduisait le sentiment de l’Assemblée tont entière que, sur les 
trois où quatre gouvernements qui avaient déposé des projets 
de ce genre, il ne S'en e<t pas trouvé un seul pour faire 
anpel devant l’AssemElée de la décision prise par la comtmis- 

L'Assemblée doit savoir que Ja décision qu'on lui demande 
de prendre préjuge le fond. Veut-elle ou ne veut-elle pus 
s'acheminer vers le principe de Ja taxe sur la valeur ajoutée ? 
Si oui, qu’elle ne détruise pas, par un vote d’impatience, un 
travail qui à été laboricu-ement préparé et qui permet de 
éahser l'objectif commun en un ün, délai qui, aprés tout, 
n'est guère lointain en une matière aussi importante et aussi 
délicate. 


Depuis des années, mes chers collègues, on réclame la 
réforme des impôts indirects et des impôts sur les affaires. Nous 
vous apportons un projet. Vous le qualiliez de prudent. C'est 
lA vérité, mais mieux vaut un projet p'udent que pas de projet 
du tout ou qu'un proje! qui provoquera de telles réactions 
et de tels ressentiments que, finalement, il ne pourra pas abou- 
ur. 

Je pense donc que vous vous comporterez en législateurs 
conscients de vos responsabilités, 


Un an d'ajournement, un an de délai, est-ce trop long, 
monsieur Abelin, pour une matière aussi complexe ? Je ds 
que, si nous réalisons en trois élapes successives la réforme 
que nous avons l'intention d'élaborer et que, pour ce faire, 
un délai d'u an ou d'un an et demi est nécessaire, nous pour- 
rons être satisfaits du résultat obtenu. C'est à un vote de 
sagesse que j'invite l'Assemblée. (Applaudissements sur cer- 
duins bancs à gauche, au centre et à l'extrême droile.) 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit. M. le nrésident de la commission voudra bien 
me faire le crédit, ainsi qu'à quelques-uns de mes amis, tel 
M. Jean-Moreau, de penser que nous sommes, autant que lui, 
coucieux de l'équilibre des finances comruunales, 

IL est vrai que la taxe sur les transaclions, la taxe addition- 
elle aux taxes sur le chiffre d'affaires el les majorations de 
fiux visées aux articles 1573 et 1574 du code général des 
inpôts ont la même assiette que la taxe sur les transactions. 
Mais cela ne signifie poiut que la taxe locale soit assise sur 
Ja taxe sur les transactions, qui est essentiellement différente, 
pas plus que cette dernière taxe n’est assise sur Ja taxe locale, 
L'une et l'autre ont une assiette commune, 


A cet égard, la sitnation est analogue à celle que l'on a 
connue lorsque la patente d'Etat a disparu et que le principal 
fictif est devenu un élément entiérement fictif. Cependant, 
les centimes additionnels ont continué à être perçus, leur 
assiette étant la même que celle du grincipal fictif antérieur. 


Dans la malière qui nons occupe ce soir, on continuerait À 
percevoir Ja taxe locale sur la imême assiette, La perception 
serait d’un taux moindre sur ce genre d'opérations, Au lieu 
d'additionner le taux de la taxe locale à celui de la taxe sur 
les transactions, on ne retiendrait que la taxe locale, Quoi 
qu'il en soit, aucune perturbalion ne serait apportée dans les 
finances Jocaies. 

Ainsi, l'amendement de M. Abelin n'aurait pas des consé- 
quences aussi funestes qu'on veut bien le dire. 

. C’est la première fois que la taxe sur la valeur ajoutée est 
discutée par l’Assemblée. Le saint des saints de la commission 
des finances n’est pas le seul qui soit habilité à discuter de 
problèmes aussi mystérieux et aussi particuliers qu'une réforme 
liscule, Tous nos collègues ont le droit d'exprimer leur opinion 


comme chacun le fait ici, en toute bonne foi, sans proposer 
de fiscalité de parti, une telle préoceupalion devant être exclus 
de notre action parlementaire. 

S'il nous semble, sur le plan du bon sens, préférable, puis- 
qu'on fait une réforme, d'intégrer, au moins pour cette fois, la 
taxe sur les transactions à la taxe sur la valeur ajoutée, comme 
le demande M. Abelin, afin de supprimer à la fois la taxe à la 
production et la taxe sur les transactions, on he peut reprocher 
à ceux qui désirent abréger ce temps d'épreuve, de vouloir 
retarder la réforme fiscale. (Applaudissements à droite el sur 
quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole el x M. Pineau, 


M. Christian Pineau. Je désire présenter quelques observations, 

J'adresse amicalement la première à M. le président de Ja 
commission, en Jui indiquant que si nous suivions son raison- 
nement jusqu'au bout nous ne pourrions plus moditier le texte 
de la commission, du moins profondément, sans qu'il nous 
demande de retourner devant celle-ci, Or, le rôle de la com- 
mission, lorsque des amendements importants sont soumis à 
l'Assemblée, est de se réunir dans les plus brefs délais possibles 
pour les étudier, L'objection faite ne semble donc pas tout à 
fait valable. 

En second lieu, il est si vrai que, dans l'esprit de la commis- 
sion, les problèmes de Ja taxe locale et de Ja tuxe sur Îles 
transactions n'ont gas été liés qu'on a prévu, pour un avenir 
relativement proche, la suppression de la taxe sur les (ransac- 
lions sans envisager une mesure semblable pour la taxe locale. 


des dispositions 


M. le président de la commission. avec 


spéciales, 


M. Christian Pineau. En €: qui concerne l'équilibre du projet, 
je rappellerai que la deuxiéme partie du texte, celle concernant 
la détaxation, doit faire l'objet d'une étude différente car Île 
financement des détaxations au regard de Fimpôt général sur 
le revenu est compensé par l'augmentation de la taxe sur les 
socictés, 

La deuxième partie de la réforme constitue 
un tout et je crois que nous pouvons examine 
blème de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Ces trois observations font donc que nous pouvons, Sins 
aucun des dangers que signale M. le président de la comrmis- 
sion, voter l'amendement de M. Abelin. (Applaudissements à 
gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bourg<-Mannourv, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. l'amendement propo-4 
par M. Abelin, que j'ai lu avec attention, je n'ai pas vu une 
précision qui, dans mon esprit et, je crois, dans la pratique, est 
indispensable: 11 s'agit de savoir si, pour ménager un taux 
modéré, on déduit ou non les frais de fabricalion. 

C'est là une question importante, car les frais de fabrication 
représentent, sur le plan de la fiscalité, un sacrifice analogue 
à celui des investissements, soit 90 milliards de francs environ 
en l’état actuel des impôts. 

Or, justement, cette détaxation, ce dégrèvement prolite aux 
petites et aux moyennes 


M. Emile Halbout, Aux gro--e- surtout! 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. ..qui beaucoup de 
souci depuis ce matin. 


M Pierre Abelin. Il a été décidé de discuter point pur point. 
Je vous répondrai lors de la discussion de l'article &. 


par conséquent, 
à part le gro- 


M. Maurice Bourgès-Manoury. Sin: mais je voudrais 
savoir dès inaintenant si, dans vous éspril, celle délaxe est 
ou non envisagée, 

D'autre part, quoi qu'on en pense sur le plan de l'économie 
et de l'opportunité, le caractere de siaplieité du texte disparait 
si l'on ne déduit pius les frais de fabwication, 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur g‘ntral, 


M. le rapporteur général, Me-lines, messieurs. je comprends 
volontiers l'obstination de mon Abelin que le Sainit-} “prit 
avait abandonné à la fin de décembre 1952, 1 n'avait done pu 
défendre devant l'Assemblée un projet de réforme fiscale qui 
n'avait pas résisté, dans le saint des saints évoqué par M. Guy 
Petit, aux critiques pertinentes et violentes des amis de W, Guy 
Petit, critiques qui portaient précisément sur la parte de la 
réforme fiscale instiluant une taxe sur la valeur ajoutée et 
supprimant la taxe sur les transactions, 

\ L'Assemblée voudra bien me faire cette conflance amicale que 
l'on temoigne à quelqu'un qui, depuis plusieurs années, icimplit 
des functions difficiles, 
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J'ai voté le projet de réforme fiscale présenté par M. Abelin, 
ainsi que le suivant. Or, je vous Je dis sincérement, voter 
l'article premier ainsi proposé par M. Abelin équivaudrait à 
voter le contreprojet présenté par notre collègue, car ce der- 
hier à également déposé d'autres articles nouveaux. En défi- 
nitive, c'est un ensemble qu'il conviendrait d'examiner. 

Cet en<emtble, mesdames, messieurs, aucun d’entre vous ne 
consentirait à en discuter sans qu'il ait été préalablement étudié 
ar La commission, Une telle étude ne peut se faire du jour au 
éndemain. Elle exigera plusieurs jours el, sans doute, plusieurs 
Semaines, (Erclamalions à droite.) 


M. Pierre Abelin, Mais non! 


M. le rapporteur général. Vous avez trop longtemps participé 
aux delibérations de la commission des finances, mon cher 
collegue, vous y avez joué un rôle trop important pour ne pas 
savoir avec quel serupule tous ses membres se livrent à 
l'étude des projets qui leur sont soumis. 

Le rapporteur général vous je dit done en conscience, il 
craindrait de ne pouvoir rapporter valablement devant vous le 
texte nouveau, si vous le prenez en considération, qu'après les 
Matances de Pâques, 

Dans ces conditions, prenez vos responsabilités. Selon le 
vole qui sera émis dans quelques insiants, on saura qui veut 
réellement la réforme fiscale, (Protestations à droite.) 

Je constate que ceux qui ne voulaient pas la réforme fiscale 
la désirent maintenant, Mais ils l'assortissent de conditions 
telles qu'il Vaudrait mieux, me semble-t-il, pour les partisans 
de celte réforme, s'en tenir aux propositions de la commission 
des finances, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Bénard, pour répondre à 
Ja commission, 


M. François Bénard. Je profiterai de l'artifice que cons- 
tülue le droit de répondre à M. le rapporteur général pour 
expliquer mon vote et celui de mon groupe. 

Le renvoi à la commission des finances constituerait un ren- 
Voi sine die, nous le savons tous, (Dénégalions sur certains 
bancs à droite.) 

Nous n'ignorons pas que Ja majorité qui se formera pour 
renvoyer Je projet en commission des finances est incapable 
de se retrouver dans cette commission pour accepter un texte 
ss qu'il soit en dehors de celui qui nous est présenté aujour- 
‘hui. (Erelamalions à droite.) 


j M. le rapnorteur général. (Quatre déimonstralions ont déjà 
fuites. 


M. François Bénard, J'ai personnellement pris en considé- 
ration le projet de réforme fiscale que M. Jean-Moreau à pré- 
senté en comimission des finances, de mème que celui que 
M. Abelin à présenté à la méme commission. Je l'ai fait parce 
que je veux avoir l'esprit réformateur et non pas l'esprit réfor- 
Juiste. 

Mes chers collègues, vous êtes tous en ce moment des réfor- 
mistes: vous voulez réaliser la réforme fiscale, la réforme admi- 
histrative et, bientôt, la réforme élec!orale, mais vous n'abou- 
direz à rien si vous trouvez simplement des faux fuvants pour 
ne pas prendre vos responsabilités, ({nterruplions à droite.) 
Or, c'est sur cet article que vous devez les prendre. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche et à l'ertréme droite.) 


M. le président, Maintenez-vous volre amendement, mon- 
gieur Abelin ? 


M. Pierre Abelin. Je le maintiens, monsieur le président, et 
je demande le scrutin. 


M. le ministre d€s finances et des affaires économiques. Je 
demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
désire formuler quelques remarques sur la technique et la 
procédure, le fonds ayant été traité par M. le secrélaire d'Etat 
au budget. 

Je suis inquiet parce que, le renvoi en commission étant de 
droit, si nous volons l'amendement de M. Abelin, ce renvoi 
sera acquis. En ce cas, je ne crois pas que l'affaire puisse reve- 
nir rapidement en discussion devant l'Assemblée. 

J'ai déjà eu beaucoup de peine à obtenir que cette discussion 
soit inserile celte semaine à l'ordre du jour. 

Toute la semaine a été réservée à ce débat, La semaine pro- 
chaine l'Assemblée aura à discuter le budget de l'éducation 
nationale et d'antres affaires. Nous arriverons ainsi aux Vacan- 
ces de Pâques. Je tiens à ce que l’Assemblée ail été prévenue. 


Je serai obligé, dans les jours qui viennent, d'obtenir des 
votes sur la détaxation des investissements, sur les comptes 
d'épargne et sur la détaxation de la surtaxe progressive, Je ne 
voudrais done pas qu'il puisse être dit que le Gouvernement 
a désamorcé la réforme fiscale et l'a vidée de tout son contenu. 

Je désire simplement que mes collègues prennent leur déci- 
sion en toute connaissance de cause. Cette affaire est plus déli- 
cate pour Je Parlement que pour le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski, pour 
répondre au Gouvernement, 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collègues, je voudrais à 
mon tour attirer l'attention de l’Assemblée sur la gravité qu 
vote qu'elle va émettre. 

De deux choses l'une: où nous allons montrer au pays que 

nous sommes non seulement désireux mais capables de réali- 
ser une réforme fiscale, ou nous donnerons, une fois de plus 
— je suis obligé de le dire — l'impression d'une véritable 
carence de l'Assemblée, 
* Il n’est pas douteux qu'en une matière aussi difficile et aussi 
délicate, nul d'entre vous ne peut prendre la responsabilité 
d'improviser. J'ajoute que nul d'entre vous ne peut prendre la 
responsabilité de faire voter un de ses collègues absents sur 
un point qui amer être soulevé à l’occasion de la discus- 
sion d'un quelconque des articles qui seraient modifiés. (Pro- 
teslations droite.) 


M. Antoine Guitton. Demandez la réforme du règlement! 


M. Auguste Joubert. Vous-mèême, comment allez-vous faire 
voler vos collègues absents ? Vous prendrez bien la responsa- 
bilité de les faire voter. 

C'est du clantage ! 


M. le président, Monsieur Joubert, je vous prie de laisser 
M. Palewski s'expliquer. 

M. Jean-Paul Palewski. La commission des finances à accom- 
pli un travail long, difficile. Elle l’a fait, je crois pouvoir le 
dire après d'autres collègues, avec beaucoup de conscience et 
elle est arrivée à des conclusions sur lesquelles il est normal 
que chacun d'entre nous prenne ses responsabilités ainsi que 
celles de ses collègues absents. 

Mais quand il s'agit d'amendements déposés en cours de 
séance sur une matière aussi délicate, je mets au défi n'importe 
lequel d'entre nous de pouvoir en juger aussi rapidement et 
prendre ses responsabilités ainsi que celles de ses collègues 
absents. 

C'est pourquoi je vous demande de bien réfléchir à l'impor- 
tance de ce vote. 

J'ajoute que la commission avait la volonté incontestable de 
donner au pays, par la détaxation à 100 p. 100 des investisse 
ments, le coup de fouet économique indispensable pour le sor- 
ür de son état de stagnation. 

Si nous n'arrivons pas à une solution de celte nature et si 
nous ne provoquons pas ce renouveau qui, seul, permettra au 
pays de supporter la libération des échanges, nous aurons failh 
à notre tâche et ecux qui auront pris cette responsabilité Ja 
porteront devant le pays (Erclamalions à droite.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Abelin. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. (Mou- 
vements divers.) 


M. le président. L'Assemblée ne votera pas avant minuit et 
demain cette discussion reprendra ! 
La parole est à M. Je secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'insiste de nouveau auprès 
de l'Assemblée pour qu'elle réfléchisse à la gravité du vols 
qu'elle va émettre. 

Voter l'amendement de M. Abelin équivaudrait à reporter À 
une date indéterminée, en tout cas fort lointaine, l'application 
de la taxe sur la valeur ajoutée. (Dénégations à droite.) W est 
de mon devoir de vous le signaler de la manière la plus ferme. 


Autant je crois que le projet de la commission des finances 
est sage et qu'en l'adoptant nous assisterions, dans un délai 
de six mois, à la disparition de la taxe sur les transactions et à 
l'application progressive de la taxe sur la valeur ajoutée, autant 
j'estime que proposer d'appliquer sans délai et dans son 
ensemble la taxe sur la valeur ajoutée c'est rendre indis- 
pensable une nouvelle étude par la commission des finances 
du projet ainsi moditiié. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
ne pas prendre en considération l'amendement de M. Abel. 


Sur divers bancs. Aux Voix! 
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M. Félix Gaillard. Je demande la parole, pour répondre au 
couvernement. (Vives erclamaiions à droite et sur divers 


bancs.) 


M. le président. M. Gaillard a le droit de répondre au Gouver- 
nement. Je lui donne donc la parole, 


M. Auguste Joubert. Nous volerons à minuit et demi s'il le 
faut! 


M. Félix Gaillard. Je m'excuse de prendre la parole 4 cette 
heure tardive. ({nterruplions à droite et sur divers bancs, — 


Bruit.) 


M. Lionel de Tinguy. Renvoyons à demain matin, Nous dis- 
cuterons bien plus calmement, 


M. Félix Gaillard. Je me permets de prendre Ja parole à cette 
heure tardive pour plusieurs raisons. 

Je désire d'abord faire observer à tous n6s collègues que la 
remise à une date indéterminée d'une décision d'une aussi 
grande importance pour la vie économique du pays constitue 
une décision grave et qui mérite réflexion. 

Mon ami M. Abelin se souvient sans doute des journées et 
des nuits que le Gouvernement, dont il faisait partie et auquel 
j'appartenais également, à passées à mettre au point les dis- 
positions essentielles de cette réforme que nous lui devons, H 
est juste, en effet, de souligner que, le premier, il a attaché sa 
compétence et sa bonne volonté à cette importante réforme. 
(Très bien! très bien! sur certains bancs à gauche.) 

Alors que, au fond, ur simple écart de six mois nous sépare 
de l'application d'une partie de la réforme, croyez-Vous, Inon- 
sieur Abelin, qu'il soit véritablement opportun, qu'il soit réel- 
lement nécessaire de mettre en cause la réforme tout entière ? 

Me rappelant tout le dévouement et toute 11 compétence que 
vous avez consacrés à la rédaction du projet pour l'élabora- 
tion duquel l'actuel Gouvernement n'est que votre successeur, 
je vous demande, je vous supplie de laisser passer ce qui doit 
être volé aujourd'hui. Je ne comprendrais pas que vous rejetiez 
mon appel. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


Sur divers bancs. Aux voix! 


M. Pierre Abelin. S'il ne s'agissait que de six inois! Maïs 
c'est deux ans qui nous séparent de l'application d'une partie 
de la réforme, 


M. le président de la commission. Je demande Ja parole. 
(Erclamations à droite.) 


M. le président. Je ne peux pas refuser la parole au président 
de la commission des finances, I y a droit, 
La parole est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. J'ai en l'impression qu à 
la suite de l'appel de M. Gaillard (res à droite), M. Abelin 
n'avait pas été insensibe aux arguments invoqués. (£Erclama- 
tions el nouveaux rires à droite.) 


M. Jean-Marie Goudoux. C'est grotesque! 


M. le président de la commission. Je viens à l'instant de 
l'entendre dire. s'il ne s'agissait que d'rn désaccord portant 
sur un délai de six mois, ce ne serait pas grave, mais je 
redoute que cela dure deux ans. 

Je propose à M. Atbelin de déposer un amendement fixant 
une date pour l'étape dont il désire la réalisation, (Interruptions 
à droite.) En ce cas, il me semble qu'il ne devrait pas être 
impossible de nous mettre d'accord aujourd'hui. Nous franchi- 
rions une première étape. La cornmission des finances s'engage 
à rapporter, avant la date que l'amendement de M. Abelin 
comporterait, le projet complété selon son désir. 

Il me paraitrait léger de repousser une possibilité d'accord 
sur une base de ce genre, et je demande à M, Abelin de bien 
vouloir l'étudier. 


Sur de nombreux bancs. Aux voix! 


M. le président. Mesdames, messieurs, il est minuit moins 
six minutes. Si le vote a lieu maintenant... 


Sur les mêmes bancs. Oui, votons! 

M. le président. ...la séance dépassera certainement minuit, 
Vous savez les dépenses qui en résulteraient. 

Ce n’est pas M. Joubert, quesleur, qui me démentira, 


Après ces remarques, je puis demander à l'Assemblée si elle 
veut voter maintenant ? 


Voir nombreuses. Oui 


M. le président. J'avais le devoir de présenter préalablement 
ces observations à l’Assemblée à toutes fins utiles, 

Je mets aux voix l'amendement de M, Abelin, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


Majorité absoiue ......... 250 


Pour l'adoption 295 

L'Assemblée nationale a adopté. 

M. le rapporteur général. Je dermarde la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le président, conformé- 
ment aux déclarations antérieures, je demande le renvoi à Ia 
commission du texte de l'article 1% que l'Assembiée vient 
d'adopter. 

La commission fera diligence pour étudier le nouveau texte 
et les articles qui en découlent. 


M. le président. Le renvoi est de droit lorsqu'il est demandé 
par la commission. En conséquence, le renvoi est ordonné, 


La suite du débat est renvoyée à une séance ultérieure, 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président da 
Conseil de la République, un avis conforme sur la proposition 
de loi tendant à modifier l'article 1% de la loi n° 49-458 du 
2 avril 1949 accordant le bénétice du maintien dans les lieux 
à certains clients des hôtels, pensions de famille et meublés, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte, adopté par l'Assemb'ée nationale dans sa sfance 
du 12 mars 1954, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La comiission de l'agriculture demande À 
donner son avis sur: 

{1° Le rapport n° 7937 sur les propositions de loi: 1° n° 4478, 
de M. Renard et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer 
les zones d'abattement en ce qui concerne les prestations fami- 
liules; 2° n° 6374, de MM. Krieger, Mondon et Schaff tendant 
à modifier l’article 11 de la loi du 22 août 1946 pour le caicul 
des prestations familiales dans les départements autres que la 
Seine; 3° n° 6699, de M. Paquet et Seth de ses collègues 
tendant à ramener le taux d'abattement maximum des alloca 
tions familiales à 13 p. 100 dans toute la France et faire bént- 
ficier tout aliocataire du taux qui lui est le plus favorable en 
cas de dualité de barèmes de zones; 4° n° 6933 de M. Raingeard 
et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer les abatte- 
Juents appliqués aux allocations familiales en fonction des 
zones de salaires, dont l'examen au fond a été renvové à la 
commission du travail et de la sécurité sociale ; s 
2° Le rapport n° 7859 sur les propositions de loi: 1° n° 1754, 
de M. Besset et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer 
les abattements de zones en matière de salaires, d'allocations 
familiales et d'allocations aux vieux travailleurs salariés ; 
2° 3271, de M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier les taux d'abattement actuellement appliqués aux 
différentes zones de salaires ; 3° n° 6645, de M. Marcel Boulangé 
sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant à réduire de 
moitié les taux d'abattements appliqués aux différentes zones 
de salaires ; 4° n° 6942, de M. Schmittlein concernant la suppres- 
sion des zones de salaires, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale; 
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3° Le rapport n° 2464 sur la proposition de loi n° 955 de 
M. Meck ct plusieurs de ses collègues tendant à modifier les 
ordonnances n° 45-2454 dn 19 octobre 1945, n° 45-170 du 
2 fevrier 1945 et n° 45-2410 du f8 octobre 1M3, modifiées et 
complétées par la loi du 23 août 1948, en vue de faire eflecti- 
vement bénéficier les titu;aires d'une pension de veuve où de 
1éversion où du secours viager de Ja majoration prévue pour 
les veuves avant en au moins trois enfants, dont Fes au 
fond a été renvoyé à la commission du travail et de Ja sécurité 
sociale ; 


4° Le rapport n° 2800 sur les propositions de loi: n° %M de 
M. Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer Je 
taux et le payement des p'eslations familiales pour les Algé- 
riens salariés ou travailleurs indépendants travaiant en France 
el dont la famille réside en Algérie; 2° n° 16% de M. Rabier 
et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer le régime 
des prestations familiales et le mode de payement à appliquer 
aux Algériens travaillant en France dont Ja familie réside en 
Algérie, dont l'examen au fond à élé renvoyé à la commis- 
sion du travail et de Ja sécurité soeiale, 

La commission des pensions demande À donner san avis sur 
le rapport n° 79 sur le projet de loi n° 7678 relalif à diverses 
dispositions d'ordre financier, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission des finances. 


Conformément à l'article 27 du règiement, l’Assemblée von- 
dra sans doute prononcer ces revois pour avis, (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Bartolini et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à l'abrogation du 
secrel professionnel pour les administrateurs des caisses d'allo- 
cations familiales et des caisses de sécurité sociale. 

La proposition de loi <era imprimée sous le n° 8142, distri- 
buée ct, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
dun travail e! de ja séeurilé sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de ses collègnes une pro- 
position de loi tendant: f° à rétablir: a) à 50 ans d'âge le 
départ du bénéfice de la retraite du combattant; b}) les deux 
seules catégories de bénéficiaires prévues par la loi du 16 avril 
1930; 2e à revaloriser cette retraite à l'indice 5% pour les titu- 
laires âgés de 55 ans et au-dessus et à l’indice 25 pour ceux 
ägés de 50 à 53 ans, en fonction de l'isdice de pension fixé à 

12 francs avec application automatique du rapport constant. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8144, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment. 


J'ai recu de Mme de Lipkowski une proposilion de loi ten- 
dant à admettre au bénélice de l'assurance volontaire par Jes 
caisses de sécurité sociale, les veuvès non salariées d’assurés 
suciaux et leurs enfants à charge ainsi que les orphelins 
complets dont le père ou la mère était assuré social. 


La proposition de loi imprimée sous le n° 8145, distri- 
buée et, s'H n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail el de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Guitton et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à ouvrir, pour le premier semes- 
tre 1951, ua crédit de 10 milliards permettant la mise en chan- 
tier d'un nouveau paquebot nécessaire à l'exploitation de Ja 
ligne de l'Atlantique Nord. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8146, distri- 
bnée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à là commission 
des finances, (Assenliment.) 


J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à l'abrogation du chapitre VI, arti- 
cles 35 à 47, et des paragraphes 15 et 16 de l'article 36 du décret 
ne 53-1136 du 29 noverubre 1%3 portant réforme des lois d’as- 
sistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8147, distri- 
tuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la À de la population et de la santé publique, (Assen- 
timent. 


J'ai reeu de M. Bouxom une proposition de Joi tendant À 
abroger le décret dun & mars 855 et à affecter le prélèvement 
de 1 p. 100 sur le montant des travaux publics adjugés dans la 
ville de Paris et dans sa banlieue à un fonds départemental de 
construction. 

[a proposition de loi sera imprimée sous le n° 8154, distri- 
Yuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiinent.) 


J'ai reçu de M. Pierre Maïlhe une proposition de lei tendant 
à modifier le régime administratif de la construction. 

La proposition de joi sera imprimée sous le n° 8157, distri- 
Fuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMISES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
MM. Jacques Beauvais et Henri Forrès, tendant à modifier la loi 
du 6 août 1953 portant amnistie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8139, distri- 
tuée et, n'y a d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu, transmise par M le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée par M. Carcassonne et 
qe put de ses collègues, tendant à modifier l’article 13 de 

loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant pour oljet de venir en 
aide à certaines catégories d'aveugles et de grands infirmes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8140, distri- 
tuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Asseu-. 
liment.) 


J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de Joi, formnlée par M. Carcassonne et 
plusieurs de ses collègues, tendant à modifier la loi n° 46-1990 
du 13 septembre 1946 instituant notamment une allocation tem- 
poraire aux vieux. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 8441, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à là commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi, formulée par M. Jean Bertani, 
tendant à abroger l’article 8 de l'acte dit loi du 14 septembre 
1944 et à rétablir le droit pour certaines communes de deman- 
der la nomination d'un receveur municipal spécial et d'en 
assurer la présentation dans les conditions de la loi du 5 avril 


La proposition de Joi <era imprimée sons le n° 8152, distri- 
tuée et, <’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de ses 
collègues une proposilion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à mettre en application le Fou de réaména- 
gement de la traversée de Martigues (Bouches-du-Rhône). 

La proposition de résokition sera imprimée sous le n° 8143, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de commumeation et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


M. le président. J'ai recu de M. Maurellet un rapport, fait au 
nom de la commission de la défense nationale, sur là propo- 
sition de résolution de M. Bartolini et plusieurs de ses collegues, 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
garantissant aux agents de l'ordre technique civil a défense 
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nationale, originaires des ouvriers de l'Etat, le maintien inté- 
ral de leurs avantages acquis au titre de la loi de retraite 
ouvrière du 2? août 1949 (n° 6646). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8134 et distribué, 


J'ai reçu de M. Devemy un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi relatif à 
l'application dans les départements d'outre-mer de la loi du 
{1 juillet 1938 sur l’organisation générale de la nation pour le 
temps de guerre (n° 7713). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8135 et distribué, 


J'ai recu de M. Maurellet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la défense nationale, sur la proposition de résolu- 
tion de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à appliquer intégralement le décret 
du 22 mai 1951 fixant la parité des salaires des travailleurs de 
l'Etat avec ceux de la métallurgie parisienne et à accorder 
immédiatement un acompte uniforme de 10.000 francs à tous 
les travailleurs de l'Elat (n° 6K%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8196 et distribué. 


J'ai reçu de M. Maurice Grimaud un rapport, fait au nom 
de la commission de la justice et de législation, sur la propo- 
cition de loi de M. Krieger, tendant à modifier l’article 1% de 
la loi du 8 septembre 1940, relative au nombre des administra- 
teurs des sociétés anonymes en vue de faciliter les regroupe- 
ments d'entreprises par fusion (n° 5280). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8137 et distribué, 


J'ai recu de M. Devemy un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions, Sur la proposition de résolution de 
M. Dorey et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à attribuer aux petites catégories de retraités de 
l'Etat une indemnilé dégressive de cherté de vie et à mettre à 
l'étude un plan permettant d'assurer par étapes le respect inté- 
ural de la péréquation des pensions prévue par la loi du 20 sep- 
termbre 1948 (n° 7690). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8138 et distribué. 


J'ai recu de M. Isorni un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur la proposition de loi de 
M. Isorni tendant à modifñer l'article 305 code d'instruction 
criminelle relatif à la communication des pièces de procédure 
aux accusés devant les cours d'assises (n° 7787), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8149 et distribué, 


J'ai reçu de M. Isorni un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de la législation, sur la proposition de loi 
de M. Isorni tendant à moditier le paragraphe 4 de la loi du 
27 mai 1885 modifié par la loi du 2? mars 143, sur la relégation 
appliquée aux récidivistes (n° 5217). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 81% et distribué. 


J'ai recu de M. Quinson un rapport, fait au nom de la com- 
luission de l’intérieur, sur la proposition de résolution de 
M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à reclasser effectivement les 110 fonctionnaires 
de la police, anciens prisonniers, déportés ou mobilisés, ren- 
Ués seulement après juin 1943 (n° 4432). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8153 et distribué. 


J'ai recu de M. Quinson un rapport, fait au nom de la com- 
uission de l’intérieur, sur la proposition de loi de M. Chamant 
tendant à la revision du classement des négociants en malériaux 
de construction, au titre de la patente (n° 5613). 


Le rapport sera imprimé sous le n° S154 et distribué. 


J'ai reçu de M. Quinson un rapport, fait au nom de la com- 
Mission de l’intérieur, sur la proposition de résolution de 
M. Faraud et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à rendre obligatoire l'usage d'un filet de protec- 
tion ee tous les exercices aériens de cirque où de muäic-hall 
(n° 7245), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8153 et distribué, 


J'ai reçu de M. Quinson un rapport, fait au nom de la com- 
Mission de l’intérieur, sur la proposition de loi de MM. Legaret 
et Frédéric-Dupont tendant à modifier l'article 13 (3° alinéa), du 
décret n° 53-944 du 30 septembre 1933, en vue d'accorder un 
délai aux commerçants en terrasses, distributeurs à la criée, 
aux halles centrales de Paris (n° 7739). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8156 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmis par M. le président dun 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi modifiant 
l'article 224 du code pénal. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8148, distribué et, S'il n'y a 
E d'opposition, renvoyé à la commission de La juslice et de 
égislation. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, vendredi 26 mars, à neuf heures 
e! demie, première séance publique : 

Vote de la proposition de résolution (n° 4067) de Mme Esta- 
chy et plusieurs de ses coiiégues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre des mesures susceplibles de faire baisser le 
prix de l'huie comestible (n° — M, Francis Vals, rape 
porteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi (n° 6206) de M. Gazier et pue 
sieurs de ses collègues interdisant à cerlaines personnes les 
fonctions d'administrateurs d'une entreprise nationaie (n° G6N42, 


— M. Gazier, rapporteur), (Sous reserve qu'il n'y ait pas débat) 5 


Vote du projet de loi (n° 7211) tendant À autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier l'accori signé les 23 juillet et 
17 août 1952, à Genève et Paris, entre le Gouvernement de la 
République et l'organisation mondiale de Ja santé, en vue de 
déterminer les privilèges et immunités dont bénéficient Forganie 
salion et les Etats membres sur les territoires administrés par 
la France dans la région « Afrique » de l'O, M. S. (n° SOGS, — 
M. Schneiter, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y «it pas 


débat) : 


Vote de la proposition de résolution {n° 7636) de M. Charles 
Benoist et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Goue 
vernement à autoriser, par dérogation spéciale, la pèche à la 
ligne dans les fleuves et rivières les 17, 18 et 19 avril 1954 
(n° 70, M. Billat, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 


Vote du projet de loi (n° 3%14) autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention n° 32 concernant la pro- 
tection des dockers contre les accidents (n°4 — 
M. Jean Guition, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 


débat) ; 


Vote de la proposition de loi (n° 2x26) de M. Rent Pleven et 
plusieurs de ses collègues tendant à empêcher certains abus 
dans le régime des reirailes du personnel des entreprises 
(n° 6417.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 


Vote de la proposition de résolution (n° 7609) de M. André 
Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à faire appliquer la législation et la régle- 
mentalion du travail dans les hôtels, cafés, restaurants, notam- 
ment les décrets du 16 juin 1937 et du 31 décembre 1938 fixant 
la durée du travail dans les hôtels, cafés, restaurants et la loi 
du 25 février 1946 autorisant les inspecteurs du travail à inter- 
dire les heures supplémentaires en période de chômage 
(n° 3929, — M. Besset, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; | 


Vote des conclusions du rapport (n° S061) de la commission 
de comptabilité concernant l'ouverture d'un crédit complémen- 
taire applicable aux dépenses de l'Assemlbée nationale pour 
l’execice 1953 (dépenses de congrès, — M. Clément Taillade, 
rapporteur), (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 


Discussion des interpellations : 


1° De M. Véry sur les mesures que compte prendre le Gou- 
vernement pour satisfaire les légitimes revendications des 
fonctionnaires des départements d'outre-mer et mettre ainsi un 
terme à une grève qui dure depuis le 15 mai et dont les effets 
sont néfastes pour l'ensemble des populations d'outre-mer ; 


2° De M. Césaire sur la politique que le Gouvernement entend 
suivre dans les départements d'outre-mer et les mesures qu'il 
comple prendre pour satisfaire, à bref délai, les justes revene 
dications des fonctionnaires de ces territoires en grève depuis 
plus d'un mois; 
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3° De M. Viatte sur la pe sociale, économique et fiscale 
du Gouvernement dans les départements d'outre-mer ; 


4° De M. Raingeard sur les mesures que le Gouvernement 
comple prendre pour mettre fin à la crise aiguë que traversent 
actuellernent des departements d'outre-mer et notamment sur 
les mesures administratives et fiscales et les orientations du 
plan d'équipement qu'il entend préconiser pour assurer leur 
équilibre économique et social; 


5° De M. Gaumont sur la politique générale que le Gouver- 
nement entend suivre à l'égard des départements d'outre-mer ; 


6° De M. Valentino sur la politique générale du Gouverne- 
ment dans les départements d'outre-mer et, notamment, sur 
la violation systématique de la loi du 10 août 1871 dans le 
département de la Guadeloupe; 


7° De M. Valentino sur la politique que le Gouvernement 
entend suivre à l'égard des départements d'outre-mer pour 
tenir comple des conclusions d'une enquête de l'institut de la 
statistique el des eludes éconoiniques selon lesquelles le coût 
de la vie serait plus élevé dans ces départements qu'en France 
métropolitaine et sur le refus d'appliquer correctement la loi 
du 11 février 19% sur les conventions collectives dn travail 
dont les dispositions n'autorisent nullement la fixation d’un 
salaire minimum interprofessionnel garanti différent pour les 
départements d'outre-mer ; 


8° De M. Senghor sur la résurrection du pacte colonial dont 
l'idée semble inspirer le Gouvernement, notamment sur les 
rapports économiques entre la métropole et les territoires 
d'outre-mer, plus spécialement sur l'approvisionnement en blé 
des moulins des territoires d'outre-mer ; 


9e De M. Césaire sur la politique économique et sociale que 
le Gouvernement entend suivre dans les départements d'outre- 
mer et, plus particulièrement, sur les mesures qu'il compte 
rendre pour assurer aux ouvriers agricoles en grève à la Mar- 
inique fa prise en considération de leurs légitimes revendi- 
cations. 


10° De M. Silvandre sur l'organisation d'une politique éco- 
nomique d'union française et les mesures prises pour assurer 
au meilleur compte le ravilaillement des territoires d'outre- 
mer en denrées et marchandises de première nécessité ; 


11° De M. Aujoulat sur les problèmes institutionnels qui 
intéressent l'évolution de l'Union française ; 


12° De M. Malbrant sur les mesures que le Gouvernement 
entend prendre pour harmoniser ses décisions concernant les 
terriloire d'outre-mer sur le plan politique, social et écono- 
mique, avec les besoins et les réalités d'outre-mer ; 


13° De M. Diallo Yacine sur les mesures que le Gouverne- 
meut compte prendre pour réaliser la mise en valeur écono- 
mique et sociale des territoires d'outre-mer en assurant une 
certaine stabilité dans le corps des agents d'exécution, 

A partir de onze heures, discussion de l’interpellation de 
M. de Monsabert sur la propagande organisée officiellement à 
l'intérieur des corps de troupes, notamment à l’occasion des 
inspections, en faveur de la Cominunauté européenne de dé- 
fense, propagande qui risque d'introduire la politique et de 
provoquer l'indiscipline dans l'armée, parce qu'elle préjuge 
d'une décision du Parlement, alors que le traité de Paris, loin 
d'être ratifié, rencontre dans tous les milieux une opposition 
de plus en plus vive. 


A quinze heures, deuxième séance publique : 
Réponces des ministres aux dix questions orales suivantes : 


1. M. Lecour demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce, comme suite à une réponse du 2 mai 193 de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale à la question 
écrile n° 7096, quelles mesures il corupte prendre pour faire 
cesser le scandale constaté dans la plupart des groupes du 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais, où les médecins salariés 
des houillères et aftachés à leurs services médicaux de contrôle 
pour exercer les fonctions de médecins conseils de caisse pri- 
maire de sécurité sociale pour la gestion du risque accident du 
travail (incapacité temporaire) jouent le rèle de médecin trai- 
taut des blessés, contrairement aux dispositions d'ordre publie 
de la loi du 30 octobre 1946 et même de l'article 88 du décret 
du 27 novembre 196, puisqu'il s’agit de médecins non agréés 
par l'union régivnale des Sociétés de secours minières, sans 
qu'il soit besoin, en outre, de rappeler qu'une telle façon de 
faire est contraire aux principes inêmes du code de déonto- 
logie. 11 signale ainsi que le groupe de Lens a ouvert récem- 
ment un centre médico-social où sont soignés obligatoirement 
les accidentés de ce groupe par les médecins contrôleurs du 


oupe sans que Soient respectés les principes rappelés ci- 
dessus, Il en est de même pour le groupe de Courrières et pour 
l'ensemble des autres groupes (5° appel) ; 


2. M. Francis Vals demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce comment le Gouvernement entend respecter 
les engigements qu'il a pris au mois de juillet 1953 en ce qui 
concerne la commission d'enquête chargée de préciser les res. 
on mr quant à la fermelure de la mine de Malvezy, près 
Narbonne. Cetie commission d'enquête, maigré les promesses 
et plusieurs lettres aux ministres intéressés, restées sans 
réponse, n'a, en effet, jamais été constituée (4° appel) ; 


3. M. de Léotard expose à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce les décisions de licenciement consécutives aux 
difficultés croissantes des industries métallurgiques de l’Ouest, 
du Centre et dn Midi qui semblent être de plus en plus tenues 
à l'écart des plans de modernisation et des marchés de l'Etat. 
I demande: 1° s'il faut mettre ces difficultés sur le compte 
des décisions prises par la Haute autorité du pool charbon- 
acier; 2° comment faire entendre la voix de la France au sein 
de cet organisme et dans quelle mesure les industries fran- 
çaises, dans leur ensemble — équipement, production, sala- 
riés — sont efficacement défendues; 3° s'il ne conviendrait 
pas, en cas de diminution progressive d'activité pour certaines 
entreprises situées loin des sources de minerai et d’énergie 
et cependant placées dans une bonne situation compétitive, 
de les mettre en garde pour qu'elles ne se lancent pas dans 
une politique d'investissements inuliles et sans lendemain et 
de les orienter, d'ores et déjà, vers des reconversions exigées 
par une conjoncture industrielle internationale, actuellement 
préjudiciab'e au marché français dans son ensemble (3° appel) ; 


4. M. de Léotard expose à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce qu'à l'usime de la Silardière, aux portes de Saint- 
Etienne, 11 est brûlé depuis plus d'un an, « à la chandelle », 
deux millions de mètres cubes de gaz par mois. Il demande: 
pourquoi le feeder qui relie Saint-Etienne à Rive-de-Gier n’est 
pas prolongé jusqu'à Lyon où ce centre urbain serait un débou- 
ché naturel pour une telle production; 2° quel serait le coût 
des investissements nécessaires pour ce prolongement de 
feeder; 3° si le déficit d'exploitation du bassin minier de Ja 
Loire n'évolue pas aux environs de 700 millions par an, lesquels 
pourraient étre comblés ea partie par la vente du gaz ainsi 
« volatilisé »; 4° pourquoi la réduction du prix du gaz n'a 
pas été envisagée dans l’agglomération de Saint-Etienne, notam- 
ment pour les économiquement faibles et pour les entreprises 
qui seraient ainsi encouragées à s’équiper au gaz; 5° si ce 
gaz brûlé à la chandelle n'est pas une nouvelle illustration de 
l'incohérence et des gaspillages qui président à l'exploitation, 
la répartition et l’utilisation de nos ressources en énergie 
(2° appel) ; 

5. Mme Laissac expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce que le directeur des mines de l'Orb, à Ceiühes, a, 
le 19 mars 1953, fait une déclaration de fermeture, celle-ci 
devant avoir lieu deux mois après, suivant l’article 49 de la 
loi du 21 avril 1810. Depuis cette date, un four destiné à 
euifurer les minerais oxydés à partir du soufre de la pyrite 
contenue dans le minerai a été mis :n route. Les résultats 
paraissaient satisfaisants, Cependant, soixante ouvriers environ 
ont été licenciés, douze ont été mutés aux usines de la Plagne, 
trente ont été renvoyés la première quinzaine de novembre, 
dix-huit pendant la deuxième quinzaine. D'autres licenciements 
seraient prévus. Elle lui demande quelles mesures il envisage : 
1° pour permettre de continuer l'expérience afin d'éviter la 
fermeture de ja mine ; 2° pour faciliter le réemploi des ouvriers 
licenciés (2° appel) ; 


6. M Dronne demande à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des relations avec les Etats associés s’il à 
l'intention de continuer à soustraire les affaires d’Indochine 
au contrôle parlementaire, selon la tradition de tous les gou- 
vernements successifs, et s’il entend continuer à s'opposer à 
la constitution et au fonctionnement d’une commission de 
coordination chargée de suivre les problèmes d'indochine 
(2° appe:); 


7. M. Robert Buron demande à M. le ministre de la justice: 
1° quelle politique il compte suivre en matière de concours de 
presse; 2° de vouloir bien préciser pourquoi certains concours 
sont autorisés et pourquoi d'autres entrainent, à l'égard des 
journaux organisateurs, des mesures de répression; 


8. Mme Rabaté demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme quelle est sa politique en malière 
de pénétration des autoroutes dans les villes en général, dans 
Paris en particulier, et, notamment, concernant les projets de 
construction d'une astère de pénétration « Pare Montsouris - 
Denfert-Rochereau » qui entraïineraient, outre une dépense de 
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3 miliards, la destruction et mème la disparition d'un immense 
espace vert, absolument nécessaire à la santé des Parisiens; 


9. M. Max Brusset, constatant que la propagande touristique 
des principales compagnies de transports aériens et maritimes, 
ainsi que de la direction générale du tourisme, par l'intermt- 
diaire de ses bureaux officiels à l'étranger, est exc'usivement 
axée sur Paris et la Côte-d’Azur, demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme s'il ne serait 
pas opportun d'étendre cette publicité officielle à toutes les 
régions de France dignes d'attirer es étrangers; 

10, Mme Francine Lefebvre appelle l'attention de M. le minis- 
tre de l’intérieur sur la nécessité de poursuivre l'effort de 
solidarité entrepris cet hiver en faveur des sans-logis aussi 
longtemps qu'une solution réelle n'aura pas été apportée à 
la crise du logement, et lui demande quelles mesures le 
Gouvernement à l'intention de prendre afin que, notamment, 
les centres d'accueil ouverts pendant la période des grands 
froids à l'appel de l'initiative privée et avec la collaboration 
des services publics, et qui abrilent actuellement environ 
3000 personnes, dont une cinquantaine de familles, restent 
désormais définitivement et régulièrement ouverts et puissent 
fonctionner dans des conditions normales de gestion et de 
financement ; 


Suite de la discussion du projet de loi (n° 7164) portant 
réforme fiscale (n°* 7640, 8064. — M. Char.es Barangé, rappor- 
teur général). 


A vingt et une heures, 3° séance publique: 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la 
deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée Le vendredi 9% mars, à zéro heure 
cinq minutes.) 

Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 3° séance du 23 mars 1954. 


Page 1207, 2° colonne, 11, Dépôt de rapports : 

Au lieu de: « J'ai reçu de M. Valle un rapport fait au nom 
de la commission de la justice et de législation... », 

Lire: « J'ai recu de M. Valle un rapport fait au nom de la 
commission de l'intérieur... », 

(Rapport n° 8113.) . 


PR 


Nomination de membres d’une commission extraparlementaire. 


La commission de l’intérieur a nommé MM. Provo et Quinson 
pour représenter l’Assemblée nationale au sein de la commis- 
sion supérieure chargée d'étudier la codification et la simpli- 
fication des textes législatifs et réglementaires, 


Nominations de rapporteurs. 


AGRICUITURE 


M. Rousseiot à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7898) de M. Rousseiot tendant à inviter le Gou- 


veruement à supprimer les taxes de toute nature existant sur 
le beurre. 


M. Fourvel à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7975) de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 2 bis de la loi du 13 avril 1946 rela- 
live au statut du fermage et du métayage. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 787%6) de M. Jean Cayeux tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre aux enfants et aux ado'escents 
älleuts de surdi-mutité partielle, et dont la rééducation néces- 


site des voyages fréquents à Paris, le bénéfice de la réduction 
de 50 p. 100 sur le prix des cartes d'abonnement ordinaire 
de la S. X. C. accordee aux élèves qui fréquentent Îles 
écoles, les collèges, es lycées et les établissements similaires. 


INTÉRIEUR 


M. Quinson a 6té nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7%2)) de MM. Legaret et Frédire-Dupont tendant à 
apporter certaines modifications au décrei n° 53-44 du 90 se 
termbre 1953 portant réglementation des halles centrales de 
Paris. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de Ja pro- 
osilion de ioi (n° 7762) de M. Tony Révillon tendant à accroître 
es droits de l'époux survivant sur la succession du prédécédé. 


M. Halbout à été nommé rapporteur de la proposition de 
réso.ution n° 7422) de M. de Tfinguy tendant à inviter Île 
Gouvernement à mettre fin aux a’tivités repréhensbles de 
certaines entreprises qui, sous le convert d'une aide à appor- 
ter aux construeleurs, se livrent à diverses spécu;:ations, 


M. Malbout à été nommé rapporteur de la proposition de 
lou (n° 3944) d> M. Louis Siefridt tendant à fixer le statut 
de la maison familiale. 


M. Minjoz a été aommé rapporteur du projet de loi (n° SM8S) 
modifianit l'article 4 de l'ordonnance du 18 novembre 1%44 
instituant une Haute Cour de justice. 


M. Benhamed à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi {n° 1424) de M. Quilici et plusieurs de ses 
collègues tendant à créer À Oran une cour d'appel composée 
de deux chambres, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commiss'on de j'intérieur, 


M. Benhamed à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
osition de loi !n° 1781) de M. Valle et plus eurs de ses col- 
ligues tendant à créer à Constantine une cour d'appel composée 
de eux chambres, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de l'intérieur, 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Penoy à été nommé rapporteur de Ja proposition de résos 
luiton (n° 7934) de MM. Marcel Ribtre et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement À créer un secréla- 
riat d'Etat à :a circulation routière dans le plus bref délai, 


M. Dufour à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution {n° 8101) de M. Dufour et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à maintenir, pour 1454, les 
tarifs ferroviaires accordés en 1953 par la société nationale des 
chemins de fer français aux bénéficiaires des congés payés. 


M. Marcel Noël à élé nommé rapporteur pour avis de Ja 
proposition de résolulion (n° 7876) de M. Jean Cayeux tendant 
à inviter le Gouvernement à élenüre aux enfants et aux ado!es- 
cents atteints de surdi-mutité parl'elle, et dont la rééducation 
nécessite des voyages fréquents à Paris, le bénéfice de :a réduc- 
ton de © p. 100 sur le prix des cartes d'abonnement ordinaire 
de la S. N. C. F. accordée aux élèves qui fréquentent les écoles, 
les collèges, les lycées et les établissements simiaires, dont 
l'examen au fond à été renvové à la commission de la famille, 
de ;a population et de la santé publique. 


PENSIOXS 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7851) de M. Le Coutaler et plusieurs de <es collègues 
tendant à rélablir entre traitements d'activité et pensions de 
retraite le rapport légal résultant de la loi n° 48-1450 du 20 sep- 
tembre 1948 (pensions civiles et militaires), à modifier dans 
l'immédiat ‘es bises du calcul des pensions, comme correctif 
provisoire à la situation actuelle et À aseurer pour l'avenir la 
correcte application de Ja péréquation intégrale et automatique 


des pensions, 
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M. Forcinal à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 7864) de Mme de Lipkowski et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à inviter le Gouvernement d’une part à faire 
äpposer sur Ja carte du combattant 1914-1918 un cachet: 
«a Combattant de guerre 19939-19435 », d'autre part à créer pour 
la croix du combattant deux barrettes portant 1914-4918 et 
1939-1945. 


M. Mouchet à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 7875) de M. Devemy, Mine Poinso-Chipuis et M. Leca- 
nuet tendant à faire bénéficier les infirmières de Ja Croix-Rouge, 
mises à la disposition du service de santé pendant la guerre 
de 1914-1918, des avantages accordés aux anciens combattants 
au point de vue de l'ancienneté et du calcul de ja pension de 
retraite par les lois des 14 avril 1924 et 20 septembre 1948, 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition de 
Jai (n° 7%) de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues 
tendant à compiéler: l'article 32 ($ X) de la loi n° 48-1450 du 
20 septemlæe 1948 (art, 62 du code des pensions civiles et mili- 
taires), l'article 12 ($ IX) de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 
(ouvriers des établissements indnetriels de l'Etat) et l'article 8 
de la loi n° 20-981 du 57 août 1950 (Imprimerie nationale), afin 
de replacer dans leurs droits les veuves remariées, redevenues 
veuves, divoreées à leur profit, ayant vécu en état de concu- 
binage notoire, 


M. Devemy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
‘(n° 7969) sur le projet de loi (n° 767%) relatif à divorses dispo- 
£ilions d'ordre financier, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à commission des finances. 


RECONSTRUCTION ET PDOMMAGES DE GUERRE 


M. Crouzier à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7943) de M. Siefridt et plusieurs de ses colègues tendant 
à assortir d’une clause d'indexation les titres délivrés aux 
ginistrés mobiliers en vertu des décrets des 9 août et 30 sep- 
tembre 1953. 


RECONSTRUCTION 


M. Lamarque-Cando à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 8098) de M. Lamarque-Cando et plu- 
sieurs de ses collègues tendant À inviter le Gouvernement à 
fixer au {°° juillet 1954 la mise en application des récentes dis- 
positions relatives à la construction des maisons économiques 
et fami.iales. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Ninine à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 7935) de M. Mamiba Sano et pusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à instituer un cré- 
dit de l'Afrique occidentale française destiné à venir en aide 
aux petits et moyens entrepreneurs et aux artisans. 


M. Ninine à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7954) de M. Sanogo Sekou tendant à supprimer les sociétés 
indigènes de prévoyance dans les territoires d'outre-mer et à 
les remplacer par des sociétés d'amélioration agricole, 


M. Raingeard à été nommé rapporteur de la po de 
loi (n° S004) de M. Durand-Réville, sénateur, et plusieurs de 
ses col:ègues, tendant à assurer la représentation du Conseil 
de la République au sein du conseil de surveillance de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Boutbien à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7933) de M, Costes et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'ordonnance du 19 octobre 15 sur la sécurité 
sociale. 


M. Musmeaux à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7958) de M. Guyot et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ne procéder à aucun licen- 
ciement de personnel des caisses régionales vieillesse de sécu- 
rité sociale. 


© 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESINENCE DE L'ASSEMBLER NATIONALE 
LE 25 MARS 191 


(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune timpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément desiqnés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


11626. — 25 mars 1951. — M. Paquet expose à M. le ministre de 
l'agriculture que de nombreux géomètres remembreurs se trouvent 
dans une situation critique. Plus de 300 d’entre eux (dont certains 
ont bénéficié de prêts de dérnarrage spécialement accordés pour des 
{travaux de remembrement) n'ont pas obtenu de marchés, D'autres, 
à qui J'Etat doit des sommes importantes, ne peuvent continuer 
leurs travaux qu'avec le concours d’avances bancaires fort oné- 
reuses. Or, dans le même temps, les crédits prévus en 1953 (3 mil- 
liards) ont été réduits à 1.700 millions et, le 18 novembre 1953, 
le Journal officiel faisait connaître que 906.746.000 francs étaient 
annulés. I lui demande: 1° les raisons de ces réductions et annu- 
lations de crédits, alors que l’on réduit les programmes de travaux 
de 60 p. 100; 20 s'il ne serait pas possible de prévoir: &) un pro- 
gramme de travaux établi pour cinq ans: b} un système de pr 
ment plus rapide: c) un volume de crédits suffisants et des dispo- 
silions pour en assurer le plein emploi. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11627. — 21 mars 1954. — M. Paquet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la situation du marché Jai- 
tier risque de tourner à la catastrophe si des mesures ne sont pas 
prises dans l'immédiat. Une perte de recettes de plus de 150 mil- 
liards ne pourrait manquer d’avoir de graves répercussions sur l'éco- 
nomie nationale déjà atteinte de stagnation. Il lui demande s’il envi. 
sage : 4° de fixer un prix de soutien pour matières grasses et matières 
azotées; 20 l'exportation vers l’Union française; 3° de portier la 
teneur du lait de consommation en matières grasses de 30 g à 3: g 
à l'occasion de la fixation des prix d'été; 40 dans le cadre de; 
décrets de septembre 1953, la création d’un comité consultatif 
laitier et l'agrément de la société interprofessionnelle Jailière 
chargée des exportations et du contrôle des importations; 5° de 
mettre immédiatement à la disposition de cette société une avance 
de 5 milliards afin de lui permetlre de grocéder aux ponclions 
nécessaires, au stockage et à l'exportation. Dans le cas où les 
réponses aux questions 2" seraient négatives, il Jui demande 
pere il est impossible de réaliser en agricuiture ce que l'on 
ait couramment en industrie pour ne citer que l'exemple de l'in- 
dustrie automobile dont les exportations sont assurées grâce à ue 
caisse de péréquation alimentée par une taxe de 8 p. 100 payce par 
les acheteurs français. 


11628. — 25 mars 1954. — M. Paquet expo<e à M. le secrétaire l'Etat 
aux affaires économiques qu’à la suite de la libéralion des échange:, 
les cours des œufs se sont effondrés. Cette libération étant interveniie 
sans que les conserveurs en fussent avertis, ceux-ci subissen! des 
pertes considérables aïlant jusqu'à 10 francs l'œuf. Les producteurs 
craignent qu'il n'y ait, de ce fait, plus de régulation du marché por 
le jeu des reports d'excédents et qu’à l'avenir les prix pratiqués, en 
période de pointe soient extrêmement faibles. Il lui demande quel:es 
sont les mesures qu'il entend prendre afin de pallier cet état 
de choses. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


11629. — 25 mars 1954. — M, de Léotard demande à M. le président 
‘du conseil si, au cas où les pouvoirs pubiies pe disposeritenl pas, 
dans l’état actuel de la Kgisiation, de textes leur permeltant de 
rooruner la trahison et les atleinies portées au moral de la nation, 
u ne conviendrait pas que le Gouvernement soumette à l'agrémeni 
äe l'Assemblée un projet de loi mMprimant de tels crimes, texte que 
le l'arlement se ferail vraisemblablement un devoir de voler rrpi- 
demeut, 


11630. — 25 mars 1954. — M. de Léotard demande À M. le secrétaire 
d'Etat à ta du conseil chargé de l'information quel 
1: résaliat net, après dolalion aux comptes d'amortissement et pro- 
vision, de l'exploitation directe par la &. NX. E. P. des entreor=:.s de 
presse de province, pour l'année 1953, par mnis el par enlrepris”s, 
en indiquant pour chacun de ces comptes d'exploitation le mn port 
bénéficiaire ou déficitaire des années anléreures. 


ACRICULTURE 


11631. — 25 mars 1954. — M. Marcel Massot expose À M. le ministre 
de l'agriculture que l'article 26 de la loi du 10 juillet 49%52 a-surant 
la mise en œuvre du régime d'allocation de vieillesse des gersonnms 
non salariés, dispose que « les assurés ayant cotisé au titre de l'as- 
surance facultative vieillesse dans les conditions prévues à l'ar- 
15 du décret-loi du 30 octobre 1945, modiflé, conrernant le 
régime des assuranees sociales applicable aux professions agricoles 
ont droit, outre la rente résultant de leurs versements, à l'aide atren 
prévue à l’article 7 de la présente loi, sans qu'il y ait lieu de terr 
compte des ressources de l'intéressé ». Le terme s ressmmrcæs » 
semb'e être pris dans un sens général. Il lui demande s'il <omprend 
toutes les ressources, même celles qui proviennent de pensions 64 
sclraites, el notamment de la retraile des vieux travailleurs salarics ? 


11632. — 25 mars 1951 — M. Pierro Souquès rappelle à M. te 
ministre de l’agriculture qu'un arlicle sur l'Laion nationale jnter- 
professionnelle du cheval publié le 7 mars 1954 dans le journal 
Dbimanche-Turf, nous apprend que le service des haras naiion2ux 
pes sur le budget qu'il reçoit du ministère de l'agriculture des 
onds importants qui profitent à une organisation prole:s;onnelle 
dont l'utilité apparaît très conteslable et lui demande: 19 cas 
où aucun démenti ne serait donné aux faits relatés dans edit! article, 
s'il lui semble opporlun, au moment, où précisément :e Guu\erue- 
nent recherche par lous les moyens de raliser des éonemes bud- 
gétaires de laisser se gaspiller des dizaines de millions; d'eutre part, 
“lant donné que le service des haras perçoit 1,5 p. 14 des sommes 
jouées au pari mutuel urbain et au pari mutuel hirpodrome en 
France, soit environ 750 millions pour l'année 1952, s'1 ne jui semble 
pas que le pourcentage revenant au service des ha as est trop élevé 
et s'il ne conviendrait pas, par contre, d'augmenter le pourcentage 
riswrvé à l'élevage proprement dit; 2° quelle est l'ulilisation exacte 
du lotal des fonds perçus à ce titre par le servie des haras: 3e si 
celui-ci à le droit, et en verlu de quels textes lézislatits on régie- 
menlaires, de prendre sur son budget une subv>"tion — comme par 
exemple celle de 10 milions accordée à l'union interprofessionnelle 
du cheval — pour renflouer un organsme n'ayant aucun caractère 
public ni officiel. 


11633. — %5 mars 19554. — M. Tremouilhe demande à M. le ministre 
de l'agriculture: si un conlral d'association, aux pertes €, bénéfices 
de l'exploitation agricole, enregistré, est nécessaire pour prouver 
qu'une fille mineure n'est pas la salariée de son père au regard des 
règlements de la sécurilé agricole. Un jugement de la commission 
de première instance du contentieux de la nutualité sociale agricole 
de Lot-et-Garonne a condamné, à défaut d'un tel coatrat, vr pire 
à poursuivre le versement des cotisalions, pour sa file, qu'il avait, 
auparavant, irrégulièrement déclarée salariée, el dont ji voulait régu- 
laxiser la situation, 


BUDCGET 


11634. — 25 mars 1954. — M. Paul Couston expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d'un gérant de magasin d'alimentation 
à succursales muiliples qui possède une camionnette automobile Ini 
servant exclusivement à faire des tournées chez ses clients dans les 
environs de sa commune. NH lui demande si l'intéressé est autorisé 
dans sa déclaration de bénéfice pour l'établissement de l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux à déduire nne somme cor- 
respondant à l'amortissement de ce véhicule automebi'e. 


11635. — 25 mars 1954. — M. Centon expose à M, le secrétaire 
d'Etat au b le cas suivant: une personne décédée, laissant piu- 
Sæurs héritiers, avant l'usufruit de certaines propriétés agricoles 
{terre-bâtiments), la nne-propritté de ces domaines appartenant, à 
Ja Suite d'une liquidation, à des personnes actuelienaent vivantes, 
«une de ces propriétés était tonée, mais non entretense. Le fermier 
est lrouvé dans l'impossibilité de jouir des bâtiments l'exploitation 


qui menaçaient de s'écrouler, TN à assigné en réparation Île ne pro- 
priélaire qui s’est retourné contre l'usufruitière, laquelle a été con- 
damaée de son vivant (puisqu'elle était tenue d'assurer la jou ssance 
des biens low#s), Le fermier, las du procès, a décidé de s'en aller. 
L'usufruitière a reloué tes terrès ei non les bâtiments devenus 
lisibles. An décès de l'usufruitère, le nu-propriélaire à demandé une 
inderanité de l'ordre de trois millions de francs à ses héritiers qui 
doivent parer. L'administration de l'enregisirement relu:se d'ad- 
metire la déduction de ce passif qui pourtant n'est gas créé pour 
les besoins de la canse pnisqu'il existe un jugement de condunna- 
tion du vivant de l'usufrnitière. lui demar quelle est d'opinion 
de l'autorité supérieure dans une affaire qui n'est gas prior: 
Cas d'espèce, 


11636. -—— 25 mars 1951. — M. Pierre Montel expose à M. le socré- 
taire d'Etat au budget que le Bulletin office des contributions 
directes (2 partie 51, page 20, n° 7) publie le cours de change des 
monnaies étrangères au 1 décembre servant de base au <al- 
cul de l'impôt sur les sociétés au titre de l'année 1993, La lire j1a- 
lienne, mon négociable sur un marché libre, figure pour un cours 
de 0,%, semblable à celui fixé au 51 décembre 1952. bans les décla- 
rations de revenus à l'étranger, l'administration de l'enregisire- 
ment impose un cours différent de 0,566, alors que les cours des 
autres imonnaies sont équivalents à ceux portés au B. 0. C. D. N 
lui demande pourquoi cette différence entre deux appréciations et 
s'il n'y aurait pas lieu, pour la dire italienne, d'adopler le méme 
cours dans les différentes adininistrations publiques (ceniributions 
directes, enregistrement). 


DEFENSE NATIONALE €T FORCES ARMEES 


12637, — 2 ynars 19%. — M. Duquesne expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces ar la silualion d'une 
veuve avant perdu un fils (son soutien et celni de sa fille aveugle), 
au cours de son service mililaire. La mort a été donnée par un de 
ses carmarales, à l'aide d’une carabine de guerre, causant une bles- 
sure mortelle, 11 lui demande : 1° de quelle façon la nation, respore 
sable, peut réparer le préjudice causé à la mère et, en particulier, 
s'i y à lieu, pour elle, d'intenter une action en responsabilité pour 
obtenir des dommages-intéréts et contre qui cetle action peut être 
inteutée, 2° de conlirmer ses droits à pension d'ascemdant, 


14638, -- 2, marc 195 — M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces a qu'un prisonnier de 
guerre, lorrain, militaire de carrière, avail été, sur sa demande, 
adinis au bénéfice de Ja 10i du 5 avril 19% sur le dégagement des 
cadres au titre de l’article 7 de la loi sur la base, reconnue par 
l'administration de 11 ans 3 mois de services, Ullérieurement, et 
unilatéralement, la D, P. M. A. T., le 17 septembre 1948, à ramené 
le temps de service à 7 ans 9 mois % jours, faisant ainsi passer 
l'intéressé dans le cadre de l'article 8 de la loi. Le temps de ser- 
vice contesté couvre la période entre la deuxième évasion de l'inté- 
ressé ct la date oflicielle de sa reconnaissance des services à titre 
F. F. C. L Ainsi, au point de vue des avantages de carrière, l'inté- 
res <e trouve dans une silualion matérielle moins avanlageuse 
da fait de ses évasions que s'il était resté en captivité. Au surplus, 
les services antérieurs aux F, F. C. L sont jusliciables de la R. L F. 
et sont impossibles à faire reconnaître officiellement dans l'état 
artuel des textes. I lui demande : 1° s'il ne considère pas que l'éva- 
Sion d'un cainp de prisonniers de guerre, ne saurail être le point 
de départ d'un désavsantage matériel gar rapport à la détention: ?e 
s'il ne considère pas que l'intéressé n'avant jamais eu l'intention 
de demander je dégagement dans le cadre de l'arlicle 8, il ne conve- 
nait pas de casser purement el suaylement la décision ? 3° quelles 
mesures il comple prendre pour remédier à cet élat dg choses. 


EDUCATION NATIONALE 


11639. — 2, mar: 19:14 — M. Marc Dupuy cxpoce à M. le ministre 
de l'éducation nationale que, suivant le slatut du personnel &drmi. 
nistratif du second degré, seules peuvent faire l'objet d'une détéga 
tion, en qualité de directrice, censeur, on de sarveillante générale, 
les candidates inscrites, au préalable, sur la liste d'aptitude corres 
pbondante, ces listes ne pouvant dressées qu'en commissions 
adiministratives parilaires: académiques d'abord et nationale en 
suite, Il li dernande: 1° comment, dans ces conditions, un <ertain 
nombre de dunes censeurs, ni de directrives de collèges, parue au 
Journal officiel Au 3 avril 1953; 2° les raisons de ces nomination 
irrégulières et es mesures qu'il compte grendre pour éviter le 
renouvellement de pareilles pratiques et, en parliculier, de celles 
cônsisiant à ne dresser qu'une lisle d'aptitude notairement insuffi. 
Sante pour couvrir les besoins de tous les lycées de peunes filles, à 
seule fin, semble-t-il, de pourvoir les postes nouvellement créés ou 
Vacanis sans en référer à l'avis des commissions pariluires compé- 
lentes, 3° le nombre de postes de dames censeurs prévus pour le 
prochain mouvement; 4° le nombre de postes qui seront créés cetle 
annte (rentrée d'oclobre) dans les 114 lycées de jeunes filles, dont 
un très grand nombre n'ont qu'un personnel administratif insuffi 
sant, et les mesures qu'il compte prendre pour que cessent enfin 
les méthodes qui consistent à faire assurer le service du censorat 
ed les surveillantes générales en maintenant ces dernières dans 
eur cadre actuel, c'est-à-dire en leur faisant exécnler un travail 
pour lequel elles sont payées an rabais, alors que les textes mgle- 
mmentaires prévoient expressément leur accession aux postes de 
dames censeurs, 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11640. — 25 mars 1954. — M. Guy La Chambre demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quels ont été, 
pour chacune des années 1951 et 1952 et séparément pour: Îles 
compagnies nalionalisées, d'une part; les compagnies d'assurances 
privées, d'autre part, 1° la masse des recettes brutes encaissées par 
ces établissements, en distinguant: les primes déffnilivement acqui- 
ses, les produits des opérations sur portefeuilles-titres, les autres re- 
celtes: 20 la masse des dépenses, en distinguant: les frais généraux, 
les amortissements, les provisions, les autres dépenses; 3° le béné- 
fe net dégagé; 40 (en ce qui concerne les compagnies d'assurances 
hationalisées) le montant des sommes reversées à l'Etat en sa qualité 
d'actionnaire unique. 


11641. — 25 mars 1951. — Mme Lempereur demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques <i les hôpitaux psychia- 
tiques autonomes ayant le caractère d'établissements publies natio- 
naux d'assistance (décret du 12 juin 192, arrêt conseil d'Etat du 
5 mars 1942) doivent être assujettis à l'impôt sur les bénéfices des 
sociétés à raisor des revenus de leurs exploitations agricoles. 


21642. — 25 mars 1051. — M. Soustelle attire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le fait 
que les ristournes accordées aux industries exportatrices sur cer- 
taines charges sociales et fiscales ne sont remboursées aux entre- 
prises intéressées qu'après des délais atteignant six ou sept mois, 
tandis que tout retard de la part de ces mêmes entreprises dans le 
payement des cotisalions de sécurilé sociale est sanctionné par des 
majorations importantes, ce qui a pour résultat de déséquilibrer 
gravement leur trésorerie. I1 lui demande quelles mesures il envi- 
sage de prendre pour remédier à ce élat de choses. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


11643. — 25 mars 1954. — M. Soustelle expose à M. le secrétaire 
d'Etat au commerce le cas d'un commerçant qui exploite depuis 1947 
une première entreprise de teinturerie, qu'il a donnée en location 
à un gérant depuis 1920, Le même commerçant exploite lui-même 
une deuxième entreprise de teinturie depuis 1948. II demande si ce 
commerçant, qui à vendu son premier fonds et qui en a acquis 
un autre en remplacement, mais plus proche, donc plus facile à sur- 
veiller, doit faire une déclaration quelconque pour le donner en loca- 
tion gérance au méme gérant, son locataire depuis 190. 


11644. — 25 mars 1951. — M. dust Evrard demande à M. le ministre 
de l'intérieur si, en vertu des dispositions du chapitre HE du slatut 
général du personnel des communes et des établissements publics 
communaux, la mise en disponibilité sur demande pouvant être 
acocrdée aux agents soumis audit stalut, l'agent en disponibilité 
qui ne peut étre réintégré dans son service d'origine, faute de 
vacance, à l'expiration de la période pour laquelle il a été placé 
dans cette position, est statutairement toujours en disponibilité, 
et si l'agent en disponibililé peut être admis à la retraite sans qu'il 
Jui soit nécessaire de réintégrer son service d’origine, dès qu'il réu- 
nil la condition d'âge d'ouverture du droit à pension et si, avant sa 
mise en disponibilité, il avait déjà effectué plus de trente ans de 
services effectifs valables pour la caisse nationale de retrailes des 
personnels des collectivités locales. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


11645. — 25 mars 1951. — M, Moisan demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement si la prime de 1.000 francs est 
refusée pour une maison type F 4, lorsque le devis prévoit l'instal- 
Jation du chauffage central, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11646. — 25 mars 1954. — Mme Lempereur expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que l’article 9 de la loi du 
2 août 1949 abroge le décret-loi du 4er juillet 1942 interdisant aux 
aveugles l'accès aux fonctions dans l'enseignement public. Elle 
Jui signale que, par ailleurs, un décret d'application devait, à brève 
échéance, permettre la mise en vigueur des dispositions dudit ar- 
ticle 9 et S'élonne qu'à cette date ledit décret ne soit pas encore 
publié, cette carence porlant un grand préjudice aux aveugles inté- 
ressés. Elle lui demande ce qu'il compte faire pour y porter remède. 


11647. — 25 mars 191. — M, Patinaud expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que le statut du prépara- 
teur en pharmacie, voté le 24 mai 196, n'est pas encore appliqué. 
En particulier une démarche effectuée auprès de l'inspection régio- 
de la pharmacie Rhône-Alpes par le syndicat des préparateurs 
en pharmacie de la Loire et des départements limitrophes est 
restée sans résultat, De ce fait, dans certaines officines, des person- 
nes ne possédant ni C. A. P. ni brevet, ni autorisation d'exercer, 
donnent des conseils à la clientèle, tiennent l’ordonnancier et 
rendent les ordonnances médicales, activités en marge de la loi. 


be telles pratiques constituant un danger permanent pour les 
malades et le chômage sévissant dans la profession, il lui demande 
uelles mesures sont envisagées pour obtenir l'application du statut 


{ 
du préparateur en pharmacie. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
11648. — 2 mars 1954. —- M. Giïbert Cartier demande à M. le 


ministre du travail et de la Sécurité sociale: 1° à quelle utilisation 
sont destinés les imprimés de la Société nationale des chemins de 
fer français portant attestation — sur le vu du titre de transport 
(en l'occurence un billet d'aller et relour) — du déplacement réel. 
lement effectué par le voyageur du lieu de son domicile à un endroit 
X... et sur lesquels les agents de ladite Société nationale des chemins 
de fer français sont habilités à porter en manuscrit: « A l'usage 
exclusif de la sécurité sociale ». It lui expose le cas d’un assuré 
social habitant une localité d'environ 15.000 habitants, dans laquelle 
n'existe aucun service de radiologie ou de radiothérapie quelconque 
qui se voit, sur l'avis de son médecin traitant et après accord- 
acceptation du contrôle de la sécurité sociale, dans l'obligation 
d'effectuer vingl-qnatre déplacements d'environ 135 km (aller et 
retour) pour recevoir les soins prescrits. Après que son centre payeur 
lui eut conseillé de faire établir les attestations mentionnées plug 
haut, après s'être vu refuser tout payement par ledit centre lors 
du règlement des prestations, après s'être vu conseiller de s'adresser 
à la caisse locale et avoir essuyé un nouveau refus total, après s'être 
vu reconseiller, après une demande de « prestations supplémen- 
taires » (?) de s'adresser à la commission de recours gracieux, sans 
plus de succès, cet assuré social est aujourd’hui invité à se pourvoir 
devant la commission de première instance siègeant au Palais de 
justice, 36, quai des Orfèvres; 2° pourquoi, lorsqu'un médecin est 
appelé — du lieu où il habite — à effectuer une certaine distance 
pour donner ses soins à un imalade, ce praticien, stipulant le kilo- 
métrage parcouru durant le temps où il a été appelé à donner ses 
soins, un tarif horo-hilométrique joue-t-il pour un remboursement 


à l'assuré social, 


11649. — 25 mars 1951. — M. Dronne demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale quel est le caractère juridique de la 
mesure de relèvement des bas salaires récemment intervenue, et, 
notamment, si elle peut être considérée comme modifiant le salaire 
jinterprofessionnel garanti. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11141. — M. Antier expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que les dispositions du décret-loi du 
4er septembre 199 abrogeant le recrutement des fonctionnaires ont 
été rapportées en partie par les actes dits lois des 15 octobre 1940 
ét 28 juin 1943 ayant autcrisé le recrutement dans les administra- 
tions PR pour les candidats à titre civil. Il lui demande: 
4° pour quelles ruisons le recrutement au titre des emplois réservés 
n'a été seulement possible qu'à la dale du 12 juillet 1947 après 

ublication du règlement d'administration publique n° 47-1297, si 

ien que les candidats classés en 1939 n’ont pu obtenir encore leur 
nomination; 2° pour quels motifs il n’a pas été prévu, en 1915, le 
reclassement prioritaire des candidats classés en 1939 et qui, par 
déficience physique résultant de leur captivité ou de faits de guerre, 
ont été reconnus inaptes à l'emploi qu'ils postulaient avant les hos- 
ülités. (Question du 25 février 1964) 


Réponse, — L'acte dit loi du 15 octobre 19%, portant abrogation 
de certaines dispositions du décret du 1e seplembre 1939 sur la 
situation des personnels de l'Etat en temps de guerre, a stipulé 
qu'un décret fixerait les conditions et limites dans lesquelles serait 
repris ultérieurement le recrutement au titre des emplois réservés. 
Quant à l'acte dit loi du 28 juin 1943, il concernait les prisonniers 
de guerre, fonctionnaires et agents des services publics et candi- 
dats aux services publics et ne visait en aucune façon les candidats 
aux empiois réservés. En réalité, l'application de la législation a 
été suspendre après le 14e septembre 41939, d'abord en exécution 
du décret du {7 seplembre 1939 susvisé, mais ensuite et priacipa- 
lement du fait que le droit de priorité aux emplois des bénéficiaires 
de la loi du 30 janvier 1923, prorogé en dernier lieu par la loi du 
4er juillet 1929 jusqu’au 21 décembre de la même année, n'avait pas 
été renouvelé. Un texte particulier était donc nécessaire pour la 
remettre eu vigueur. Or, ve texte n'a ee être promulgué que le 
26 octobre 1916; il reproduisait les dispositions législatives ancienites, 
mais sous des conditions différenies qui devaient être précisées par 
un d'administration publique. C'est donc ce règlement 
(décret ne 47-1297 du 19 juillet 1947) qui a dû servir de base à 
l'instruction des candidatures pour l'établissement des nouvelles 
listes de classement. Telles sont les raisons pour lesquelles le reclas- 
des candidats classés en 1929 n'a pu être prevu 
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. — M, Bouxom expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas de deux dames, veuves des deux associés, fondateurs d'üne 
cocicté à responsabilité limitée qui possèdent, sur les 1.600 parts 
constituant 1 capitai social, l'une, en toute propriété, 240 parts, 
l'autre, en toute propriété et usufruit, 695 parts. La premiere à 
exercé, après le décès de son mari, gérant unique de la société, les 
fonctions de gérante pendant la période d’octo re 1946 à décembre 
4059, puis la deuxième la remplaça dans lesdites fonctions jusqu'au 
94 d'cembre 1992. La société, en reconnaissance des services rchdus 
par les deux associés d'origine, envisage actuellement, par une 
accision extraordinaire des ssociés porlant additif aux statuts, d'al- 
tribuer à vie, à chacune de ces dames, une rente calculée à raison 
de 1 p. 100 du chiffre d’affaires, payable mensuellement et passée 
en frais généraux. Il lui demande quelles seraient les conséquences 
fiseales de cefte opération et quelles obligations en résulteraient 
pour la société, notamment au regard des dispositions des arti- 
cles 100, 112 (40), 4669 et 1672 du code général des impôls. Le chitre 
d'aifaires annuel réalisé par la société s'élève en moyenne à 145 mil- 
lions de francs. Les dividendes sont régulièrement payés chaque 
année. Pour exemple, en 1952, il a été attribué, à titre de dividende, 
à chaque part, 2.07 francs. (Question du 16 juin 1953.) 

Réponse. — Les arrérages versés dans les condilions exposées par 
l'honorable député ne pourrcnt être regardés que comme un emploi 
des bénéfices sociaux. 11 ne sera pas possible, en conséquence, de 
les comprendre dans les chärges socia'es déductibles pour l'étabhis- 
sement de l'impôt sur les sociétés. Corrélativement, ces arrérages 
devraient, en principe, être soumis à la taxe proportionnelle en tant 
que revenus distribuës, en application de l’article 109 du code géné- 
ral des hinpôls. Toutefois, comme entrent également dans la 
catégorie des rentes viagères visctes à l'article 79, 2, de ce cote, 
il pourra être adinis, sous réserve du droit de contrôle de l'atmi- 
nistretion et pour éviter un double emploi, que ces arrérages soient 
soumis à la taxe proportionnelle, non pas au titre des revenus ce 
valeurs mobi:ières, mais seulement au titre des rentes viabères, Ja 
taxe étant, en ce cas, retenue à la source, dans les conditions prér 
vues à l'article 1669 du cod2 précité. 


8459. — M. Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° si une sociclé civile immobilière, créée en décembre 1948, 
our exploiter ua immeuble, peut réévaluer l'immeuble, en décem- 
Le 4952, par création d'une réserve jhmmobilière conjugucte avec 
uve sugmentation de capital soucrite en espèces; 20 si, les associés 
ayant, en approuvant le bilan de 1952, décidé de verser la réserve 
ainsi créée, au cempte courant des associés, la taxe proportionnelle 
est à leur charge cu à celie de la société; 3° à quelles contributions 
fiscales est soumis le bénéfice réalisé eatre le prix porté au bilan 
“près réévaluation prix fixé pour la réalisation de chaque 
uppartement, (Question du 15 juillet 1955.) 

Réponse. -— 19 £i, comme on peut l'inférer des termes de la 
ques'ion, la société à laquelle il est fait allusion est passible de 
l'impôt sur les sociétés, il est admis qu'elle peut procéder à la 
revision de son bilan dans les conditions prévues aux arlicles 46 et 
suivents du code général des impôts: 20 la taxe proportionaelle due 
au litre des revenus de valeurs mobilières est légalement à la charge 
des associés; 30 la plus-value réalisée à l’occasion de Ia vente 
d'apparternents est passible de l'impôt sur les sociétés sans préiu- 
dice, en cas de répartition, des impôts qui frappent, entre !es nains 
des associés, les bénefices distribués (taxe proporlionnelle et, éven- 
tuellement, surtaxe progressive). Cette plus-value est déterminée 
à partir du prix de revient initial, diminué des amortissements pra- 
tiqués, les amorlissements antérieurs à la revision du bilan élant 
comptés pour leur montant noa réévalué, 


9344. — M. Mallez expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
la loi du 25 juillet 1933, qui a réalisé certains aménagements fis- 
caux à, par son article 19, modifié le deuxième alinéa de l'article GS7 
du code général des impôts relalif au droit de cession de bail en 
disposant que dans les cas où aucune indemnité ne serait slipulée, 
le droit de cession sera perçu sur la valeur du droit cédé, deter- 
ninée par une déclaration estimative des parties, laquelle ne sau- 
lait Ctre inférieure à sa valeur vénale. Au même article 687 C.G.I. 
le texte précité a ajouté un alinéa ainsi conçu: « Les disposition 
du présent article sont applicables à toutes conventions ayant pour 
effet de résilier un bail portant sur tout ou partie d’un imimneuble 
pour le remplacer par un nouveau bail en faveur d’ua tiers ». 11 lui 
demande: 1° si en présence des dispositions impératives de l'onton- 
nance du 17 octobre 1945 et de la loi du 43 avril 1946 qui ont fixé 
le statut juridique des baux ruraux, lesquelles interdisent expressé- 
ment toute cession de bail, l'admiaistration de l'enregistrement est 
fondée à étendre l'application de ce nouvel alinéa de l'article 687 
à la résiliation es et simple et sans indemnité du bail d'un bien 
rural dont le titulaire ne peut plus assurer l’exploilatioi, alers 
Qu'aucun autre moyen que cette résiliation pure et simple ne lui 
est légalement ouvert pour s'en décharger; 2° si ce n’est pas alter 
à l'encontre des intentions du législateur que d'élendre l'application 
de mesures rigoureuses, destinées à mettre fin aux agissements 
frauduleux et aux trafics occultes auxquels donnent lieu !es ces- 
ions de droits d’oceupation de tout ou partie d'immeubles à usage 
industriel, commercial ou d'habitation, à l'abandon pur et simple 
ee des occupants ruraux de droits dont la cession réguière et 
vyale leur est légalement interdite. (Question du 27 octobre 1953 ) 
gs"éponse. — 40 et 2 Bien que l'article 49 de la loi ne 53-63 dn 
9 juillet 1953 soit concu en termes généraux et vise, pour les son- 
Mmellre au dreit proportionnei établi par l'article 687 du code généra! 


des impôts sur les cessions de droit à ua bail portant sur tout ou 
partie d'un immeuble, toute résiliation conventionnelle d'un pat 
immobilier, suivie d'nue nouvelle location au profit d'un tiers, sans 
distinguer selon la nature ou l'affectation de l'immeuble où du 
local donné à bail, ce texte ne peut recevoir, en principe, d'applt- 
cation lorsque la cession du bail résilié est formellement prolubée 
par la loi, Te} est le cas pour les baux ruraux régis par le statnt 
du fermage (art. 23 de ordonnance n° 45-230 du 17 octobre 1949, 
remplacé par l'arlicle 147 de lu loi n° 46-682 du 13 avril 1946). I ea 
serait autrement, toutefois, si la conclusion d'un nouveau bail faisait 
suile à une résiliation ayant donné lieu, en fait, au versement d'une 
indemaité au profit du propriétaire ou du précédent preneur, 


9459, — M. Paul Antier pré:i-e à M. le secrétaire d'Etat au budget, 
è la suite de la reponse du $ 1953 à sa question écrite n° 7845, 
qu'il désire connaitre queile est l'étendue exacte des obligations 
incombant aux redtevables qui, ayant envaissé en France, par linter- 
médiaire d'une Lanque française et sous retenue de la taxe propor- 
lionneile de 1S p. 16, des chèques qui leur ont été adressés de 
l'étranger en parement de produits de valeurs mobilières étrangères 
non abonnées, ont fait figurer dans leur déclaration annuelle sur 
formule n° 153% {lableau GC. colonne 7) le montant net global de ces 
vrouuit<, avec indication du non et de l'adresse de la banque par 
l'entremise de laquelle ils ont élé touchés, Il demande si ce rensei- 
gnement doit être considéré comme suffisant (sauf contrôle ultérieur 
de l'adiminuistration) on si iesdits redevahies ont, en outre,à justifier, 
par la production d'une pièce quelconque, que la banque à régulière- 
ment eifectué, coinme elle y était tenue, re‘enue de l'impot pour 
le comple du Trésor, 1 faut observer que cette question est d'ordre 
général et que la réjon-e qu'elle comporte ne semblé pouvoir 
aépendre, en aucune façon, d'une désignation précise du contribuable 
intéressé, (Question du 3 noverabre 1953.) 

Réponse. — En application de la règle inscrite dans l’article 1M5 
du code civil, suivant laquelle le débiteur qui se prétend libéré doit 
justifier du payement ou du fait qui a produit l'extinction de son 
obligation, il appartiendrait, en principe, aux contribuables intéres- 
sés, non seulement de déclarer que la taxe proportionnelle due sur 
les produits en question a élé acquittée, mais encore d'établir au 
moyen d’une attestation régulière jointe à leur déclaralion que Île 
montant de ladite taxe a été effectivement retenu par une banque 

our le compte du Trésor, Toutefois, pour des molifs d'opgortunité 
1 à été décidé, que le service pourrait s'abstenir d'exiger une telle 
justification, jorsque la déclaration renfermera toutes les indications 
qui lui permetient d'exercer son contrôle: montant des produits 
imposés, montant de 1a taxe, relenue par l'établissement payeur, 
adresse exacte de cet établissement, date à laquelle la retenue à été 
cffectuée. 


9527. — M. Bouhey expose À M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une société à responsalalité limitée dont le hilän comporte diffé- 
rents postes de réserves envisage de racheter ses propres parts à 
l'un de ses membres contre le versement d'une rente viageère, HN lui 
demande : 1° si cette opération qui entraînera une réduction du eapi- 
tal de la société, donnera ouverture à la fois à la taxe groportionnelle 
sur le revenu des capitaux mobiliers et à la taxe proportionnelle sur 
les salaires, pensions et rentes viagères; 20 sj la taxe proportionnelle 
sur le revenu des capitaux mobiliers dans le cas où elle serait due, 
serait exigible au moment du rachat des parts sur le montant de la 
réduction de capitai ou sur le montänt du capital représentatif de 
la rente ou bien si, au contraire, cette taxe ne serait perçue que sur 
les annuités de !a rente viagère, au fur et à mesure du payement 
de ces annuités.{ Question du 5 novembre 1%53.) 

Réponse. — 1° et 30 L'opération de rachat envisagée n'entrainera 
pas l'exigibilité de Ja taxe proportionnelle frappant les revenus 
de cagilaux mobiliers, Les arrérages de la rente viagère constiluée, 
qui ne pourront être compris dans les charges déductibles pour 
l'assiette de l'impôt sur les sociétés, seront assujettis comme tels à 
la taxe proportionnelle dans les conditions prévues aux articles 79-2 
et 1669 du code général des impôls, Hs supporteront en outre, le cas 
échéant, entre es mains du bénéficiaire, la surlaxe progressive 
conformément droit Commun, 


9796. — M. WaSmer demarde à M, le Secrétaire d'Etat au budget 
de bien vouloir résoudre la difficullé suivante se rapportant au nou- 
veau régime des travaux d'investissements industriels, D'après ses 
instructions, l'administration n'admet l'application du nouveau 
régime que pour les travaux achevés pendant la période du 30 sey- 
tembre 1933 au 31 mars 1954. Aucune difficulté n'existe pour les 
travanx conclus avec un entrepreneur général, mais il arrive aussi 
que le tmaitre de l'ouvrage confie la direction des travaux à un archi- 
lecte et passe marché directement avec les entreprenurs particus 
lirs® maçons, plâtriers, couvreur, peintres, ele, Or, il pourra se pro- 
duire que, par exemple, le maçon, le couvreur et le plâtrier auront 
terminé leurs travaux pendant la période, alors qu'il n’en sera pas de 
inéme pour les autres entregreneurs, 11 demande si, dans ce cas, le 
nouveau régime pourra êlre appliqué par chacun des entrepreneurs 
particuliers ayant achevé ses travaux dans le délai légal, de telle 
sorte que le maitre de i'ouvrage pourrait profiter de la réduction 
Julorisée; 20 le nouveau régime d'entreprise donne Heu à des diffi- 
cultés invraisemblables paraissant découler du fait qu'il a été adapté 
au nouveau régirne des taxes sur le chiffre d'affaires sur la valeur 
ajoutée préconise par l'administration. Il demande si, en présence 
du résultat oblenu dans ie cas particulier, l'administration estimera 
Gpporlun de continuer à préconiser une semblable réforme d'enscr- 
ble. (Question du 20 novembre 1453.) 


1298 ASSEMBLÆE NATIONALE — 2° SEANCE DU 2 MARS 1954 


Réponse. — 19 et 2e La détaxation des investissements immobiliers 
ne eut s'appliquer qu'a des ouvrages terminés, susceptibles d'étre 
La question ne comporle donc une répon-e affirmative que 
dans Ju mesure cu l'ouvrage entrepris serait susceptible d'une utili- 
sation industrielle au 51 mars 19535. Toutefois, il est rappelé que le 
projel de rélorme fiscale déposé par le Gouvernement reprend, à 
titre dctinitif et sous une forme plus libérale les dispositions du 
décrel du 30 septembre 1%%, et que, dans l'hypothèse où cette 
réforme ne pourrail (tre mise en vigneur à l'expiralion de la période 
de six mois fixée par le décret du 0 septembre 1933, le Gouverne- 
tuent deinanderait au Parlement d'ade ter des dispositions qui per- 
netlent l'application, au deja du 35 inurs des mesuwes édiciées 
par le décret susvise. 


10058. -- M. Jean-Michel Flandin r\po:e à M. le secrétaire d'Etat 
au tudget que l'article 286, 2e du code général des junpots porte 
à 1,80 p. 100 le faux de Ja taxe de transaction pour les ventes an 

. détañ réalisées par « toute personne ou société possédant plus de 
deux élablissements de vente au détail; le taux de 1,80 p. 100 s’ap- 
pliquant, dans ce cas, uniquement aux veutes réalisées dans les 
établissements autres que la maison principale »: NH lui signale le 
cas d'un commercant qui possède deux établissements de vente au 
détail dans une ville et un troi-ièine dans une station thermale, ce 
dernier n'est onvert que pendant la saison, Lorsque les trois maga- 
sinus sont ouverts les conditions édictées pur l'article 286, 2°, da code 
sont remplies et par conséquent les (axes à taux mmajorés sont dues. 
I fui demande s'il n'est pas jogique de considérer que pendant la 
fermeture saisonnitre de l'un de ses établissements, le redevable 
ne possède effectivement que deux établissements de vente au détail 
et échappe, de ce fait, à l'application de la taxe sur les transactions 
‘au taux majoré; étant observé, à cet égard: @) que si l'article 2%, 2, 
du code emploie l'expression « possédant plusieurs établissements 
de vente au détail », c'est en supposant implicitement que les éta- 
Dlisseimenuts considérés sont susceplibles d'effectuer des ventes au 
détail, ce qui n'est pas le cas pendant une période de fermeture 
saisonnière, D'ailleurs dans ses propres instructions, l'administration 
seimbie employer indilléremanent le terme « posséder » et « exploi- 
ter »: nolamment ja lettre aulographiée n° 43529 du 3 février 194% 
emploie le terme « exploite plusieurs élablissements de vente au 
délai »; b) d'autre part dans une décision ne 927, du 27 novembre 
4948, l'administration indiquait: « un commercant possédant un 
magasin fixe de vente au détail deuil arquitler la taxe de 1,80 p. 100 


sur le montant des ventes au détail qu'il réalise sur les marché: 
dès lors qu'il procède à ces ventes pendant les heures d'ouverture 
de son magasin ». H semble donc bien que l’adminisiralion lie l'ex. 

ibilité de la taxe sur les transactions au taux majoré au fait que 

es ventes au détail sont réalisées de façon concormmiltantes pCa- 
dant la méme période dans les établissements considérés, (Question 
du 8 décembre 1953.) 

Réponse. — Aux termes mêmes du texte rappelé par l'honérable 
parlementaire, le seul fait de posséder plus de deux Ctablis<ements 
de vente au détail, c'est-à-dire d'en avoir la libre disposition, entraine 
l'application du taux de 1,%0 p. 100 sur les recettes réalisées par jes 
établissements autres que la maison principale, en est ais 
notamment, lorsqu'un redevable dispose de plus de deux établi<se 
ments de ventes au détail constitués par des emplacements fixes 
dans l'enceinte des marchés publics, encore que, par application de 
la réglementation administrative ou pour toute autre cause ces 
emplacements ne soient pas ouverls en permanence pour la vente, 
Toutefois, il est admis que les commerçants qui possèdent un maza-. 
sin fixe de vente au détail et qui, en outre, vendent au détail <ur 
les marchés en installant des éventaires volants, ne sont recher. 
chés en payement du taux majoré que lorsque les ventes sur lez 
marché: sont faites pendant les heures d'ouverture du magasin fixe. 
C'est à celte situation que se rapporte la décision ne 927, du 27 10. 
vermbre 1948, visée à la question, Au cas particulier, s'agissant d'e!a- 
blissements fixes et, élant donné que le magasin situé dans la sie 
lion thermale est exploité chaque année, pendant la saison d'un 
facon régulière, sinon continue, il n'est pas possible de considére 
que ce magasin n'est plus à la disposition du commerçant intére:4 
pendant la période de sa fermeture et, partant. ce dernier doit étre 
assujetti au taux de 1.80 p. 199 dans les condilions prévues à l'ar. 
licle 2S6-2° du code général des impots. 


10121. —- M. Paquet demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
1° quei était le nombre exart des débits de hoisson en 1439: 2e quel 
est-il depuis 1955 jusqu'en 1955, (Question du 11 décembre 4%: 

Réponse. — Le nombre exact de débits de boissons à consommer 
sur place, r les années 1939 et 1936 à 1952 est indiqué, par 
catégories dans le tableau ci-dessous, Remarque est faite que les 
statistiques de l'année 1955 n'ont pas été élaborées et qne celles 
afférentes à l'année 195% sont en cours de centralisation à léchelon 
national. l'our ceite dernière année les résuMals seront vraiseimila- 
blement irès voisins de ceux de 1952. 


CATÉGORIES 1939 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 
4o Débits de boissons sans » 2.61 2.403 2.158 2.31 2.517 4.244 4.169 
2° Lébits de boissons 43.29 27.269 26.44 24.95 21.444 23.512 22.55 21.53 
Débits à licence restreinte autres que reslaurants. 15.926 16.80) 16.948 17.40 15.465 16.239 16.409 17.379 
Restaurants 28.191 17.740 19.020 18.410 19.726 19.622 19.12% 48.541 
4e Débits de boissons de plein exercice. 274.703 240.062 219.35 248.596 217.088 219.887 254.491 213.119 


90345. - M. Antoine Guitton appclle l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat au budget sur le: incidences fiscales de Ja transformation 
d'une société à responsabilité limitée en une société en nom col- 
lectif n'avant pas oplé pour le régime des sociétés de capilaux, 
dans l'hypothèse où cetle opération n'entraine pas création d'un 
tre moral nouveau. En application des instructions publiées au 
Bulletin officiel des contributions directes 1991 partie, n° 10) et 
au Bulletin officiel de l'enregistrement (1, n° 6238), et du fait 
qu'en matière d'impôt sur Îles sociétés la transformation demeure 
sans eflet sur les réserves, capitalistes où non, provenant des 
bénéfices non distribuées, 11 semble bien que lesdites réserves 
soient également affranchies de la luxe proportionnelle au moment 
de la transformation. Cette solution gagnerait à être confinnée 
explicitement, certaines interprétations ayant tendance à en liuniter 
la portée aux plus-values et aux provisions résultant de dispositions 
fiscales particulières (telles la réserve de réévaluation, la dotation 
pour approvisionnements technique). Il lui demande s'il ne pour- 
rait pas étre précisé aux services compétents les conditions de 
celle exonération, qui pourrait étre subordonnée à l'obligation, pour 
Ja société en nom collectif, de faire figurer les réserves sous une 
rubrique spéciale de son bilan, la ffanchise de laxe proportion- 
nelle étant maintenue jusqu'à la mise en distribulion effective des- 
dites réserves. Une interprétation moins libérale des instructions 
administratives serait de nature à empêcher la transformation en 
société en nom colectif de petites sociétés à responsabilité limitée 
familiales pour lesquelles le régime des sociétés de capitaux cons- 
titue une charge incompatible avec la nature et les moyens de 
leur exploitation. (Question du 31 décernbre 195.) 

Réponse. — Ainsi que le précise nettement, sous les nos 32 el 94, 
l'instruction ne 638 du service de l'enregistrement à laquelle se réfère 
l'honorable parlementaire, la transformation d'une société à res- 

nsabilité limitée en société en nom collectif n'oplant pas pour 

e régime des socictés de capitaux est considérée, au point de 
vue fiscal, comme une cessalion d'entreprise, c'est-à-dire comme 
une véritable aissolution emportant appropriation inunédiate, par 
les associés, de l'intégralité de la plus-value dn fonds social. La 
taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs mobilières est, dès 
lors, exigible, en principe, sur l’eusemble des bénéfices el des 
réserves existant au rnoment de la transformalion. L'exception, qu il 
a paru possible d'admettre, par esprit de modération, né concerne 
effectivement, dans la mesure où ces éléments ne sont pas assu- 
jeltis à l'impôt sur les sociétés lors de la transformation, que les 
plus-values, provisions, dotalions tech- 
niques, réserves de réévaluation € tous bénéfices dent l'imposi- 


tion avait précédemment différée (cf. réponse à question orale 
poseré par M. Rigal, député; Journal officiel, débats Assemblée 
nale du 12 mai 14951, p. 5046, > colonne). 


10471. — M. Pinvidic expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: a) M. X... achéte un terrain de 614 mètres cartes 
le 4 1nars 191 en vue de la construction d'une maison d'habilation 

u'il s'engage à construire dans le délai de trois ans, à bené- 

cié du tarif réduit d'enregistrement ; b) de 435 noars 1955, il vend ce 
terrain à M. Y.. qui s'engage à construire dans le délai de trois ans, 
commencé le 4 mars 191, date de l'acte précédent, au lieu el place, 
du précédent acquéreur, en raison de l'engagement pris par ce der- 
nier dans l'acte initial. Il a bénéficé de l'exonération des droits d'eu- 
registrement; c) M. revend ce terrain de 11 juillet 1955 à M. 
qui prend l'engagement de construire au lieu et place des juc.c- 
dents propriélaires (M. X.. et M. Y..) et qui déclare que ce ler- 
rain est destiné à ne constiluer qu'une seule et même propnitié 
avec les terrains qu'il a acquis, avec des engageimen!s de Cous- 
truire, de premier de 602 mètres carrés, le 27 avril 194, le second «le 
751 métres carrés, le 21 juin 1954, M. Z.. a bénéficié de l'exuuéra- 
tion des droits d'enregistrement, Les Irois terrains sont condizus, €i 
n'ont pas au tolal 2.500 mètres carrés; d) M. consiruil Sa msi- 
son sur les terrains achelés par lui le 27 avri 1951 el le 21 p 1951, 
il a un délai d'un mois aprés le 271 avril 1954 pour déposer les piiies 
justificatives an burean d'enregistrement alin de énéficier d'li- 
nitivement de l'exonéralion des droits d'enregistrement pour ces d'ux 
acquisitions (R. M. B. du 10 décembre 1952, à M. H.L. Grimaud, 
journal officiel du 10 décembre 1952, débals Assemblée naliorie, 
page 6107-41). avait, daus l'acte du 21 juin 1954, déclaré laire la 
quisition dans le but de conslituer un terrain d'un seul teuant 
avec celui acquis le 27 avril €) M. Z... a l'intention de 
avant le 4 mars 1954, ou dans le délai d'un mois de celle aie, «1 
bureau d'enregistrement les pièces justilicatives. H lui demande 
do si les prescriplions relatives aux mentions à indiquer dans l® 
certificat du maire s'appliquent aux engagements de consiru re 
pris dans des actes de vente antérieurs au décret du 6 mai 1%», 
de si, le dénôt au bureau d'enregistrement, des pièces prévues par 
l'articke 1371 quater du code général des impôts justifiant de 
construction d'une maison affectée à l'habitalion pour les (rois 
quarts an moins par M. Z... sur les terrains acquis lui le 27 avril 
et le 21 juin 1954, l'exonération demeurerait 

acquise également pour le terrain acquis par lui le 11 juillet 1%; 
30 si, après le dépôt desdites pièces par M. Z... l'exonération demeu- 
rerait définitivement acquise à l'égani de M. X.. ei de M. 
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— 
une maison ayant été construite par M. Z... dernier acquéreur, sur 
un des trois terrains acquis qui sont contigus et qui forment une 
seule et Imême propriélé comportant une maison et jardin alie- 
nant; 4 ou si, au contraire, ke receveur de l'enregistrement serait 
fondé à réclamer uniquement la moitié des droils et la pénalité en 
«us, en <e qui concerne seulement la vente du $ mars 1951, celte 
dernière ayant supporté déjà la mmoilié des drols. (Question du 
41 janvier 1904.) 

Réponse. — %° Réponse affirmalive, observation faite que Je 
dceret du 6 mai 1955 (article 13, fer), a simpiement eu pour effet 
d'exiger que ies dates d'achèvement des travaux et de la délivrance 
du certificat de conformité prévu à l'article 9 de l'ordonnance du 
+7 octobre 1945 Soient mentionnées dans le certificat du maire au 
méme titre que la date de délivrance du perinis de construire déjà 
exigée sous la législation antérieure; 2° réponse affirmative, sous 
réserve d'un examen des circonslances parliculières de l'affaire, 
à la condition que le terrain acquis par M. Z..…., le 11 juillet 1953, ait 
formé entre ses mains un seul et même terrain à bâtir avec les 
deux autres terrains dont il s'est rendu précédemment acquéreur, 
ce qui implitue notamment qu'aucune construction n'ait entre- 
rise sur ces deux derniers terrains avant jadite acquisition du 
41 juillet 1953; 39 et 4° au regard de MM, X et Y le lerrain 
qu'ils ont successivement acquis el revendu est à considérer jisolé- 
ment pour apprécier si les conditions auxquelles est subordonnée 
Jexonération dont ils ont bénéficié se trouvent remplies, Dès lors 
qu'aucune maison ne parail devoir être construite sur ledit ter- 
rain dans les délais prescris, ils seront tenus, l'un et l'autre, d'ac- 
quitter les droits et taxes dont j!s avaient été provisoirement exo- 
mwrés et, en outre, un droit supplémentaire de 2,10 F par 100 F. 


10501, — M. Cagne expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
dilérents comités d'entreprises ont pris l'initiative de l'installation, 
dans l'entreprise, de blauchisseries automatiques au profit du per- 
sonnel, lequel paye ce blanchiment à un tarif bien inférieur à celui 
des blanchisseries commerciales, Leur but, en effet, n'est pas de 
réaliser des bénéfices, mais seulement d'aider les travailleurs dans 
leur dure vie quotidienne. Il lui demande si ces œuvres sociales, 
crées et gérées par les cornilés d'entreprises, sont soumises à une 
iiscalité quelconque et, dans l'affirmatlive: a) à quels laxes et impôts 
sont sotmises ces blanchisseries d'entreprises; b) s'il n'y à pas lieu 
de reconsidérer la question. (Question du 19 janvier 194.) 

téponse. — L'opération qui consiste, pour les comités d'entre- 

nises, à assurer le blanchiment du linge du personnel, anoyennant 
le payement du prix correspondant, comgtitue une prestation de ser- 
vices passible des taxes à la production de 5,80 p. 100, sur les transac- 
üions de 1 p. 100 et locale, dans les conditions de droit commun, 
La circonstance que lesdits comités ne recherchent pas la réalisa- 
lion de hénéfices et que les prix sont inférieurs à ceux des blan- 
chisseries commerciales, n'est pas de nature à les dispenser d’ac- 
quitter les taxes dont ils sont ‘également redevables, D'autre part, 
les blanchisseries automaliques constituent, par leur nature, des 
exploitations commerciales et elles doivent, en principe, êire assu- 
dellies, comme telles, à tous les impôts directs frappan: les entre- 
prises commerciales, Toulefois, la question de savoir si les blan- 
chisseries automatiques installées par des comités d'entreprises êt 
fonchionnant dans les conditions indiquées par l'honorable député 
sont effectivement passibles de ces derniers jinpôts est essentielle- 
ment une question de fait à laquelle il ne pourrait, dès lor<, être 
r'pondu avec certitude que si, par l'indication du nom el de l'adresse 
des entreprises intéressées, l'administration était mise à méme de 
faire procéder à une enquête sur chaque cas particulier. 


10509. — M. Priou denande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
f° si un contribuable exerçant une profession commerciale ou libé- 
tale, sournise au régime de la déclaration contrôlée et dont les 
revenus comportent également des bénéfices agricoles, peuvent pré- 
tendre au bénéfice des délais impartis aux exploilants agricoles pour 
Sa déclaration, ou s'il doit établir une déclaration parlielle dans 
les délais fixés aux commerçants, arlisans et autres: %° dans le cas 
0ù la majoration de 25 p. 100 prévue par l'article 1723 du code 
général des impôts est applicable, si celle-ci sera calculée sur la 
lolalité des taxes proportionnelles et surtaxes progressives, ou seu- 
kment sur la tranche relative aux revenus provenant de la profes- 
Sion non-agricoie. (Question du 21 janvier 1%51.) 

Réponse, — 49 En application des dispositions du deuxième alinéa 
de l’article 175 du code général des impôts, le contribuable qui dis- 
pose à la fois de revenus provenant d'une exploitation agricole et 
de revenus d'autres catégories peut, dans tous les cas, souscrire la 
déclaration d'ensemble de ces revenus à laquelle il est tenu en 
Verlu de l’article 170-1 du code précité dans le délai qui lui est 
pour dénoncer lé bénéfice forfaitaire agrico'e, le 
tas où celle déclaration n'est pas produite dans le délai ainsi 
défini, l’ensemble de la cotisation A cr due, au titre de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques (laxe proporlionnelle et 
Surlaxe progressive) est majoré de 25 p. 100. 


10528. — M. Guislain demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
Conbien il y a, par département, d'appareils à sous, golf, billard, 
football de table, dans les cafés et Clablissements publics, quels 
taxes el impôts acquitient ces appareils, (Question du 19 janvier 1%54.) 
. iéponse, — Les appareils aulomatiques fonctionnant à l'aide d'un 
jeton ou d'une pièce de monnaie n’ont fait, jusqu'à ce jour, l'objet 
d'aucun dénombrement général. Lorsqu'ils procurent un divertisse- 
Ment à la clientèle, les appareils automatiques sont classés dans l'une 
des catégories prévues à l'article 144 du code général des impôts et 
les recelles réalisées supportent la taxe sur les spectacles dont le taux 
(SU d'terminé à la fois par la nature du spectacle, jeu ou divertis- 
sement el par le larif en vigueur dans la conuauñe où l'appareil 


est exp'oité, Toutefois les appareils automatiques ne comportant pas 
de mise supérieure à 413 francs sont exonérés de ladite taxe, ên 
application de l'article 1360 (3°) du code susvisé, Par contre les 
receltes provenant de l'exploitation de ces appareils doivent, en 
tout élat de cause, supporter la taxe à la production de 5,50 p. 100, 
la taxe sur les transactions de 1 p. 100 et la taxe locale, sur Île 
montant total. Les redevances versées aux déposilaires de ces 
inêimes appareils doivent "également être soumises aux trois laxes 
susvisées, dans les conditions habituelles, 


10617. - Mme Francine Lefebvre expose à M. le Secrétaire d'Etat 
au budget le ca: d'un artisan (fabricant d'objets de piété) qui, par 
application des dispositions de l'asticle 264 du code général des 
impôts, est exonéré du payement des taxes à la production pour Îles 
ventes des produils provenant de sa fabrication, L'intéressé à prin- 
cipalement pour clients des grossistes non producteurs qui se plai- 
gnent d'être assujettis au payement de la taxe à la production pour 
les achats d'objets faits à cet artisan. Elle lui demande: fe dans le 
cas de vente à un grossiste non producteur, si l'artisan en question 
est en droit d'inscrire sur ses factures Ja mention « täxe à la produce 
lion payée » ou si l'acheleur est alors assujetti au payement de la 
taxe: 20 dans le cas de vente à grossiste producteur, quelle est ja 
manière de procéder qui doit être adoptée, ‘ant par l'artisan lui- 
que par le client, (Question du 9 février 

Réponse. — 19 a) L'arlison ne peut porter sur sa facture Ja men- 
tion « taxe à la production payée » que dans la mesure où il à effec- 
tivement acquitlé cette taxe. A cet égard, l'article 268 du code géné 
ral des impôts dispose que le vendeur qui mentionne ladile taxe 
lorsqu'elle n'est pas effectivement payée en est répulé personne!le- 
ment débiteur et tombe sous le coup des pénalités prévues à l'ar- 
ticle 17% du même code; b) le grossiste acheleur n'est redevabie 
de la taxe à la production sur le montant de ses ventes que si les 
objets de piété dont il s'agit ont été fabriqués spécialement pour 
lui par l'artisan (application des dispositions de l'article 261 € du 
code général des jrpôts), Si, au contraire, ces articles sont norma- 
Jement vendus à s'ensermble de la clientèle de l'artisan intéressé, 
les grossistes, considérés comme revendeurs de marchandises en 
l'état, ne sont assujetiis qu'au payement de la taxe sur les tran 
cactions et de la taxe locale sur le montant de leurs ventes de 
l'espèce; 27 lorsque son client est producteur, l'artisan peut égale- 
ment prendre cette qualité pour les affaires trailées avec ce client 
tout en conservant sa qualité d'artisan pour le reste de son acti- 
vilé. L'arlisan acquitté alors la taxe à la production de 15,4% p. 100 
et la taxe sur les transactions de 1 p. 100 sur le montant lolal de 
ses fact'res à destination du client producteur, sur Jesquelles il doit 
mentionner ladite taxe de 15,35 p. 100. I peut toutefois déduire de 
ceile dernière, avec le décalage d'un mois, la méme taxe 
grevé le prix d'achat des matières premières ulilisées pour la fabri- 
cation des arlicles ainsi vendus, Le client producteur procédera de 
la méme façon et pourra déduire de Ja taxe de 13,3% p. 100 exigible 
sur le montant de ses propres ventes, celle qui lui aura élé facturée 
par l'artisan, 


10627. —- M. Eugène Thomas demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget estime opporlun d'assujetlir à la taxe à la produchion au 
taux de 13,32 p. 100, dans les conditions prévues par l'article 261 du 
code général des impôts, les ventes de pierres précieuses et de 
perles, de particulier à particulier, réalisées dans les ventes aux 
enchères publiques par ministère d’officier ministériel, En effet, ces 
opérations sont soumises, aux termes des articles 725 et 731 du code 
général des impôls, à des droits d'enregistrement Ss'élevant à 
12,20 p. 100, Le cumul des deux imposilions conduirait à frapper les 
achats de l'espèce, effectués dans les conditions envisagées, de droils 
älteignant près de 30 p. 109 de la valeur de l'achat, ce qui ne man- 
querait pas de détourner les acquéreurs éventuels des ventes aux 
enchères, au plus grand préjudice des intérêts du Trésor, (Question 
du 9% février 1%4.) 

Réponse, — En vertu des dispositions de l’article 261, du code 
général des impôts, la taxe à la production de 15,35 p. 100 est 
exigible sur les achats effectués par toute personne à un parliculier 
de pierres précieuses, perles ou objets d'occasion dans la fabrication 
desquels sont entrées des pierres précieuses ou des perles, et ce, 
indépendamment des droils et taxes d'enregistrement applicables 
aux ventes publiques portant sur res objets, Toutefois, l'article 129 
du projet de loi no 7678 relatif à diverses dispositions d'ordre finan- 
cier déposé par le Gouvernement prévoit que, dans le cas de ventes 
publiques, le montant du droit d'enregistrement et des taxes locales 
additionnelles applicables aux opérations de l'espèce s'imputera sur 
le montant de la taxe à la production de 15,3% p. 100 due par l'acqué- 
reur, élant précisé que les droits et taxes Fossschténeet alrsi 
imputés ne pourront en aucun cas faire l'objet d'une déduction 
ultérieure au titre de la taxe à la production. Si elle est adoptée 
par le Parlement, cette disposition évilera le cumul de droits signalé, 


10657. — M. Briffod demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
fo sj deux établissements situés dans la même commune et possé- 
dant l'un une licence de 3% catégorie, l’autre une licence de 4e calé- 
gorie, peuvent les échanger; 2e si un établissement ayant une 
licence de 5e catégorie et possédant un bar-comptoir dans la ‘salle 
de restaurant peut servir à sa clientèle des apéritifs ou des digestifs 
au comptoir où à table, el dans quel délai avant et après les repas. 
(Question du 9 février 1%:4.) 

Réponse. — 19 L'échange doit être opéré par un double transfert 
de licence, qui peut seulement être autorisé si les deux établisse- 
ments ne sont pas compris dans une zone protégée: 2e aucun délai 
n'étant prévu par la réglementation en vigueur, il suffit que les 
apéritifs ou digestifs soient exclusivement servis aux clients du 
reslaurant, à l'occasion des principaux repas cl comme accessoire 
de la nourriture. 
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29834. —- M. Laoaze expose à M. te secrétaire d'Etat au budget que 
l'article 280 du code général des impôts prévoit que les groupermenis 
d'achats en conmun entre commerçants payent les taxes sur le 
Chiffre d'affaires entre le prix d'achat et le prix de vente à leurs 
adhérents; que l'administration des contributions indirectes, à la 
suite d'une vérification, demande auxdits groupements le payement 
intégral des taxes sur la totalité des affaires failes avec leurs ad 
rents, les considérant ainsi comme commerçants et invoquant, à 
l'appui, que les commandes préalables, pour être probantes, doivent 
être écrites, datées et signées par chaque adhérent de la coopérative ; 

ue celte interprétation de l'administration est absolument impos- 
sible à réaliser du fait de la multiplicité des affaires faites et de 
l'inporlance des frais de pe qu'une telle exigence nécessite- 
rait, ce qui enlèverait la plus grande part des avantages obtenus par 
la coopérations. I lui demande dans quelles conditions exactes 
doivent être imposés, au regard des laxes sur le chiffre d'affaires, 
les groupements d'achats en commun entre commerçans. (Question 
du 11 février 1951.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 289, 2e, du code général des 
Impôts, la taxe sur les transartions et par voie de conséquente la 
taxe locale ne sont dues que sur la différence entre le prix d'achat 
et le prix de vente des marchandises en ce qui concerne les grou- 
pements constitués entre commerçants ou industriels pour les livraf- 
sons de matieres premières, objets ou marchandises destinés à être 
revendus par les adhérents avec ou sans transformation ou utilisés 
pour les besoins de leur industrie ou commerce. A cette restriction, 
portant sur Ja destination des marchandises, une jurisprudence 
constante ajoute l'obligation pour les organismes en cause d'agir 
sur commandes préalables ou de leurs adhérents. Par contre, Îles 

onpements qui achètent des marrhandises de leur propre initia- 
ive, à leurs risques €t périls, constituent des stocks et ne se 
bornent pas à satisfaire des commandes déterminées sont souris 
aux taxes sur Île chiffre d'affaires. selon les règles ordinaires et 
doivent acquitter la taxe sur les transactions et {a taxe locale sur 
le prix de cession à l'adhérent. 


10856. — M. Joseph Denaïis demande à M. le secrétaire d'Etat au 
t si les inderouilés dues à des collaborateurs d'un office non 
commercial, lorsque le décès de ieur employeur a motivé leur licen- 
ciement, peuvent être inscrites au passif de la succession lorsque le 
livre de paie régulièrement émargé et es cotisalions de sécurité 
sociale regulièrement payées établissent, de manière probante, leur 
qualité de salariés, (Question du 11 février 194.) 
Réponse. — Réponce négalive, les indemnités de licenciement 
constituant, en l'espèce, des delles qui n'ont pris naissance qu'après 
le décès et dans la personne des successibles, 


10968. — M. André Burlot expose à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get qu'une villa a été recueillie en toute propriété dans une succes- 
sion par une pe A; que celle personne, me pouvant occuper 
ladite propriété, désire en céder l'usufruit à une autre personne B; 
que celle cession serait faite par acte de vente enregistré avec un 
prix payé et quittancé, Il lui demande si au décès de B, dans le cas 
où A serait son Kgataire universe}, l'enregistrement ferait jouer la 
Er de l'article 766 du code général des impôts. (Question 

u 


Réponse. — Réponse négative. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11059. —— M. Cagne expose à M. le ministre de la défense 
nale et des forces armées que, le 1er janvier 1%53, les activités de 
reconversion de l'atelier d'Irigny ont élé supprimées sans qu'aucun 
motif ait été invoqué et alors que les productions de cet atelier, 
+4 à l'outillage perfectionné, donnaient entièrement salislaction 

la clientèle civile et faisaient même l'objet d'exportations. Les 
syndicats ouvriers, le comité d'entreprise de cet atelier, les maires 
de la localité et des localités environnantes se sont émus de cette 
décision contraire à l'intérêt national, aux intérêts des travailleurs 
de cet atelier et à ceux des commerçants et artisans d’Irigny, puis- 
“er dix-huit personnes ont été licenciées et qu'un nombre important 

e travailleurs sont mis à pied, I lui demande: a) jies raisons e 
ont motivé celle décision; b) les mesures qu'il compte prendre 
pour assurer le fonctionnement normal de eet atelier et le plein 
emploi du personnel. (Question du 19 février 1951.) 

Réponse, — L'exécution des programmes d'armement, mission 
essentielle de l'atelier de construction d'Lrigny, a progessivement 
pris une importance suffisante pour ne plus laisser place aux fabri- 
cations — constituées principalement par des pièces de cycle —, 
entreprises après la fin de la guerre 1939-1945 afin de satisfaire aux 
besoins du secteur civil, et de conserver leur emploi aux personnels 
de l’étxblissement ; il a donc été décidé de consacrer aux armements 
toute sa capacité de production. Depuis, une insuffisance du plan 
de charge de l'atelier s’est manifestée, mais il ne peut étre question 
de lui faire reprendre une activité dans le domaine du cycle, en 
raison de la crise que subit actuellement cette branche de l’industrie 
française. Tous les efforts ent été faits depuis le printemps 1953, 
en vue de confier systématiquement à cet atelier toutes les fabri- 
cations de munitions qu'il est susceptible d'exécuter. En outre, une 

rosses commande « of shore » de collections d# pièces pour fusées 

ui a été passée, ainsi sous-commande de corps de 
tiles, qu'il est chargé d'exécuter pour le compte d'une société 

rivée titulaire de contrats « off shore ». Enfin, une autre fourniture 
mportante d'éléments pour fusées va lui être confiée. Le relève- 
ment du plan de charge . en résultera doit permettre à l'atelier 
de construction d'irigny de reprendre progressivement les person- 
nels qui avaient été mis à qi provisoirement pour rester dans le 
cadre des disponibilités du budget de l'exercice 1954 


EDUCATION NATIONALE 


10639. — M. Raymond Guyot demande à M. le ministre de l'édu. 
cation nationale quelles mesures il pense prendre pour que Je 
centre d'apprentissage, qui fonctionne actuellement, 40, rue da 
Parc-koyal, à Paris, dans des conditions d'installation déplorabiss 
(carrelage souvent absent des parquets, murs et toitures délabrés, 
installation électrique sommaire et dangereuse), soit, au plus vite, 
installé dans des conditions <onvenables pour ses 1 élèves. 
(Question du 9 février 41934.) 

Réponse, — I est porté à la connaissance de l’honorable parle. 
mentaire que la ville de Paris ne pouvant consentir la cession à 
titre gratuit au ministère de l'éducation nationale (enseignement 
technique) des locaux situés 12, rue du Parc-Roval, à Paris, a décidé 
d'en effectuer la location au moyen d'un bail avec promesse de 
vente. Un accord sur le principe d'une telle opération a été donné 
par la direction de l’enseignement technique, le 143 février 1954, aux 
services de l'académie de Paris, afin que la mise à la disposition 
du centre d'apprentissage féminin des locaux dent il s’agit rende 
ossible les travaux de construction et d'aménagement que réclame 
Pétat des bâtiments situés 10, rue du Parc-Royal, mais cet accord 
ne pourra porter ses fruits que lorsque l'opération dont il s'agit 
aura été approuvée par les commissions compétentes, à savoir je 
conseil général des bâtiments de France et la commission cenlralg 
de contrôle des opérations immobilières. 


10644. — Mile Marzin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale je nombre des classes comptant chacune plus de trente 
élèves dans les écoles secondair?s publiques d'une part, dans les 
colièges et centres d'apprentissages publics d'autre part, à la daie di 
15 octobre 1%3. (Question du 9 février 1954.) 

Première réponse. — Classe de plus de trente élèves dans les Ivcées 
et collèges relevant de la direction de l’enseignement du secomt 

ré. D'un sondage effectué tout récemment, il résulte que dans 
l'académie de Poitiers, dont les établissements du second degré com- 
rennent 854 classes, 207 seulement comptent plus de 30 élèves: dans 

’académie de Paris (département de la Seine) sur 1.762 classes, 
1.210 comptent plus de 0 élèves. Les chiffres fournis ge l'académ e 
de Poitiers et le département de la Seine permettent de donner une 
idée d'ensemble de la répartition des effectifs sur le terrHoire, L'uca- 
démie de Poitiers est en effet une académie sans grande aggloméra- 
tion urbaine comprenant surtout des établissements de moyenne et 
faible importance, alors que la Seine comporte surtont des lycées où 
collèges très importants concentrés dans Paris et sa proche fanlieue. 
Il convient de remarquer que l'instruction ministérielle du 45 juillet 
1953 prescrit que, si les locaux et la qualité du personnel le perrnet- 
tent, les groupes d'enseignement du premier cycle (classes de 6e, ©», 
& et 3%) ne doivent pas dépasser 10 élèves, ceux du second cjcie 
(classes de 2% et de 1re) 45 élèves, ceux fes classes terminales 50 
Cela ne signifie pas que ces chiffres de 40 ou 45 élèves constituent 
un groupe d’ensegnement idéal, mais qu'il a été estimé que le 
dédoublernent d'une classe comprenant un nombre inférieur d'élèves 
tel que 30, ne pourrait que constituer deux classes à effectif par trop 
faible. 11 ne convient pas, en effet, à une époque où l’enseignement 

ublic manque de locaux et où le recrutement de maîtres de cer- 
aines disciplines s'avère particulièrement difficile, de disperser les 
ressources. 


10648. — Mile Marzin demande à M.le ministre de l'éducation 
nationale: 1° s’il est exact que, pour le département de la Seine, 
faute de personnel qualiflé, cinquante postes d'institutrices et d'in-- 
tituteurs de classes de perfectionnement reconnues n'ont pas été 
pourvus en 1%3; 2° le nombre de classes de perfectionnement qui, 
pour ce département, dépasse l'effectif maximum prévu à quinze 
enfants; 3° quelle mesure il compte prendre pour que le Centre de 
formation des maîtres spécialisés de Beaumont-surdise soit en 
mesure de fournir des eflectifs suffisants de maîtres pour les classes 
de perfectionnement, tant dans la Seine que dans les autres départe- 
ments. (Question du 9 février 1954.) 

Révonse. — 1° 20 classes de perfectionnement pour garçons et 
49 classes de perfectionnement pour filles, dans le déparilement de 
la Seine, n'ont pu, en 195%, être pourvues d'instituteurs et inslilu- 
trices possédant le certificat d'aptitude à l’enseignement des enfants 
arriérés ; 2° l'arrêté du 17 août 1909 précise que, dans les classes de 
perfectionnement annexées aux écoles primaires publiques, le nor- 
bre des élèves réunis dans une même division est normalement de 
15 et peut être exceptionnellement porté à 20. 202 classes de pertlec- 
tionnement de ce département comptent un effectif compris entre 15 
et 20 élèves. 66 classes complent plus de 20 élèves; 3° la capacité 
du Centre national de pédagogie spéciale de Beaumont-sur-Gise va 
être augmentée incessamment. Le programme de travaux d'agrandis- 
sement du centre, qui sera réalisé en 1954, permettra d'accueillir à 
chaque stage une centaine de stagiaires. 


11021. — M. Max Brusset demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, en se référant à la réponse donnée le 11 février 1% 
à sa question écrite n° 10514, de lui préciser si, pour des surveil- 
lantes générales licenciées: 1° Jes années d'enseignement donn'es 
en qualité de « déléguées reclorales » à temps complet peuvent élire 
considérées comme « fonctions enseignantes » donnant priorité pour 
la nomination au grade de censeur; 2° si l'enseignement partiel 
(6 à 19 heures) donné par des surveillantes générales licenciees 
en qualité d'adjointes d'enseignement, peuvent être considérées 
comme « fonctions enseignantes ». (Question du 18 février 1955) 

Réponse. — Les années d'enseignement données en qualité de 
« déléguces rectorales » à temps complel, ou l'enseigneiment pur 
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tiel donné par des surveillantes générales licenciées en qualité 
à adjointe d'enseignement me sont pas considérées comme « fonc- 
enseignantes ». Seules les années d'enseignement accomplies 
er vertu d'une décision ministérielle compient comme « fonelions 
enseignantes ». 


11096. — M. Estèbe demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale de lui préciser: to le nombre global 
d'une part, féminins de l’autre, inscrits au plan de liquidation du 
«cond degré, el non encore pourvus d'un poste de professeur ; 2° le 
nombre de iiquidables hommes et femmes restant inserits à ce plan 
dans chaque discipline; 3° les mesures qu'il comple prendre pour 
hiter la liquidation de ce plan dressé depuis 1947 et la date limite 
fixée par l'administration pour arhever celte liquidation, dont 
c:t permis de s'étonner qu elle ne soit pas encore achevée sept ans 
apres, alors que le manque de professeurs se fait, parait-il, particu- 
herement sentir dans le second degré. (Question du 23 février 1%4.) 


Réponse, — Lorsqu'il a été décidé, par le décret du 26 septembre 
4u:7, que les professeurs de l'enseignement du second degré se 
recruteraient uniquermnt par voie de concours, il a été institué pur 
mesure transitoire, un plan de liquidation destiné à ménager les 
intrets des candidats ayant déjà accompli au f° octobre 1917 des 
services dans l'enseignerment publie. La possibilité leur restait ainsi 
ofterte, comme par le passé, compte tenu de leurs aptiludes profes 
sjunnelles et du nombre de postes à pourvoir, d'obtenir des déléga- 
tonus ministérielles pouvant mener à la titularisation sans concours 
eu qualité de professeur. Dans l'esprit de l'administration, ce plan. 
pour lequel les demandes d inscriplion devaient d'ailleurs être for- 
wulées pendant un délai donné, devait être épuisé au fur et à 
mesure des possibilités et des besoins. C'est ainsi que, dans les 
disciplines scientifiques, la liste du plan est pratiquement épuisée 
_— du moins dans l'enseignement masculin — alors que pour la 
philosophie le nombre extrêmement réduit de posles pouvant chaque 
annce ètre offerts aux candidats issus des concours de recrutement 
et aux candidats au plan, a considérablement ralenti la liquidation 
1! faut compter aussi avec les refus de beaucoup d'inscrits, qui finis- 
sent d'ailleurs par être radiés du plan, de quitter les villes de faculté 
où ils résident pour aller enseigner dans les départements d'outre- 
mer ou en province, où les postes et des élèves les attendent, En 
résumé, l'administration ayant, par mesure de bienveillance, donné 
des possibilités spéciales à des candidals qui n'avaient pour eux que 
leur ancienneté de services, s’est engagée à permettre aux meilleurs 
d'entre eux, sur proposition de l'inspection générale, d'être intégrés- 
sans concours, selon les nécessilés du service, elles-mêmes condi 
tonnées par celles du recrutement des élèves. En faisant appel dans 
toutes les spécialités, et le plus largement possible, aux candidats 
du plan, ainsi qu'il ressort des tableaux ci-après, l'administration a 
tenu, et tient encore ses promesses, dont la réalisation ne pouvait 
et ne peut qu'être fonction des besoins. 


: 
3 
|2s33°| 
Enseignement masculin. 
Mathématiques ....... 23 +04 93 11 
PHYSIQUE 5 71 66 
Srnces naturelles... 47 45 2 
Philosophie 140 7 7 9 
Lettres, grammaire... 350 3% 47 
Iistoire 197 193 24 
rs 50 167 16 1 
70 176 157 49 
9 45 ai 4 
43 42 40 2 
1 0 2 0 
1 2 0 0 
(1) 674 (1) 1.278 1.155 421 
Enseignement féminin. 
Mathématiques ....... 30 45 45 41 
Sciences naturelles... 95 42 
Philosophie ........... 110 10 
Lelires, grammaire... %6 226 22% 27 
Histoire 197 410 110 15 
203 15 113 9 
Allemand 40 35 3 
28 32 32 5 
(1) 1.068 4) 7% 718 92 


(1! Le nombre global des candidats ayant figuré an plan de liqui- 
dition est encore supérieur à la sornme des deux chiffres ci-dessus, 
Car cerlains inscrits ont disparu de la liste à la suite d'un suceës à 
UN concours de recrutement, et d'autres ont élé radiés après avoir 
refusé à trois reprises des postes de professeurs qui leur avaient 
été offerts par l'administration. 


11148, — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale quelles sont les sanclions qu'il envisaze de prendre 
contre les professeurs qui distribuent eux-mêmes à leurs élèves des 
tracis portant comme en-tête: « Parti commmnisie français, cellule 
du lycée Fénelon ». (Question du 2 février M54.) 

Réponse, — De l'enquête à laquelle ft a été procédé, il résulte que 
la direction du lycée Fénelon n'a eu connaissahce d'aucun tract dis- 
tribué aux éièves, Aucune famitle ne lui a signalé le fait. Au mois 
d'avril 1953, un tract a élé trouvé daus le vestibule, qui yoriait 
l'en-tête « Journal de la cellule, élèves du lycée Fénelon », et, à 
plusieurs reprises, des professeurs du lycée avaient trouvé dans leur 
correspondance des communications analognes, En tout cas toutes 
instructions ont été dennées pour que la vigilance s'exerce sur tout 
éventuel manquement à la nécessaire neutralité de l'école. 


11184. — M. jean Meunier demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale: 1° de professeurs non lirenciés ont été 
promus au rang des proiesseurs licenciés et eertifiés, en application 
du décret du 4 mars 1952 (ne 52-259); 2° combien, parmi ces pro- 
mus, étaient tilulaires: a) du brevet élémentaire: dn brevet 
supérieur; 3° quel était l'indice des professeurs ainsi promus avant 
le 4 1nars 1992, (Question du 26 février 1954.) 

Réponse. — 1° Nombre de chargés d'enseignement bénéficiaires 
de l'arrêté du 4 mars 192: personnel masculin, 150; personnel 
féminin, 9365; 2° nombre des intégrés titulaires du seul brevet 
supérieur: personnel masculin, #1: personnel féminin, 1. Aueum 
intégré m'était titulaire du sent brevel élémentaire; 3° anciens 
indices des chargés d'enseignement ainsi intégrés, 


PER-ONNEL PERSONNEL 
INDICES TOTAL 
masculin, féminie. 
260 0 2 2 
299 0 3 3 
320 0 10 10 
250 6 20 26 
28) 63 st 
410 36 118 
430 90 119 209 
— --— 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10539, — M. CGuisiain dernande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le montant par departement des hopots 
payés par les agriculleurs au titre des bénéfices agrieoles, et Île 
montant des taxes sur les carburants agricoles ristourné< aux inté- 
ressés, (Question du 19 janvier 

Réponse. — 1° Les règles d'assiette de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, établi sous une cote unique d'après l'ensemble 
des revenus réalisés, ne permettent pas de délerminer la fraction 
de cet impôt qui correspond aux seuls bénéfices de l'exploitation 
agricole. Le tableau ei-après n'indique donc, pour chaque départe- 
ment métropolitain, que ie montant des bénétices de l'espèce sou- 
mis, d’une part, à la Laxe proportionnelle, d'autre part, à la surlaxe 
progressive. 


MOXTANT DES RÉNÉFICES AGRICOLES DE 
imposés dans les rûles 
DÉPARTEMENTS émis du for janvier au 51 décembre 1943. 
Taxe proportionnelle Surlaxe progressive, 
(1) [+4] 7] 

(Miliers de francs.) (Milliers de francs.) 
AIN 313.209 24.4 
1.928.837 70%. , 0) 
118.244 66, 122 
Alpes (Basses-) ,..... 119.271 9.718 
Alpes (Hautes-} .,.... 07 4.196 
Alpes-Maritimes ,..... 172.431 57.100 
Ardèche ..... 6.32 
121.085 12.51 
AVEyÿYron .......... 233.99 8.916 
Bouches-du-Rhône... 505.071 LAC 
1.325.819 271.806 
91.648 7.916 
Charente 18.113 206.90 
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MONTANT DES BÉNÉFICES AGRICOÔLES DE 1952 
imposés dans les rôles 
DÉPARTEMENTS émis du fer janvier au 91 décembre 1053. 
Taxe proportionnelle Surtaxe progressive, 
4) @) (3) 
(Milliers de francs.) (Milliers de francs.) 
Uharente-Maritime.... 1.759.818 235.081 
262,469 45.335 
114.867 7.031 
1.218.9% 134.905 
Côtes-du-Nord .....,... 1.199.236 18.663 
Creuse ....... 232,24 45.707 
Dordogne ....... 319,586 50,099 
SR 517.780 46.619 
411.641 921.699 
Eure-ei-Loir ....... 622,093 
Finistère ........ 31.12 
62,872 
Garonne (Haule-)..... 415.362 
41.419 
61.207 
62.648 
Ille-et-Vilaine ........ 43.5 
157.516 
Indre-et-Loire ........ 41.278 
26.201 
9.895 
59.399 
89.113 
31.93 
Loire (Haute-) ....... 2,786 
Loire-Inférieure ...... 52.692 
6.42 
Lot-et-Garonne ....... 20.168 
Maine-et-Loire ....... 
111.096 
591.319 
Marne (Haute-) ,..... 96.19 
Mayenne ............. 18.45 
Meurthe-et-Moselle, 17.181 
11.166 
Morbihan ......... 
72.901 
Pas-de-Calais ......... 2.528.708 226.110 
Puy-de-Dôme ......... 315.223 25.743 
Pvrénées 221. 192 28.081 
Pyrénées (Hautes-)... 85.291 10.231 
Pvrénées-Orienta!les ,87 408.372 
Waut-Rhin ........... 287.266 33.118 
322.709 70,545 
Saône (Haute-) ...... 719.903 22.595 
Belfort (Territoire de). 57.677 4.338 
Saône-et-Loire ........ 1.183.910 73.987 
Savoie (Haute-)...... 252.389 42.666 
Seine-Inférieure ..... 2.021.97 194.217 
Seine-et-Marne ...... 1.880.297 817.521 
Seine-et-Oise 1.907.399 685.392 
Sèvres (Deux-)........ 912.96 30.121 
Tarn-et-Garonne ..... 500,163 27.655 
299,892 921.737 
Vendée 909.211 39.213 
Vienne (Haute-).,.... 412.726 63.627 
481.433 25.111 
Totaux généraux... 66.101.901 9.675.377 
90 La détaxe sur les carburants agricoles, instituée par l'article 6 
de la loi du 23 mai 1951, a fait l’objet, pour l’année 1954, d’un crédit 
global de 8 milliards de franes inserit au chapitre 41-93 du budget 
du ministère des finances. Toutefois, ce crédit étant géré par le 
ministère de l'agriculture, ce département pourrait seul étre en 
mesure de répondre à la question posée. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


9968. — M. Quinson d‘inande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce: en raison des dispositions du décret du se p- 
tembre 1953 sur la « gérance des fonds de commerce », le fait, pour 
une socété coopéralive agricole de louer un moulin dans son univer. 
salité (bâtiments, matériel, contingent, clientèle...) pour n'y écraser 
que les céréales fournies par ses adhérents, attribue à la coopérative 
la qualité de « commerçant »; 29 si cette coopérative doit s'inscrire 
au registre du commerce el acquiller les laxes auxquelles sont sou- 
les Commerçants (patente, elc.); 3° une coopérative agricole 
exploilant, dans les mêmes conditions, un moulin dont elle est pro- 
priétaire, n'est pas considérée comme exploitant un commerce, Le 
fait d’être « gérant jibre » ne le lui donnait pas jusqu'à ce jour, 
Cornment peul-on concilier le statut de la « gérance libre » tel qu'il 
vient d'être déterrniné par le décret du 22 septembre 1933 avec celui 
des coopératives agricoles qui, pour æemplir leur objet, deviennent 
locataire d'un fonds de meunerie. (Question du 2 décembre 1953.) 


Réponse. — Une société coopéralive agricole de meunerie est une 
société civile de personne, expressément autorisée, aux termes de 
l’arlicie 2 de l'ordonnance ne 45-2323 du 12 octobre 1945, relative au 
statut juridique de la coopération agricole, à louer l'exploitation dans 
laquelle elle exerce son activité. Il en résuile que, sous réserve 
qu'elle observe strictement les prescriptions du statut, elle n'acquiert 
pas, du fait de cette location, un caractère commercial et n'est 
astrein'e ni à s'inscrire au registre du commerce, ni à satisfaire À 
la réglementation prévue par le décret no 5%874 du 22 septembre 
153 relatif à la location-gérance de fonds de comimerce, modifié par 
le décret n° 53-965 du 30 septembre 1954, 


INTERIEUR 


19717. — M, Deixonne demande à M. le ministre de l'intérieur !:s 
raisons pour lesquelles: 1° les inspecteurs déparlementaux des sr. 
vices d'incendie n’ont pas encore été dotés d'un statut malgré les 
promesses faites, à plusieurs reprises, aux organisations syndicale: ; 
2e il n'a jamais été fait appel aux inspecteurs départementaux des 
services d'incendie pour remplir les fonctions de chargé de mi:son 
à la protection civile dans KS préfectures où cet emploi a élé créé; 
i lui demande, en outre, de préciser queiles sont les collectivités 
qui doivent supporter les frais des différents certificats médicanx et 
des examens radiographiques exigés des sapeurs-pompiers volon- 
lüuires. (Question du 9 février 1954.) 

Réponse. — 10 Le statut des inspecteurs départementaux des ser- 
vices d'incendie et de secours résulte actuellement des arrélés pré- 
fectoraux pris après avis du conseil général sur la base du statut-1\pe 
joint à la circuiaire n° 68 du 26 février 191 adressée aux préfets, 
ar suile aucune promesse n'a pu être faile aux organisations svndi- 
cales en vue de l'élaboralion d'un statut, puisque celui-€i existe 
depuis piusieurs années; 2° Les frais des examens médicaux, clini- 
ques, radiographiques et pulmeriaires imposés aux sapeurs-pompiers 
volontaires par l'arrêté du 16 juillet 4%3 pris en application du d'cret 
du 7 mars 1%3, doivent être pris en charge par les communes, les 
centres de secours pouvant bénéficier d'une aide financière du ser- 
vice départemental d'incendie. J'ajoute qu'en accord avec M le 
ministre de Ja santé publique, j'examine les conditions dans les- 
quelles ces examens pourraient être pratiqués aux moindres frais par 
les services hospitaliers et les dispensaires, En ce qui concerne Ja 
désignation de chargés de mission de la protection civile dans les 
départements parmi des inspecteurs départementaux des services 
d'incendie, il ne semble pas que ces postes soient susceptibles d'inté- 
resser les inspecteurs départementaux. En effet, ceux-ci ont un traile- 
ment calculé sur la base de l'indice 475, alors que les chargés de 
inission départementaux sont rémunérés sur la base de l'indice 
moyen 45%, avec plafond à l'indice 500 pour cerlains d’entre eux, 
et ne bénéficient pas des avantages particuliers inhérents à la fonc- 
tion d'inspecteur départemental des services d'incendie, qui peuvent 
leur être accordés par les conseils généraux, notamment quant aux 
possibilités de logement. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10471. — M. Denais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du ement :'il ne juge pas opportun de décider 
mg dog logement mis en chantier avec le concours de fonds publics 
ans le département de la Seine postérieurement au {°° janvier 19% 
ne pourra être loué qu’à des personnes habitant le département de 
la Seine avant le Janvier ‘fonctionnaires mulés, seuls excep- 
tés). (Question du 9 février 1954.) 


Réponse. — En ce qui concerne les logements édifiés avec le béné- 
fice des primes à la construction, il n'apparait pas possible de rete- 
nir la suggestion formulée par l'honorable par:ementaire; il s'agit. 
en effet, en l'occurence, de -logements financcs pour partie au moyen 
de capitaux privés, dont l'investissement se trouverait Comprom's 
par l'intervention de mesures restrictives quant aux possibilités 
d'affectation des locanx. En matière d'habitations à loyer modéré, 
l'attribution des logements réalisés avec le concours financier de 
l'Etat a été, jusqu'à présent, laissée à l'initiative des organismes 
constructeurs, dans la mesure où les postulants répondaient aux 
conditions requises par la législation d'habitations à loyer modéré. 
Dans la région parisienne, notamment, les titres de priorité relenus 
ar les importants offices de là ville de Paris et du département de 
a Seine étaient fixés par les conseils d'administration et, en ligne 
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genérale, par rélérenee à l'arrêté du 11 octobre 1945 (jeunes ménages, 
fauves nombreuses, fonctionnaires mrités, anciens prisonniers). Un 
décret, actuellement soumis au contreseing des ministres intéressés 
dut conformément au vœu du législateur, détinir les modalités 
d'arribution des logements réalisés par les organismes d'habitations 
a lover modéré, dans le cadre des règles générales fixées par la oi 
du » décembre 192. Le ee fondamental posé par cette loi étant 
d'asurer, avec l'aide financière de FEtat, un logement salubre et 
bon marché aux personnes peu fortunées, et notamment à celles qui 
tirent leurs ressources d’un salaire, il n'apparait pas possible de 
prevoir la clause restrictive préconisée par l'honorable paremnen- 
taire. 


10877. — M, Arheltier expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que les articles 1 el 5 du décret du 3 mars tt 
que le trailternent du receveur Special d'oflices d'habitations 

lover modéré est fixé sur proposition du conseil d'adiministration 
et apres avoir pris Pavis du receveur particulier des finances, par le 
pr'et, comMormément à un barème qui fera l’objet d'un décret pris 
sur te rapport du ministre de la reconstruction et du ministre des 
finances; que l'arrêté interministériel du 22 dérermbre 192 finances, 
nteneur, reconstruction) fike la rémonération des comptables du Tré- 
sor chergés de la gestion des offices publies d'habitations à loyer mo- 
deré el précise que ledit texte ne s'applique en aucuire manière aux 
que l'arrêté du mai 1953 (Journal officiel du 
5 juin 1935) fixe le traitement des receveurs spéciaux pour les oflices 
gérant plus de 500 logements. 4} lui demande sur quelle base de 
doit être fixé le trailement des receveurs spéciaux d'affices 
d'hablations à loyer modéré comportant moins de logements, 
ei a compter de quelle date. (Question du 11 fécrier 1151.) 


Réponse. — Aucun législatif on rég'ementaire ne détermine 
le montant des indemnités dues aux rrecveurs speciaux des offices 
pubies d'habitations à loyer modéré gérant moins de 500 logements, 
Le: indemnités doivent être fixées en fonclion du travail réellement 
par les agents occupant ces postes. Toutefois, s'agissant 
d'un travail à temps incomplet, les indemnit'e à cette 
catbgorie d’agenis ne peuvent sunpérienres aux traitement résul- 
tant de l'apriication de l'indice de ‘début de l'emploi de receveur 
à complet, soit l'indice Par ailleurs, ces inderm- 
nites étant déterminées en fonction du service rendu, aucune dale 
ne peut êlre fixée pour la modifiealion éventuelle de celte rétribu- 
ton. Le montant peut en être revisé, à tout moment, par le conseil 
d'atmini-tration de Toffice intéressé, suivant la procédure prévue à 
2 de l'onldonnanee n2 45-993 du 17 19%. 


11165. — M. Chupin expose à M. le ministre de la reconstruction 
ci du logement qu'en ce qui couwerne la construction des loge 
éconotmiques et familiaux, les entrepreneurs doivent s'en- 
jager à exécuter Les travaux pour le prix irdiqué dans le dossier 
de demande de pré 1} semble que le centre technique du M.R.L. 
pres le Crédit foncier demande qu'il n’y ait pas de clause de revi- 
sion de prix, Or, pour les progrmnmes importants, les entrepreneurs 
ne peuvent s'engager sans clause de revision de prix pour des tra- 
ui qui peuvent durer un an ou plus. il Jui demande s'il existe 
vue solution à cet état de chose. (Question du %5 février 1951.) 


R'ponse. — L'article 4 de l'arrété du 11 mars 1954 dispose que 
les warchés conclus pour la constraction de logements é-“onorniques 
et funiliaux peuvent, s'ils concernent dix logements au moins, com- 
porter une clause de revision des prix en hausse ef en haisse enr 
le montaat convenu des marchés, Toutelois, il est précisé à l'hono- 
lible parlementaire qu'aux termes de la circulaire du 11 mars 1%, 
rclative aux prêts Spéciaux à la construction, 2e partie, 4°, la dis- 
position de l'article 4 de l'arrèté précité n'implique pas, dans le 
cas oh cetle clause serait appelée à jouer, l'autommaticiié d'un prêt 
cunpiémentaire par le Crédit foncier. 


11249. — Mile Marzin expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que les projets de construction H.L.M. 
du progratnme 1950 de l'office des habitalions de :a ville de Paris, 
rie de la Folie-Regnault (1t*), avenue Mathurin-Moreau (1#), place 
du lolonel-Fahien (10), cependant approuvés par ses services, ne 
lrcovent pas encore la moindre exécution. Elle lui dermande quand 
il pense, enfin, doter de crédits ces projets dont la mise en chantier 
inpetiemment allenduce par la population parisienne, (Question 
du 2 mars 


Réponse, — est indiqué à Fhonorable parlementaire que l'état 
des {rois projets en cause se présente comme suit: a) projet de la 
rue de la Folie-Régnault (Paris 44e); b) projet de la rue Mafhurin- 
Moreau, à Paris (1%). Par arrêté interministériel en date du 2 avril 
{&i, l'Ofice public d'H.L.M. de la ville de Paris a été autori# à 
tohlrielcr avec le Lénéfice des bonifications d'intérèt instituées par 
l'article 39 de la lai du 8 mars 1949, un emprunt d'un montant de 
1 iniiliard 150 willions de franes, auprès de la Caisse d'épargne de 
ans, pour la construction de 454 logemenis, parmi lesquels 6 rue 
de la Folie-Régnault et 21 rue Mathurin-Morcau: €) projet de la 
Le Fabien, À Paris (1%). L'Office publie d'IHI.M. de la ville de 
à Gbtenu, au titre de Fexercice par priorité, un prêt 
d'Elal à taux réduit correspondant à la ronsirnction de 6 loge- 
ments, boulevard de la Villette et place Fabien. Ces opérations ent 
l'accord de principe techniqne préalable à toute décision de 
häncement au cours de l'année 1953 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9618. -- M. Duquesne cxpose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que des personnes exerçant les activités d'auxi- 
lisires médicales n'ont pu, pour des raisons indépendantes de lenp 
volonté, obtenir l'autorisation d'exercer la profession d'infirmière 
délivrée lors des examens de récupération. H rappelle que les artis 
cles 417: et 477 du déerrt ne 353 1001 du 5 octobre 193 porlant codi- 
ficalion des textes concernant la santé publique prévoient qne des 
dérogations, supplémentaires à celles qui furent délivrées eu appli- 
cation des éispusilions des lois des 15 jmillet 1943 et 8 avril 19:56, 
Fourront encore accordées, notamment aux personnes pour- 
vues de certificats, de titres ou attestations, dont la liste et les con- 
ditions de Vaiidité sont fixées par arrêté dun ministre de la santé pt 
bique. IL lui demande £'il prendre prochainement l'arrété 
eu cause, (Question dun 4 novembre 1953.) 


Réponse, — a 618 fait une large application des disposition 
transitoires prévues à l'article 5 de la loi du S avril 196, dont les 
dispositions ont été reprises à l’article 477 du décret du 3 octobre 
193 portant codification des textes concernant la santé pulltique, 
C'est ainsi qne, par série d'arrôtés, dont le principal date da 
3 février 1959, de nombreux dipiômes, titres ou attestations ont été 
reconnus suffisants pour permeltre à leurs titulaires de centinner à 
exercer ja profession d'infiromier, soit en qualité d'infirmier paly- 
valent, soit pour une activité déterminée, Pour s'en tenir à l'arrêté 
du 3 février 1919, il convient de préciser qu'il a validé s0 diplomes, 
litres où atlestations, Tous ces titres sanclionnaient, avant la pa- 
ration de Ja loi du avril 1956, une formation théorique et pratique 
acquise au cours ‘une érolarité de durée variable, alteignant pars 
lois deux ans, comme c'était le cas pour le diplôme supérieur d'in- 
lirmier de la Croix-Rouge. 


18989. —- Mme Vaillant-Couturier expose à M. le ministre de la 
santé puaiique et de la population que le février dernier, un 
surveillant emp'ové à lhôpilal psychiatrique de Villejuif, à la «ec 
tion des aliénés difficiles, Henri Collin a été ti par nn malade 
ni raspele qu'à diverses reprises son attention avait 
tée sur les incovéuienis graves que provoquail duns les hôpitaux 
psychiatriques la scandaleuse insuffisance de crédits, Klle li de- 
mande quelles mesures d'urgence it compte prendre: {° ponr venir 
en aide à la famille de la victime; ?o pour l'augmentalion géné 
rale des eflectifs du personnel des hôpitaux psychiatriques: Je pour 
construction de douze quartiers à Maison-Manche, Ville-Evrird 
et Chezal-Benoit; 39 pour la construrtion d'un sepiième hôpital 
psychiatrique dans la seine; 5e pour l'extension de services desti- 


« à l’apprication des lhérapeuliques modernes, (Question du 16 


foi.) 


Réponse, — 1° Les mesures à prendre en faveur de ja famille de 
la victime, en complément de celles du statut des fonctionnaires 
départementaux auquel élait soumis le malheureux surveillant, 
relèvent de M. le préfet de la Seine, aups de qui une interven- 
lion a ét$ faite prur connaitre les dispositions qu il envisage à ce 
sujet; 2° les règles concerntnt la détermination des efleclits da 
personnel soignant des hôpitaux psychiatriques sont précisées par 
l'article 67 du règlesment modèle annexe à l'arrêté du 5 février 19 
Le ministère de santé pahhique et de population rapselé 
ces nomnes, qui avaient été souvent perdues de vue, dans la cir. 
cuiaire 158 du 34 août 1952. Des interventions ont ét# faites paral- 
lèlument anprès des départements intéressés, soit à l'occasion d'af- 
faires particulières. soit lors de l'étude des rapports annuels 
cernant le fonctionnement des établisserments, pour qne les mesnres 
nécessaires soient prises en vre de pallier les insuffisonces consta 
tées, Le cas des hôpitaux psychiatriques du département de la Seine 
avait, notamment, retenu l'attention du imimistère de la pu- 
blique et de la ponalation. Cependant, on doit remarquer que l'inei- 
dent mortel survenu à l'hôpital psychiatrique de Villejuif ne peut 
iumputé à une insuffisance de personnet: %e la construction de 
nouveaux pavillons pour les hôpilaux psichiatriques de Maison- 
et de Sainte-Anne n'est admise comme solution à l'en- 
combrement des hôpitaux psychiatriques de la Seine qu'en rrison 
de l'urgence des enesures à prendre à cause des inconvénients que 
présente, sur le plan technique et sur le plan économique le fonc- 
tionnemenut d'établissements trop jÿmportants, L'édiflcation d'un 
pavillon destiné aux tuherculeux et d'une intirmmerie à l'hôpital de 
Chezal-Beaoit, béncficiera d1 concours finanrier du de la 
santé publique el de la population, Toutelois, Fétade du projet 
n'était pas suffisamment au poim lors de la préparation du hud- 
get d'équipement de l'exercive 1954 pour que la subvention 
dérée y figure; 47 la construction d'un hôpital psychiatrique dans 
le département de la Seine — solution depuis longtemps péconi. 
sée par le ministère de la santé publique et de la popuialion — 
a été prévue au plan d'équipement sanitaire et social, La partici- 
palion financière de l'Elat à celte réalisation sera inscrite au bnd- 
get de 1955, si l’état d'avanement des études préliminuires nermet 
de Jui donner une priorité: 3e dans le sens de l'application des thé- 
rapeutiques moderne<, la mise en œuvre des instructions de la eir- 
culaire n° 158 du 21 août 1%2 dans tous les hôpilaux psichiatriques 
apportera, sur le plan des condilions de vie et de sains des malades 
snentaux, une amélioration très importante, L'administration een- 
trale est disposée d'ailleurs: à lavoriser l'organisalion de s<ervires 
du type de ceux déja réilisés dans certains hôpitaux psychiaæ 
triques. 
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SEANCE DU 25 MARS 1954 


11170. — M, Gabriel Rouïaute à M. le ministre de la 
santé publique et de la population qu'au début de 1917, la comn- 
luission administrative des hôpilaux d'Uzés (Gard), par délibéra- 
tion prise en vertu de l'article 83 du décret du 17 avril 1953, accor- 
dant au personnel la gratuité des médicaments, sous réserve d'en- 
caissement, au profit de l'établissement des prestations accordées 
par la caisse de sécurité sociale du Gard. Après approbation par la 
préfecture, cette mesure entrait jinimédiatement en application, 
inais, en août 1951, le nouveau dire teur supprimailt cel avantage 
au personnel, La nouvelle commission administrative, sur les ins- 
tances du personnel, décidait de lui rétablir cet avantage (juin 
4953). Dans le but de faire refuser la délibération, le directeur, en 
ta rédigeant, écrivait que « les ermpioyés demandaient à prendre 
les snédi: «ments dans la pharmacie de leur choix », ce qui entraina 
le refus de la préfecture en précisant qu'elle donnerait son appro- 
bation à une délibération portant « que les employés, prendraient 
leurs médicaments à l'établissement ». La cominission administra- 
tive votail une nouvelle délib‘ration, selon les directives de la 
réfecture, Toutefois, le directeur, en intégrant dans le texte de 
a délibération son point de vue personnel, hostile et par des 
démarches répélées auprès des services compétents préfectoraux, 
provoquail le refus d'approbation par l'autorité de tutelle. I Jui 
demande: fe si les personnels des hôpitaux et hosaoices publics, en 
vertu de j'article 835 du décret du 17 avril 1943, peuvent bénéficier 
de la gratuité des médicaments fournis par l'établissement et sur 
omlonnance d'un médecin de t'élablissement, à charge pour eux, 
de reverser les prestations accordées par les vraisses de sécurité 
sociale; ?o si le fait, pour un directeur d'hôpital, de dénalrrer le 
sens des délibérations prises par la commission dans le but d'en 
faire refuser l'approbation, est conforme à l'arti‘le 13 de la loi du 
21 décembre 1951 aux texnes duquel le dire’teur « est chargé 
d'exécuter les décisions de la cominission adininistralive », (Ques- 
tion du 25 février 1954.) 


Réponse. — Les agents d'un hôpital-hospice pubiic ne peuvent 
bénélicier de Ja graluité des médicaments que dans la mesure où 
ceux-ci sont délivrés par pharmarie de lélahiissement, Or il 
résulte des dispositions de Farticle 67 du dscret n° 91-132 du 
6 novembre 1951 po tant code de Ha phatmacie, qu'un hôpital-hos- 
pice ne peut être propriétaire d'une pharmacie qu’à la condition 
d'en faire assurer Ja gérance par un pharma:ien, sous la surveil- 
lance et la responsabililé duquel se fait la distribution des médi- 
caments, Aucun pharmacien gérant n'ayant été nommé à l’hôpital- 
hospice d'Uzès et achats de médi“amnents étant effectués dans 
une officine de la localité, c'est à juste titre que l'autorié de 
tutelle a refusé son approbation à la déliberition de la comrmis- 
sion administrative tendant à faire prendre en charge par l'éta- 
blissement les frais pharmaceutiques exposés par le personnel et 
pou retmmboursés par la sécurilé sociaie. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10466, — M. Florand expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qic les journaliers employés au reboisement des 
furéts seclionnales sort les un“, affiliés à Ja sécurité sociale, les 
autres aux ussurances sociales agricoles; que, très souvent, <ces 
employés sont ézulerment occupés par les communes pour leurs 
travaux communaux et que les ernpioyés communaux sont obliga- 
toireuent afliliés à la sécurité sociale, mfme pour des travaux 
reicvant du régime agricole; celle situation n'est pas sans créer de 
nombreuses diffi‘utes tant aux communes qui emploient cetle 
anain-d'œuvre, qu'aux usagers lui demande les me- 
sures qu'il entend prendre pour uni'ormiser le régime de sécurité 
sociale de ces agents. (Question du 13 jantier ) 


Réponse — It semble — sous riserve de l'appréciation souve- 
raine des tribunaux — que l'on peut considirer les forèts section- 
nales comime faisant partie du domsine privé des communes et 
sections de Cconanunes., À ce titre les ouvriers journaliers qui sont 
employés dans ces forèts À l'occasion de travaux de reboisement 
doivent être regatdés comine exécutant des travaux agricoles et 
faire l'objet du versement des colisäitions prévues par le régime 
agricole des assurances sociales, ces cotisations étant, en tout état 
de cause, versées à la caisse mutuelle d’assurantes sociales agri- 
coles compétente. Si les ouvriers en cause sont successivement affi- 
liés à des organisines de sécurilé sociale et à des organismes agri- 
coles d'assurances sociales, leurs droits éventuels à prestations doi- 
vent tre déterminés conformément aux dispositions du décret 
ne 53-118 du 13 mai 193 (Journal officiel du 149 mai 1%3, rectificatif 
au Journal officiel du 23 juin 1953) portant règlement d'adminis- 
tration publique en ce qui concerne la coordination du régime 
agricole et des autres régisnes de sécurité sociale. 


10560. — M. Estèbe expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que des contrats indexés sur le salaire moyen dépar- 
temental et prévoyant, au cas où ce salaire viendrait à cesser d’être 
déterminer, l'utilisation d'un autre index, ont leur prix immobilisé 
depuis le fer septembre 1958, dale de la dernière détermination du 
salaire moyen départemental, parce que la partie qui y est intéres- 
sée déclare que le salaire moyen départemental « n'a pas cessé 
d'être déterminé », aucun texte ne l'indiquant et, de ce fait, n'ac- 
cepte pas l'utilisation de l'index de remplacement prévu. I} lui 


demande si, dans es conditions, il n'estime pas devoir préciser offi. 
ciellement que ledit salaire à cessé d'être déterminé après le {1° sep. 
tembre 19%. (Question du 19 janvier 1454.) 


Réponse, — Le salaire servant de base au calcul des prestations 
familiales fixé à 1200 francs par mois pour les Salariés par Je 
décret du 7 octobre 1958 pris en application de la loi du 17 août 4048 
n'a pas cessé d'être en vigueur bien que depuis celte date l'en. 
semble des prestations familiales, à l'exception de l'allocation de 
maternité, ait 6t6 majoré de 45,55 p. 100. IL n'est done pas possible 
de préciser officiellement que <e salaire « a ressé d'être déterminé » 
quel que soit le préjudice causé par les personnes l'ayant pris pour 
référenre Jors de contrats passés postérieurement à sa fixalion. 


10773. — M. Paquet demarn-<le à M. le ministre du travail et de ja 
sécurité sociale: 1° si un employé de l'administration de la sécurité 
sociale qui, a l’âge de G ans, à été remercié et admis à la retraite 
proportionnelle de la caisse de prévoyance des employés de la éécu- 
sociale, peut exercer un érmploi dans le secteur privé; 20 
lorsqu'il aura atteint l'âge de 635 ans et qu'it sera admis à la retraite 
de< vienx travailleurs salariés pour laquelle il aura versé sa coti- 
sation jusqu'à cessation de tout travail, il peut compter toncher à 
la fais sa retraite proportionneile de la caisse de prévoyance des 
employés de la sécurité sociale et sa retraite aux vieux travgilleurs 
Salariés, (Question du 9 jévrier 1954.) 


Réponse. — {o Rien ne s'oppose à ce qu'un agent d'une caisse 
de sécurité sociale, mis à la retraite à 60 ans et bénéficiaire d'une 
retraite proporlionnelle de la caisse de prévoyance du personnel des 
orgauisines de sécurité sociale, exerce un emploi salarié dans le 
secteur privé; toutefois, en application de l'article 26 de Ja con 
veulion collective nalionale de prévoyance du personnel des orza- 
hisines de sécurilé sociale, sa relraile ou pension est diminuée dans 
la mesure où le total de celle retraite où pension et de ses gains 
professionnels dépasse le salaire qui a servi de base au calcul de 
sa retraite ou pension, compte tenu des variations apportées aux 
Salaires des agéhts de la catégorie professionnelle à laquelle appar- 
teuait l'intéressé au moment de Ja cessation de son activité el qui 
servent de base à la péréquation de la retraite. Toutelois, par sec. 
teur privé, il faut entendre toute entreprise autre que celles vies 
à l'arlicle 4e" du dévret du 2 octobre 19%, relalif aux cumuls d'em- 
er de rémunérations et de retraites, arlicle qui à été modifié par 
’arlicle 9 de la loi n° 53-1311 du 31 décembre 1953; 20 aux termes 
de l'arlicls 23 de la convention collective précitée, les prestations 
accordées à un agent par le régime de prévoyance du personnel des 
organisines de securité sociale à l'occasion d'un risque déterminé, 
sont diminuées du montant des prestations, allocations, indemnités 
ou sommes de toute nature versées audit agent pour le méme risque, 
en verlu d'un régime légal ou réglementaire de sécurité sociale, 
Toutefois, il résulte de l'avenant du 17 janvier 1950 à ladite conven- 
on que “elle réduction n'est pas opérée lorsque le total de la pen- 
sion de la caisse de prévoyance et du montant de ces prestations, 
allocations où éommes de toute nature susvisées est inférieur ou égal 
aux trois quarts du salaire soumis à contribution au cours des douze 
derniers d'activité. En conséquence, lorsque l'agent, dont le 
cas est souris, aura atteint l'âge de soixante-cinq ans et sera admis 
au bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, sa 
retraite proporlionneïle du régime de prévoyance du personnel des 
organismes de sécurité sociale ne sera diminuée de tout ou parte 
du montant de l'allocalion aux vieux travailleurs salariés qui lui 
sera acconlée que si k total de sa pension et de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés est supérieur aux trois quarts du salaire 
qui à servi de base à la cotisation de prévoyance au cours des 
douze derniers mois de son activité. 


11121. — M. Boscary-Monsservin expose à M, le ministre du tra. 
vail et de la sécurité sociale !e cas d'une personne adinise au bené- 
lice de l'allocation temporaire aux vieux économiquement faibles 
qui, par la suite, a éié prise en charge par une Caisse régionale de 
retraite des commerçants et industriels qui, ne la considérant pas 
personnellement comme comimerçante — son mari seul létant — 
ne perçoit qu'une pension de reversion sensiblement égale à la 
moitié de l’autre. Il lui demande si, abandonnant la eaisse indus 
trielle et commerciale qui l’a prise en charge, elle peut demander à 
percevoir l'allocalion temporaire qui lui avait élé primilivernent 
accordée. (Question du 23 février 1%01.) 


{re réponse. — L'honorable parlementaire est prié d'indiquer: !e3 
non, prénom, domicile de la personne qui fait l'objet de la ques 
lion, ainsi que la dénomination de l'organisme qui lui sert l'aile 
cation du régime d'ailocalion vieillesse de l'industrie et du com- 
merce. 


11171. — M. Dubois dermande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si les règles suivantes, adoptées par les caisses 
vieillesse des industriels et commerçants, sont conformes à la 
lation en vigueur: pour la perception des cotisations et pour l'atirt 
bution de l'allocation les caisses vicillesse des industriels et cor 
merçants ont divisé leurs afliliés en trois groupes, suivant les noi 
de naissance. C'est ainsi que les personnes nées en janvier, avril, 
juillet, octobre appartiennent au premier groupe; celles 
février, mai, août, novembre, au deuxième, et celles nées en mar, 
juin, septembre, décembre, au troisième groupe. Il en résulte qu'une 
personne qui alteint soixante cinq ans le fer juillet 195, pa 
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exemple, ne perçoit les arréräges de Son alkealiun qu'à partir du 
a janvier 19%4, Soit avec une perte de six mois. D'autre part, pur 
application de la règle, un commerçant né €n seplembre qui 
cesse son activité le 31 décembre 143 est tenu de verser des cotisa- 
ions jusqu'à la fin de l'année d'âge, c'est-à-dire jusqu'au % sep- 
teunbre 194, soit neuf mois après cessalion d'activité, 1] parail amor. 
mal, sinon injuste, de priver un vieillard de son allocation pendant 
gix mois après Son Soixante-cinquième anniversaire, comme il parait 
plus injuste encore d'imposer ues colisations à une personne qui 

cessé toute activilé commerciale et qui, par conséquent, n'en 
zelire plus aucun revenu. (Question du 25 février 


Réponse. — AUX termes du décret n° 99-543 du 21 avril 1919 
« l'entrée en jouissance de l'allocation est fixée au premier jour 
du trimestre <ivil qui suit la demande sans pouvoir être antér'eure 
au soixante-cinquième anniversaire ». 1 appartient aux postulants 
de faire leur demande en temps utile pour ne subir aucun retard 
dans le payement des arrérages de l'allocation, En vertu de la régle 
mentation en vigueur, la cotisation est exigible annuellement e1 
d'avance. Or, dans le régime particulier à l'industrie et au com- 
merce, la cotisation, élant due dans les quinz premiers jours de 
chaque année d'âge de l'assujetti (l'ann‘e d'âge se comptant du 
remier jour du trimestre civil suivant l'anniversaire de l'assujetti\, 
l'asplication de celie règle faile au cas de l'espèce signalée par 
l'honorable parlementaire paraît corresle, IL est ajouté que l'obli- 
gation de payer des cotisations faile à tout hénéficiaire de l’alloca- 
tion qui continue son activité commerciale résulte de la réxlemen 
tation actuellement en vigueur, L'organisation autonome des profes. 
sions industrielles et commerciales à mis à l'étude la modification 
de celle réglementation. 


11194. — M. Marcel Noël expo<e à M. le ministre du travail et de 
ja sécurité sociale que le montant des colisalions sur le salaire est 
par arrêté ministériel; que des circulaires ministérielles ou 
décisions de la caisse centrale de sécurité sociale donnent le droit 
aux employeurs du bâtiment et des travaux publics de faire subir 
un abattement de 10 p. 100 pour frais professionnels sur les salaires 
avant d'établir le décompte pour la sécurité sociale. Mais un tra- 
vailleur de ces industries, lorsqu'il est malade ou accidenté du tra- 
vail, voit ses preslalions diminuer de 10 p. 100 sous prélexte qu'il 
a insuffisamment cotisé à la sécurité sociale. 1} lui demande: fo les 
raisons de cet élat de choses; 2° en verlu de quel texte législatif 
agit-on ainsi;.2° queile mesure il compte prendre pour mettre fin 
à un système lésant une des catégories de travailleurs les plus mal 
ayées et qui, certaines années, n'arrivent pas à faire les deux mille 
de travail dans l'année à cause des intempéries. (Question 
du 2% février 1%54.) 


Réponse. — L'article 115 ($ 2) du rèzlement d'administration 
publique du 8 juin 19%6, pris pour l'application de l'ordonnance 
n° 45-2*0 du 4 octobre 1915 portant organisation de la séurité 
sociale, prévoit qu'en vue du calcul des cotisalions de sécurité 
sociale « la rémunération de base fait l'ohjet d'un abattement en 
raison des frais professionnels qui y sont incorporés lorsque le tra- 
vailleur bénéficie, en matière d'impôt sur les traitements et salaires, 
d'une réduction propre en sus du taux général de réduction pour 
frais professionnels ». Le même article dispose que « dans ce cas, 
le taux d’abattement de la rémunération est égal au taux de cette 
réduction supplémentaire ». En ce qui concerne les ouvriers non 
sédentaires du hâtiment et des travaux publics, l'article 5 de l’an- 
nexe IV du code général des impôts accorde aux intéressés un 
abatiement supplémentaire de 10 p. 109 en sus du taux d'abatte- 
ment général pour frais professionnels. C'est cet abattement de 
40 p. 100 qui doit être pratiqué sur les salaires des ouvriers en 
cause avant le calcul des cotisations de sécurité sociale dues pour 
eux. 

Ainsi que le prévoit l’article 29 du règlement d'administration 
publique du 99 décembre 1945, pris pour l'application de l’ordon- 
hince n° 45-2451 du 19 octobre 1943 fixant le régime des assurances 
Sociales applicables aux assurés des professions non agricoles, l'in- 
dermnité journalière de l'assurance maladie est calculée sur M base 
du £ain où salaire net ayant donné lieu à précompte au ours de la 
période légale de référence. 11 ne paraît pas possible de déroger aux 
disposilions rappelées ci-dessus qui tiennent normalement compte 
des frais professionnels des travailleurs en cause. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l’article 97 du règlement.) 


BUDGET 


3402, — 4 avril 1952 — M, Badie demande à M. le ministre du 
budget dans quelles conditions certaines adininistrations (dont 
le Secrétariat général du conseil économique) ont pu procéder au 
récrütement d'agents auxiliaires malgré ies dispositions de l'article 4 
de la loi ne 51-4509 du 31 décembre 1951, sans obtenir, au préalable, 


le décret d'autorisation prévu expressément dans ladile 1oi. 
(10e rappel.) 


5041 — 21 octobre 192, — M, Guislain demande à M. le ministre 
du budget: 1° les exonérations d'impôts dont profitent les 
coopératives laitières sont bien exactes et conformes au tableaë 
ci-dessous : 

Eatreçrise industrielle 
Société à responsabilité limitée. Coopérative. 


A — À l'achat des produits. 


Taxe à l'achat: 4 p. 100 sur le montant 
des achats beurres, fromages, crèmes.. Exontrée. 


B. — A la vente. 


a) Aux producteurs: 


Taxe sur les transactions 1 p. 100........ Exontrée. 
Taxe locale 1,75 p. ExOnérée. 


b) En général: 
Taxe sur les transactions { p. 100. 
Taxe locale 1,75 p. 100..............,. Exonérée si n'emplaie pas 
des méthodes commer 
Ciales 
C. — Pendant te fonctionnement 
de l'entreprise. 


4° Charges fiscales: 


Patente. 
Taxe sur valeur locative des locaux pro- 
fessionnels Variable suivant activité, 
— Exonérée 
Taxe d'apprentissage 4 @. 1000 salaires 
PAYÉS se ExOnérée, 


2° Charges sociales: 

Assurances sociales 40 p 100 du mon- 

tant des salaires. ........... 
Allo:ations fainiliales 16,7: p. 100 des 

salaires Variable suivant départe: 
ments (2 à 8 p 100). 
Versement forfailaire 5 p 100 sur les 

salaires NON exigible actucllement 


3e Sur les résultats de l'entreprise: 


Impôts sur les sociétés 34 p 4100 

(S p. 100 si entreprise individuelle) 

applicable sur le montant des bénéfices. Exonérée. 
Impôt sur les répartitions de bénéfices 

failes aux associés 18 p. 100...... +... Fxrontrée. 

Ainsi, rien que sur les résultats lorsqu'une entreprise laitière 
a un solde bénéficiaire de 500.000 francs, s'il s'agit d'une entreprise 
industrielle, cette dernière acquiltera 229.400 francs d'impôts, alors 
que s'il s'agit d'une coopérative cette dernière n'acquiltera aucun 


impôt. 
D — Jn/ficullés financières. 


Les entreprises industrielles ne peuvent obtenir de prêts qu'après 
de nombreuses difficultés et à un taux voisin du double de celui 
oblenu par les coopératives. 


2 Si ces exonérations d'impôts apparaissent dans les prix de vente 
des coupéralives jusques et y compris les prix au détail. (6° rappel.) 


5720. — 2 décembre 192 — M, de Pierrebourg expose à M. le 
ministre du budget que de nombreux industriels, désirant 
construire des logements pour leur personnel, préfèrent confier 
celte construction à des sociétés immobilières indépendantes, ayant 
pour unique objet la construction et l’exploilalion des logements 
dont il s’agit, par voie de location ou de vente à ce personnel. HN 
lui demande: 1° sj ces sociétés immobilières peuvent pratiquer sur 
ces construclions, l'amortissement de 51,25 p. 100 au cours de Ja 
rernière année, au début de construction et de 1,25 p. 100 pendant 
es apnces suivantes, autorisé par la décision ministérielle du 16 août 
1950; 2° lorsque des entreprises ayant développé leur activité au 
cours d'un cxercice, se trouvent dans l'obligation de faire réaliser 
smimécdialement un programme important de construction pour loger 
les nouveaux ouvriers engagés et qu'elles désirent allouer aux 
sociétés immobilieres dont s'agit des subventions d'un montant tel 
qu'il soit équivalent à la majeure partie, ou méme à la totalité du 
bénéfire éveninel de ces entreprises pour l'exercice au cours duquel 
les subventions sont allouées, celles-ci peuvent étre portées en tota- 
lité parmi les charges de ces entreprises; % si les sociétés immo- 
bilières en question ont la forme de sociétés civiles, et si, du fait 
notamment des subventions qu'elles recevraient ainsi, elles accu- 
saient un bénéfice, il conviendrait d'avoir l'assurance que la part 
de ce bénéfice, revenant aux entreprises industrielles sera exonérée 
chez res dérnivres, de la taxe proportionnelle sur les personnes phy- 
siques, où de l'impôt sur les sociétés, iorsque ces entreprises sont 
des sociétés de capitaux. (5° rappel.) 
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7145. — 17 mars 1953. — M. Cassagne, connaissance prise de la 
réponse faite le 27 février 1953 à sa question n° 4991, expose à 
M. le ministre du budget que le principe de l'échelonnement, sur 
les quatre derniers exercices, des dissirnulations afférentes aux stocks 
a élé formulé, d'ail eurs, d'une manière implicite et pour la pre- 
mière fois par la circulaire no 2278 du 25 juin 192 dans les termes 
suivants: « D'autre part, la règle du quart ne saurait, en prin- 
cipe, être appliquée que si l'entreprise à au moins qualre ans 
d'existence », que la note du 21 mai 1952 n° 2667, très largernent 
diffusée, notamment parmi les experts complables, énonçait Ja 
règle du quart sans restriction d'aucune sorte; que cetle dernière 
nole a servi de base à la plupart des déclarations rectificatives 
puisque le délai priuitivemeal prévu expirait le 15 juin 192, donc 
avant le changement de position de l'administration (26 juin 492). 
IH ui dermande s'il Jui parait admissible qu'une régie financière 
puisse, par une disposition rétroactive, modifier les engagements 
qu'elle a pris envers les contribuables, étant précisé qu'il s'agit 
moins de statuer sur un cas particulier que de discerner: a) dans 
quel esprit l'administration entend appliquer la loi d'amnislie fis- 
cale; b) dans quelle mesure la méfiance instinctive des contribua- 
bles envers l'administration des finances a été justifiée, puisque la 
majorilé d'entre eux paraît s'étre réservée; c) quel crédit pourra-t-on 
désormais accorder à certaines prescriptions ou tolérances de l'ad- 
ministralion des finances si ell2 peut les renier en faisant jouer 
rétroactivement de nouvelles dispositions qu'il lui plaira d'édicler, 
d) quelles voies de recours seront ouvertes aux contribuables puis- 
qu'en matière de « tolérances » les tribunaux administralifs parais- 
sent incompélents, rappel.) 


7317 — 26 mars 193 — M. Wasmer expose à M. le ministre du 
budget: a) hu société a clos son dernigr exercice d'exploitation 
le 31 décembre 1951, date à laquelle une assemblée a décidé sa dis- 
solulion immédiate et sa mise en iquidation, b) que cette liqui- 
dation, terminée le 30 septembre 1952, à fait apparaitre des plus- 
values et des moins-values sur la cession des divers éléments de 
l'actif social, Il dernunde si, dans cette situation, il est bien exact 

ue les provisions devenues saus objet du fait de la cessation, la 

otation pour mantien du stock mmdispensable, ainsi que la réserve 
spéciale de réévaluation doivent étre rapjorkes an résullat de 
l'exercice de iiquidation à la date du 30 septembre 1952 et non au 
résullat de l'exercice d'exploitation à la date du 31 décembre 1951 
Il croit devoir ajouter que, dans ia solution contraire, les éléments 
du bénéfice imposable passibles du taux réduit 8 p. 100, seraient 
imposés au titre de deux exercices différents (la réserve spéciale 
de réévaluation eu titre de 1951 et les plus-values sur immobilisa- 
tions au titre de 1%2), ce qui semble manifestement incompatible 
avec la notion de cessation, laquelle est indivisible et ne peut dési- 
gner que la clôture définilive des opérations sociales, de quelque 
nature qu'elles soient (opérations d'exploitation et de liquidalion). 
{ae rappel.) 


7319. — 26 mars 195% — M. Wasmer expose à M. le ministre du 
budget qu'une socicté a réaiise un bénéice taxable normal de 
2 millions de francs, auquel est venue s’ajvuler une plus-value de 
8 millions de francs pour vente de dommages de guerre se rappor- 
tant à un centre d'exploitation indépendant intégralement aétlruit. 
I n'est pes discuté que cette plus-value est taxable à l'impôt spé- 
cial de & p 100. I demande: 1° si l'imp®, de 8 p. 100 sur la pius- 
value doit être versé directement au percepteur en même temps 
ue l'impôt de 34 p. 100; 2° dans l'ailirmalive, si les acomptes pos- 
érieurs d'impôt sur les sociétés doivent être calculés sur 2 mil- 
lions ou sur 10 millions, cette derniere solntion devant obliger à 
des dé#caissements incompatibles avec ressources de la société, 
et d'ailleurs injustifiés puisqu'ils devraient être par la suite res- 
ilués; 3° en cas de réponse alfirmalive aux deux questions précé- 
dentes, si l'avance se rapportant à ia plus-value de 8 millions de 
francs ne devrait pas être caiculée à part et basée sur l'impôt au 
taux de 8 p 100, ce qui permeltrait éventuellement de demander 
l'abstention des avances consécutives du fait qu'un nouvel impôt 
semblable serait imprévisible l'anme suivante, (k° rappel.) 


7469. -— 12 mai 195%. — M. Pierre Villon expose à M. le secré- 
taire d'Eiat au budget qu'une résislante des Alpes-Maritimes, litu- 
laire de la carte C. V. R., a demandé un prêt à ce titre, prévu 
par les textes en vigueur, et qu'elle s'est vu répondre par la 
caisse régionale de crédit agricole: 1° qu'elle devait, avant t2ut, 

ser pour frais de dossier une somine égale à 0,5 p. 100 du 

t; 2° qu'il élait impossible de donner une date exacie de réa- 
isation, les « ressources affectées à celle catégorie d'emprunt étant 
actuellement épuisées », H lui demande: 1° s’il ne considère pas que 
l'exigence préalable d'une somme égale à 0,5 p. 100 du prèt est 
contraire à l'esprit de la loi et quelles mesures il compte prendre 
ur y remédier ? 2° quelles mesures il compte prendre pour déga- 
ger les crédits nécessaires à l'octroi des prêts ? 3° le nombre des 
rêts attribués dans le déparlement des Alpes-Maritimes à titre 
V. R., rigime agricole, et le volume des crédits affectés à cet 
effet; 4° le nombre des prêts attribués à l'échelon national au titre 
C. V. It. et le volume des crédits affectés à cet effet en ce À — 
concerne: a) l'ordonnance n° 45-2%55 du 5 octobre 1955 dont les 
dispositions ont élé étendues aux tilukaires de Ja carte C. V. R. par 


la loi no 49-438 du 2 mars 1959; b) l'ordonnance ne 45248 4 
20 oclobre 1917, (même extension que ci-dessus); €) l'ordonnance 
no 452% du 2 novembre 1943 (mème extension que ci-dessus), 
Ge rappel.) 


7505. — 12 mai 195%. — M. Mabrut expose à M. le ministre du 
budget les représentants de maisons de coulellerie, embauc!:3 
dans différentes régions de France en tant que salariés, bénéficient 
de toutes les bis sociales, prestations familiales, accidents du tra- 
vail, congés payés, elc,. se voient réclamer, par l'administration des 
contribulions directes et par la gendarmerie, la justification d'une 

“tente, sous prétexte qu'ils effectuent des livraisons à domicile, 
Is visitent la clientèle, prennent les commandes qu'ils adresser! à 
leur maison. Hs reçoivent ensuite Ja marchandise qu'ils livrent alors 
aux clients et encaissent la facture dont ils adressent le montant à 
leur maison, sans déduction de leur commission, Ces deux opéra- 
ons — commande et livraison — absolument distinctes et séparées 
dans le temps démoutrent, à n'en pas douter, du double caractere 
de salarié, représentant de commerce et livreur. Dans certaines 
régions, l'administration des contributions directes exige leur a<su- 
jettissement à la « palente de forain » en vertu de l’article 4476 du 
code général des impôts, sous le prétexte qu'ils emportent, dans 
leur tournée, @es inarchandises. Or, la loi du 30 juin 1923 (art 2, 
reprise par l'article 1454, paragraphe 14, même code, exontre 
expressément de la patente les voyageurs et représentants de com- 
merce remplissant les conditions requises pour étre considéréz 
comme salariés. IL apparaît ainsi que l'administration des contrbu- 
tions directes fait une interprélation erronée des textes, alors sur. 
tout que lesdits représentants n'ernportent pas la marchandise 4 
vendre et ne la laissent pas sur place au moment de la commande 
qui n’est faile que sur échantillon, la livraison étant une opération 
distincte, intervenant par la suite. Il lui demande de préciser que 
de tels représentants ne sont pas assujettis à la patente, à l'instar 
des livreurs de grands magasins ou des correspondants de la Sacité 
nationale des chemins de fer français ou d'une agence de transport. 


(1° rappel.) 


7105. — 15 mai 195%. — M, Godin expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'il est admis que les fonctionnaires exéculent, en dehors 
de leurs fonctions, certains travaux rémunérés. C'est ainsi, nolan- 
ment, qu'un membre de l’enseignement donne, en dehors de ces 
heures de cours, des leçons particulières; qu’un fonctionnaire des 
ponts et chaussées peut effectuer, pour certaines collectivités, des 
travaux de sa ee Si l'on en juge par certaines sanctions 
disciplinaires déjà prononcées, les inspecteurs des contribulions no 
seraient pas dans les mêmes conditions. I1 leur serait inlerdil de 
donner, en dehors de leur service, des consultations fiscales rétri- 
buées, ce qui, d'ailleurs, s'explique par la nécessité de conserver 
à ces fonclonnaires loule leur indépendance à l'égard des contri- 
buables dont ils sont chargés de contrôler les déclarations. 1! lui 
demande: 1° quelles mesures ont été prises, en vertu de la règle 
nulla paena sine lege, afin d'intormer les fonctionnaires 
ntéressés de la limite exacte de leurs obligations et de leurs droits, 
en celle matière; 2° quelle compensation indiciaire l'Etat accorde 
à des agents qu'il prive ainsi d’un droit reconnu aux autres fonc- 
tionnaires, étant donné que les paritfs externes ont, de toute évi- 
élé établies sans lenir compte de cette interdiction. (1° rap- 
pel.) 


77174. — 19 mai 1953. — M. Fouyet demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si pour l'application de l'article 40 du code général des 
impôts, l'engagement du remploi du prix, dans le délai légal, dons 
le cas d'une cession d'éléments d'actif en cours d'exploilation doit 
— sous peine de forclusion — étre pris dans l'acte de cession, 
(4 rappel.) 


8082. — 16 juin 1953 — M. Wasmer prend note de la répon<4 
du 16 mai 1%3 de M. le ministre du budget, à sa question écrite 
ne 6017, par laquelle la présomption de non-distribution de revenus 
ne peut s'appliquer à des avances sur tanlièmes, Tenant come, 
par aillews, que l'administration admet seulement, lors du remboir- 
sement, la déduction dans la cédule, 1 peut se produire, à defaut 
de revenus mobiliers chez le contribuable, qu'un même revenu soit 
taxé deux fois, tant à l'impôt cédulaire qu'à l'impôt général, de 
sorte que le zevenu pourra étre taxé à 400 p. 400, malgré quil 
s'agisse d'un revenu du travail. Dans cette situation, il lui demande: 
1° s'il admet cette conséquence; 2° s'il serait d'accord pour qe, 
tout au moins pour l'impôt général, le tantième taxable lors d8 
son attribution officielle soit imposé sous déduction de l'avance qui 
est à ce moment remboursée; 3 ei le principa ci-dessus ne devrait 
pas trouver son application dans tous les cas analogues, c'est-à dre 
si l'avance concernait autre chose que des tantièmes, (4° rappel.) 


8196. — 18 juin 1953. — M, Wasmer expose à M. le ministre du 
budget: 1° que, d'après l'article 7 du décret du 29 eg 1918. les 
emballages prêtés ou consignés doivent figurer au bilan parmi l°5 
valeurs d'exploitation; 2 que l'administration des contribut:ons 
directes, dans ses circulaires nos 2162 el 229, estime au Conti 
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ue ces éléments de l'actif constituent du matériel; 3° que cette 
interprétation entraine diverses conséquences, entire autres Ja possi- 
pilité de réévaluer les emballages prélés ou consignés et la prohi- 
bilion de les faire intervenir dans le calcul de la dotation pour main- 
ten du stock indispensable ; 40 mais que, d’après l’article 4 du 
décret du 2% juin 1948, une société qui a réévalué ses immobilisa 
tions est tenue de présenter son bilan conformément au type, aux 
définitions et aux règles d'évaluation donnés par ledit décret; 5° qu'i 
s'ensuit, notamment, que les emballages prêtés ou consignés ne 
doivent pas pouvoir faire l’objet d'un amortissement (réservé aux 
valeurs immobilisées), mais d'une provision pour dépréciation 
{réservée aux valeurs d'exploitation) ; 6° que, par ailleurs, l’article 39 
du code général des impôts n'admet en déduction du bénétice que 
es amortissements « réellement eflectués par l’entreprise », c'est- 
à dire comptabilisés, I! demande comment, devant ces dispositions et 
interprétations contradictoires, une société anonyme qui a réévalué 
tout ou partie de ses immobilisations peut se mettre en situation 
régulière, la fois quant à la présentation de son bilan et quant 
à la constatation c’anptable de la déprécialion des emballages qu'elle 
te ou consigne, (5° rappel.) 


8138. — {3 juin 19%3%. — M, Wasmer demande à M, le ministre 
du budget: 1° coinment, d'une façon générale, peuvent se concilier 
les dispositions de Farticle 1er (2e alinéa) et de l'article du 
décret n° 46-1059 du âécret du 29 juin 1938, apparemment peu compa- 
tibles, 2° quelle est la porlée exacte de l'exception prévue par 
l'article 2, 3° dans queile mesure l'administration et une entreprise 
qui a réévalué tout on partie de son actif, peuvent se prévaloir 
de cetle exception, au point de vue fiscal. 
(2° rappel.) 


8357. — 7 juillet 195%. — M, Robert Bichet expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que, dans sa circulaire ne 22-81 du 2% février 
1953, page 25, 8 l'administration a réglé la situation des en- 
uepiises précédemment soumises au régime du forfait et deve- 
rant imposables d'après leurs bénéfices réels au regard des dis 
positions du décret du 7 mai 1952 autorisant les entreprises à réduire 
sous certaines conditions l'évaluation de leur stock élapli au prix 
de revient; que lesdites entreprises devront être assimilées à des 
entrenrises nouveiles, leur stock indispensable étant constitué par 
le stock existant à l'ouverture du premier exercice dont les résul- 
tats sont fixés d'après leur montant réel. Il lui fait remarquer 
que le montant maximum de la réduction pouvant être apportée 
à la valeur du stock de clôture de chaque exercice est constitué 
par le montant de la décote ou de la dotation qui a été ou qui 
avrait pu être arpliquée ou constjiuée à la clôture de l'exercice 
1%0, en conformité du décret no 51-398 du 8 mars 1951, augmenté 
où diminué des variations de clôture de l'exercice 1950, I Jui 
dcmande si une entreprise qui avait déclaré son bénéfice réel 
de l'exercice 1%0 puis S'élait replacée sous le régime fortaitaire 
pour l'imposition au titre 1951 pour revenir à la déclaration du 
bénéfice réel de l'exercice 19352 (comme suile À une option ou 
par dépassement du maximuen-limite) est en droit de déduire des 
résultats de ce dernier exercice la dotation on la décote qui aurait 
pu être conslitnée ou appliquée à Ja clôture de 1950 en applica- 
lion des dispositions du décret précilé du 8 1951. (3° rappel.) 


8734. — 6 octobre 1%93. — M. Klock expose à M. le secré‘aire 
d'Etat au budget le cas d'une entreprise indust'ielle, fonctionnant 
sous forme de sociéié de fait, issue d'une succession indivise, qui 
s'est placée sous le régime de l’article 41 du code général des impots, 
qui à reçu, au cours de l'exercice social 1952, au titre d’acomptes 
sur l'indemnité pour dommages de guerre pour enlèvement et des- 
truction (otale de matériel d'exploilalion, des bons de la caisse 
aulonome de la reconstruction 3, 6, 9 ans, institués par les arli- 
cles 41 et 42 de Ja loi n° 50-136 du 31 janvier 1950, compictés par 
l'arlicle 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1931. La négociation de nan- 
üissement d’une première fraction de ces titres a été terminée 
avant la clôture de l'exercice social 1952, qui correspond à l'année 
civile, et s’est traduite par une perte par rapport à la valeur nomi- 
nale des titres, perte passée au débit du comple de profits ct pertes 
en 1932. Une deuxième fraction des bons a été remise en décembre 
1%2 à une banque aux fins de négociation de nantissement. Ces 
bons ont été négociés, également avec une perie, en date du 
43 février 1953, élant observé que lors de leur remise à la banque 
celle-ci a fait entrevoir au contribuable une perte de 20 à 25 p. 100 
Sur la valeur nominale des titres S'agissant d'une perte prévisible, 
d'après l'expérienre faite lors de la négociation nantissement des 
autres bons et d'après une pratique courante instaurée pour les 
cpéralions de l'espèce, une moins-value évaluée à 2 p. 100 à été 
passée au débit du compte profits et pertes de l'exercice 1952, I] lui 
demande: 1e si la perte msuitant de la négociation nantissement de 
l\ première fraction des bons est déductible, an titre de l'exercice 
1952-1953, pour l'établissement de la taxe proportionnelle et de Ja 
Surlaxe progressive; 2° si la perte qui était prévisible avec certitude 
äu 31 décembre 1952, en ce qui concerne la deuxième fraction des 
litres négociés et qui figure sur le relevé des provisions joint su 
bilan de 1952, est susceptible d’être impulée, du point de vue fiscal, 
Sur les résultats de l'exercice 1932. I est fait observer, à ce sujet, 
Que, par suite du partage de la succession de la mère décédée, 
Suivant acte du 29 décembre 1952, l'un des héritiers est devenu sen! 
Propriétaire de l'établissement industriel autrefois exploité par la 
élunte, ainsi que des dommages de guerre s’y rattachant, et qu’il 
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continue l'exploitation dans les conditions fixées par l'article 41 du 
code général des impôts; 3° si, au cas où un redressement de Ja 
base d'imposition de 1952 s'avérerait nécessiire. il devrait être accom- 
pagné de ja majoration de droits de 25 p. 100 et de 100 p. 100, étant 
entendu qu'au cours de la procédure de rehaussement tous les ren- 
seignements relatifs à la nature et à l'importance de la perte résul- 
tant des opérations en cause, et en parliculier une attestation de 
la ban jue qui à négocié les bons, ont été fournis au servire et que, 
d'autre part, l'entreprise est digne d'intérêt, eu égard à sa qualité 
d'entreprise spolite, avant reconstitué en grande partie par ses 
propres inoyens son matériel d'exploitation spolié, (3 rappel.) 


8738. — G octobre 195% — M. Le Coutaller expose à M. 
taire d'Etat au budget que, pour la délermination du quotient 
liai applicable au revenu net g'obal, disposiliuns actuellement 
en vigueur accordent, lorsqu'ils sont célibataires, {1 part 50 aux 
« tilulares d'une pension d'invalidité pour accident du travail de 
40 p. 100 au mans »; et lui demande si un fonctionnaire, t 
d'une pension pour invalidité résultant de l'exercice des fonc! 
(ancien art. 21 de la loi du 14 avril 192%, art. 25 de la loi du 20 sep- 
tembre 198 et art. 34 du code des pensions civiles et militaires) 
peut être considéré en la circonstance comme accidenté du travail 
puisque mis dans l'impossibil'té définitive et absolue de continuer 
son service, et bénélicjer ainsi des mêmes dispositions, (3e rappel.) 


8742. — G octobre 1953. — M. Pébellier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, par arrêté du 26 c@etobre 1912, le cor 


CH 


d'Etat jugé: « sorsqu'un Hlégataire à titre universe! sert, en 
verlu d'un testament, une rente Viagère à un tiers, l'obligation 
qui lui incombe est la conséquence légale de sa qualité de [RE 


seur universel continuant la présence du défunt; il s'ensuit que 
si rente à éle constituée par le de cujus dans une 
libérale, elle doit Cire pavée par le légataire à titre 
trouve, de ce fait, déduetibis par la surtaxe progressive ». I]! Ini 
demande s'il est possible d'appliquer ces dispositions fiscal 
que la rente n'a pas été in<liluée testarme mais, à défaut 
de teslament, par une décision du conseil de famille, | 


9041. — ? octobre 19593. — M. Charles Lussy demande à M le secré- 
taire d'Etat au buëgef: 1° si le département qu'il dirige «a ; 
son accord à la suution » que le secrétaire 
au cours d'une récente conférence de prezse, se serait déclaré dis- 
posé à défendre « devant l'Assemblée » en ce qui concerne le 


d'Etat à l'information 


Hnancement de l'infrastructure de la télévision française, ition 
qui se traduirait par « une légère augmentation de la taxe sur les 
récepteurs (radio) poriée à 1.@W francs environ, et par un emprunt 
de 7 à milliards » ‘Le Monde, 19 septembre 1954); ?o si, d'autre 
part, la constilu! annoncée dans la presse d'une sociélé privée 


pour le déve; ont de la télévision, laquelle aurait pour bjet 
« essentiel l’équipesnent du territoire français en postes relais de 
télévision, ainsi que tout ce qui intéresse la télévision » et don! « la 
première intervention serait ie lancement d'un emprunt des'iné à 
financer la {ciévision en France », dot être considérée comme un 
premier pas vers la réalisation de la srution préconisée par le 
secrétaire d'Etat à l'information, et qui apparaît comme !a solution 
du Gouvernement paisqu'un de ses membres parait s'être e 
à la défendre devant le Parlement; 3° si, dans cette hypothèse, il 
n'estime pas que ladite société privée, constituée en majorité par 
des établissements de crédit nalionalisés: banques et compagnies 
d'assurances, serait un intermédiaire aussi superflu que surprenant 
pour le lancement d'un emprunt qui se trouverait couvert par des 
fonds à la disposition de l'Etat et dont il assure le contrôle et ce 
pour la réaiisation d'un équipement qui incombe à lEtal: 4e s'il 
ne considère pas que fa mobilisation, au profit de l'équipement 
national, de d:sponibilités provenant des établissements de crédit 
nalionalisés: banques et compagnies d'assurances, peut se réaliser 
à moinire frais et un contrôle plus s directement 


él sans 
passer par l'intermédiaire d'une société privée, dont le capital est 
fourni en majorité par des établissements nationalisés, mais dont 
la direction est partagée entre les représentants de banques priv'es 
et, à titre personnel, rertains hauts fonctionnaires de l'adininistra- 
tion des finances, d'tachés À la tête de res établissements natio 


s'il ne redoute pas que la majoration de la taxe 
phonique, intervenant en même tesnps que serait lancé cet emprunt, 
apparaisse aux yeux des contribuables comme un mosen abusif 
d'assurer audit emprunt, à leurs dépens, une rentahjiité et un 
gage exceplionnels — et ce au détriment d'autres appels à l'épargne. 
(5° rappel.) 


9046. & 1959. — M, Vendroux demande À M. le secré- 
taire d'Etat au budget s'il est lozique de retenir, pour le eaicul 
de la surlaxe progressive, l'indemnité de résidence, l'indemnité 
de fonctions et la prime de rendement allouées aux fonct'onnaires 
du cadre supérieur des administrations centrales et 
rélativement ces mêmes indemnilés des éléments entrant en lig 
de compile pour le caicul de la pension de retraite, rappel.) 
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9080. — 4 oclobre 1955. — M, René Schmitt demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget les raisons qui s'opposent à l'approbation par 
ges sons du règlement d'adminisitration publique permettant la 
titularisalion des sgenis temporaires du ministère de la rercnstruc- 
tion et du logement, dans la Limite des effectifs prévus par la loi 
ue 51-1497 du 3! décembre 1494. (3% ranpel.) 


933%. -- 2: octobre 125% — M. Boscary-Monsservin demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget si une société anonyme exploi- 
tant un hôtel dont l'immeubie a été complètement détruit par faits 
de guerre et qui a droit à des indemnités de dommages de guerre 
peut bénéficier, en cas de cession de ses droits aux dommages ée 
guerre, des dispositions de l'article {er de la loi du %1 juillet 1919, 
précisant que la plus-value résullant de c*tle cession est taxée au 
lanx de 8 p. 199 en ce qui concerne l'impôt sur les sociétés, 
2 rappel.) 


. — ?7 octobre 149. — M. Estebe expose à M le secrétaire 
d'Etat au budget que, par une appiralion tendancieuse de 
l'article & de la loi n° 45-809 du 13 rnai 1948, il est réclamé, actunet- 
lément, à cerlaines entreprises des svmipes très supéreures à 
celles dont elles ont été précédemment dégrevées. Ainsi se trou- 
vent pénalisés les contribuables qui ont satisfait, en 19417, au vœu 
de la loi et qui, en meéliant en vente une partie de leur stick, 
ont voulu ensuite participer à l'effort entrepris par le Gouverne- 
ment en vue de Ja baisse des prix. I ui demonde s'il n'y aurait 
as lieu, par voie de circulaire adminisiralive, de limiter dans 
ous jies cas la reprise effectuée au dégrèvement précédemment 
accordé. (2° rappel.) 


9385. -- 29 octobre 199%. — M, Pierre demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si, lorsqu'un cormimerçant soumis au 
rég.me du forlait a eu sa comptabilité véritiée à fond pur des inspec- 
teurs des contributions indirecies et que ceux-ci n’y ont dérouvert ni 
erreur ni dissuwulation, le contrôleur des contributions directes en 
premier lieu, el la commission départementale en second, ont le 
droit, sans examiner cette comptabilité, de fixer arbitrairement Île 
bénéfice imposable à plus de deux fois celui qui ressort de cette 
comptabilité reconnue exacte; et si l'administration des contributions 
indirectes à le droit de revenir à la charge ei de mclamer la taxe 
sur le chiffre d'affaires sur l'excédent des bénéfices fixés en dernier 
lieu pur la commission départementale, (2 rappel.) 


- 


9506. — 1 novernhre 1959. — M. Lanet expose à M. le secrétaira 
d'Etat su budget qu'aux termes d'une réponse en date du 27 avril 
19341 à la question ne 15768 (Débats A, N., page 4075) les rempourse- 
ments effectués à la personne morale de sommes mises à la dispo- 
sition des associés sont, pour l’assielte de la surtaxe progressive, 
déduites dn revenu des valeurs mobilières de l'année au cours 
de laquelle le remboursement est intervenn et que, en cas d’insuffi- 
sance de ces revenus, l'excédent peut être reporté sur les revenus des 
valeurs mobilières des années suivantes jusqu'à Ja cinquième inciu- 
sivement; il Jui demande: 4° en ce qui concerne l'assiette de la 
suriaxe progressive: si cetle interpréiation de l'article 111 a du 
code général des impôts n'est pas contraire à l'équité, car ;e rem- 
boursement d'une importante avance d'une société à un de ses 
associés sera aisément imputé, par ce dernier, sur ses revenus de 
valeurs mobilières s'il possède, par aillènrs, un très gros porte- 
feuille de titres, alors que cette compensation ne pourra s'opérer 
si son avoir en valeurs mobilières consiste uniquement dans ses 
droits dans une modeste société dont les distributions annuelies do 
dividendes sont hors de proportion avec le montant du rembourse- 
ment; s'il ne conviendrait pas d'admettre que l’imputalion s'effectue 
sur le revenm global et non pas, uniquement, sur les revenus de 
Valeurs enobilières: 2° en ce qui concerne la taxe proporlionnelle 
(qui parait visée par le deuxième alinéa de l'article 111 à au méme 
titre que !1 suriaxe progressive) suivant quelles règles la déduction 
doit sellectuer, (2 rappel.) 


9508. — 1 novembre 1953. — M. Vendroux demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: 1° à quelles conditions les soldes débiteurs 
des associés sont-ils considérés comme revenu distribués, au sens 
de l'article 111 du C. G.L: si, pour la liquidation de l'impôt, on 
doit comparer le solde débiteur du compte de chaque associé (ou 
le total des soldes débiteurs de tous les associés) à la clôture d'un 
exervire au solde débiteur du snême compte arrêté à la clôture de 
l'exercice précédent; comment opérer quand l'exercice précédent 
est couvert pas: l'amnistie fiscale instituée par l’article 46 de la loi 
du 14 avril 1952; %e si, lorsque les sommes ainsi taxées sont rem- 
boursées à la personne morale et que leur montant est supérieur 
aux revenus imposables de l'exercice au cours duquel le rembour- 
sement esl intervenu, l'excédent peut venir en déduction des 
sommes jimposables pour les périodes d'imposition suivantes. 
(2 rappel.) 


9531. — 5 novembre 195%. — M. Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'une société A., propriétaire d'actions d'une 
société natianalisée, recoit du liquidateur de celle-ci, à titre de par- 
tage, des actions d'une tierce Société. La société A. envisage de 
porter en complabilité les actions ainsi reçues pour le prix de 


revient des actidns de la société nationalisée dont la valeur devient 
nulle à la suite de la distribution. Il demamie: 1° si celle façon 
de procéder est correcle et si l'administration n'exigera pas Ja 
laxalion de la plus-value, bien que les valeurs comptables res. 
tent sans changement; 2° queiles seraient les conséquenres fis. 
cales, nolamment du pot de vue de l'impôt de 18 p. 1400 sur 
valeurs mobilières, si les titres reçus Par la sociélé A. étaient 
des actions de ladite société qu'il faudrait annuler par réduciion 
du <apital (2° rappel.) 


9589. — 12 novembre 1953. — M, Joseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget comment doit s'apoliquer l'arlicle 15% du 
code général des impôts qui fixe, pour le salaire de la ferume mariée 
d'un commerçant, un maximum — 130.000 francs — el un minimuin 
— je salaire moyen déparlemental — lequel est à Paris de 210. 
francs par an, {?° rappel.) 


9595. — 12 novembre 1939. — M. Tanguy Prigent demande à M, le 
secrétaire d'Etat au budget quelle est la nature el le Laux des 
qui peuvent être réclamés à un vendeur de journaux dont lunique 
rémunération est proportionnelle au nombre de numéros vendus, 
(2 rappel.) 


9790. — 19 novembre 1952. — M. Guy Petit expo: à M. le secré. 
taire d'Etat au budget que, dans une réponse à M. Paul Coustlor, 
député ‘é O0. du 16 janvier 1952), M. le ministre du buëget à 
rappelé les conditions que doivent remplir les enarchés « conjoints 
et solidaires » pour ne pas donner lieu à la superposition des 
taxes, Les intéressés doivent figurer en nom dans le marché, avec 
indication des travaux que chacun d’eux doit eifectuer et être per- 
sonnellement responsable vis à vis du maitre de l'ouvrage de la 
part des travaux qui leur est confiée. Par ailleurs, le conseii d'Elat 
(arrèt du 10 janvier 1953) a défini la notion de « sous-lrai'ant », 
qui, étranger au marché principal, ne participe aux travaux qu'en 
verlu d’une rétrocession obtenue par convention ultérieure, le titu- 
laire du marché restant seul responsable, IL jui dernande qu'elle 
serait la situation respective de chacun des participants à un 
marché « conjoint et solidaire » dans lequel Ja part des travarnx 
incombant à chacun des conjoints ne serait pas déterminée, les 
intéressés se réservant le soin d'en décider après l'attribution du 
marché et particulièrement si c'est à bon droit qu'en application 
des principes dégagés par l'arrêt du conseil d'Etat susvisé chacua 
des participants estimerait ne devoir les taxes que sur le montant 
des travaux individuellement exécutés. (2° rappel.) 


9843. — 21 novembre 195%. — M. Temple expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un associé de fait qui cède ses droits à cli- 
cun de ses coassociés, sans qu'il y ait dissolution de la société, je 
cédant réalisant une plus-value de cession. H lui demande si le c:5 
d'une société en nom collectif visé par la réponse ministériels 
ne 1791 du 3 avril 1952 esi applicable en l'occurence, et si, par suite, 
cetle plus-value peut être exonérée de tout jmpôt. (2° rappel.) 


9887, — °7 novembre 195% — M. Max Lejeune demande à M. la 
secrétaire d'Etat au budget si les gratificalions allouées aux vieux 
travailleurs à l'occasion de la remise de la médaille d'honneur da 
travail par le ministère du travail, ne doivent pas êlre exoncrees 
des bases du versement forfaitaire des 5 p. 100, (2% ranpel.) 


10027. — 5 décembre 195% — M. dacques Bardoux demanle à 
M. le secrétaire d'Etat au budget: {° s'il est exact, que l'impôt des 
bénéfices industriels et commerciaux, pour les droguisles en gros, 
est porté de 31 à 26 p. 100, remarque étant faite que } augmentation 
est, en fait, supérieure à 2 p. 100. En effet, Fiempôt n'étant pas 
déductible et réintégré dans les bénéfices, l'aggravation d'impots 
est ainsi de 3,30 p. 100: 2° s'il est exact qu'en fait l'impôt des 
B. L C. serait non pas de 36 mais de 47 p. 400, puisque le conlri 
buuble paye j'impôt sur l'impôt et sur les bénéfices comptable. 
(> rappel.) 


10129. — 12 décembre 192. — M. doseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget :i les hôteliers, restaurateurs et dépitants 
de boissons, tenus, aux termes de l'arrété ministériel du 17 avi! 
1951, de nourrir leur personnel ou de luj verser une indemnité comn- 
pensatrice, doivent incorporer celte allocalion au salaire et acquiller, 
de ce chef, l'impôt cédulaire de 5 p. 10%, ou être assujettis aux 
taxes sur les services, transaclions, taxes locaies, sous prétexte que 
les avantages en nature, dont ia contrepartie en espèces est rever- 


sée à la caisse de l'entreprise, constitue une transaction. (2° rappel. 


10298. — 28 décembre 1953. — M. darrossen expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget Je cas d’une société commerciale qui vend un 
immeuble cernpris dans les irmmobilisalions moyennant un prix 
payable en dix annuilés, et demande si les pius-values dégar"©s 
par la vente devront étre comprises en tolalié dans les bénétires 
de l'exercice au cours duquel à eu lieu la réalisation, ou à concir- 
rence du montant de chaque annuilé dans jes bénéfices des exerti 
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ces au cours desquels seront encaissées les annuilés; faisant obser- 
ver que, dans le premier cas, la société se irouverait privée 
en partie du bénéfice de l'articie 40 du code général des impéus, 
puisqu'elle ne pourrait effectuer, dans les trois ans de Ja vente, le 
prévu à cet article. (2 rappel.) 


10214. — ?8 décembre 1959. — M. Guy Petit cxnose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget l& cas d’une société qui a procédé, avant et 
doouis 1919, à diverses auginentalions de capital par corporation 
de réserves portant, à la fois, sur des réserves ordinaires et la 
reserve de réévaluation. En outre, elle a procédé à un regroupe- 
ment de parts, de sorle qu'actuellement il n'est plus possible de 
distinguer les parts représentant le capital primitif et celles repré- 
sentant les angmentalions de capilal successives. Cette société, qui 
n» possède plus de réserves, désire distribuer son portefeuille, étant 
laut observer qu'il n’a pas été réévaluwé. Il demande si, contraire- 
ment à la position prise par les administrations fiscales, qui eonsi- 
deent qu'une réduction de capital doit s'imputer sur les augmen- 
{aions de capital les plus récentes, celle distribution par voie de 
r‘luction de capital pourrait bénéficier du tarif de 5 p. 109 sans 
autres impositions, s’il élait précisé daus l'acte constatant la rédnc. 
tion dun capital social que ladite réduelion s'applique aux apports 
{its de la constitution de la société. (2e rappel.) 


10305. — 3% décembre 1953. — M. Pierre Meunier demande à 84. le 
secrétaire d'Etat au hudget à quelle daie il! entend accorder l'aute- 
r-ation nécessaire pour que Suit effectivement versée aux fonc- 
tinnaires des services centraux de l'office national inerprofession- 
nel des céréales la prime de rendement instituée par le décret du 
fevrier 490 et régulièrement inserile au budget de cet établisse- 
ment public depuis l'exercice 1951. Alors que les fonctionnaires des 
élablissements homologués dépendant du ministère des finances 
et ceux de son propre département rémunérés sur le budget de 
l'office national interprofessionnel des céréales percoivent cette 
prine depuis des années, ne pense-t-il pas qu'une telle différenre 
de traitement offre un caractère démoralisant et qu'il est urgent 
d y mettre un terme, (2e rappel.) 


10346. — 21 décembre 1953 — M. darrosson demande à M, Île 
secrétaire d'Etat au budget si les sommes versées à l'occasion de 
l'augmentation de capital d'une société à responsabilité limitée par 
les souscripteurs aux associés, sont imposables à un impôt direct, 
rappel.) 


19347. — 31 décembre 1953. — M. Lefèvre expose à M. le secrétaire 
d'Etat au hudget qu'en application du GC. G. |. sont assujetlies à la 
tixe sur le chiffre d’affaires, aux taxes assimilées et à l'impôt sur 
le revenu, les personnes procédant au lotissement de terrains leur 
avpartenant, dans les conditions prévues par la loi d'urbanisme du 
1, juin 1943, sauf lorsque lesdits terrains leur proviennent de dona- 
{iun, Jegs ou succession. Un lotissement n'est possible qu'avec 
autorisation préfectorale et après exéeution des obligations pres- 
enites par les articles 83 et suivants de la loi d'urbanisme du 15 juin 
15, Ces obligations portent snécialement sur des travaux de viabi- 
hlé, d'assainissement et d'aménagements divers, en vue de la cons- 
truction d'immeubles destinés à l'habitation. Aux termes d’une 
r'ponse en date du 2? mai 1%3, M. le ministre du budget à déciaré 
que les opérations n’exigeant pas l'accomplissement préalable des 
rimalités prévues aux articles 83 et suivants de la loi d'urbanisme 
15 juin 1943 ne peuvent étre considérées comme de vérilables 
issements, et qu'en conséquence elles ne sont pas soumises aux 
axes sur le chiffre d’affaires ni à l'impôt sur le revenu, En vue de 
Sinplifier la loi d'urbanisme du 45 juin 1943, il a été publié au 
lournal officiel le 13 août 1953 un décret du 15 juillet 1953 portant 
dérogation aux articles 85-$6 et 87 de ladite loi. 11 lui demande 
si un lotissement bénélicie bien de lexemption iotale des taxes et 
imposilions applicables en vertu du C. G. 1. au titre du chiffre 
d'affaires et de l'impôt sur le revenu aux personnes physiques lors- 
qu'il est l’objet d'un arrêté préfectoral se référant à la loi d'urha- 
hisine du 4% juin 1943 et au décret du 15 juillet 4953, mais qu'aucun 
travaux d'aménagement, de voirie d'assainissement ou de viabilité 
n'a élé demandé en raison de la situation du terrain en zone classée 
inlustrielle, où la construction d'immeubhies d'habitation est inter- 
di'e sauf pour gardiennage de bâtiments industriels, (2 rappel.) 


10348. — 21 décembre 1953. — M. Malbrant expose à M. le secré- 
faire d'Etat au t qu'un fonclionpaire communal occupant 
l'emploi, à temps complet, de « directeur des services techniques » 
d'une ville de 10 à 20.000 habitants, indice 455, exécute des travaux 
pour d'autres collectivités locales, d’une part, et exerce la profession 
Ir\ce d'architecte, d'autre part. La réglementation sur les cumuls 
L'étant pas appliquée, au cas particulier, par le maire, et le préfet 
Substenant, en connaissance de cause, de faire appliquer cetle 
éclementation, il lui demande si un contribuable de la commune 
Pourrait provoquer, de la part d’un ministre, des instructions au 
lrésoricr-payeur général du département ; et quel serait le ministre 
habilité À donner de telles instructions (ministre des finances ou 
St:rClaire d'Etat au budget). (2 rappel.) 


+ &- 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du jeudi 25 mars 1954, 


SCRUTIN (N° 2334) 


Sur la demande de disjonction du titre 1% du projet portant réforme 
fiscale, présentée par M. Pierre Meunier (Taxes sur le chiffre d'af- 


faires). 
Nombre des s 
Majorité absolue.........., 294 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 
Arbeltier, 
Arnal. 


Astier de La Vigerictd'}. 


Auban (Achille), 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emile). 


Benbahmed t(Mostefa). 


Benoist !Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet. 

Bessac. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimnnd). 

Bcuhey (Jean). 

boutanr ant, 

boutbien. 

Hrahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Capdeville. 

Carter (Marcel), 
Drôme, 

Casanova. 

Castera. 

LCermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jcan). 

Chausson. 

Cherrier, 

Coftin 

Cognint, 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierres Cot. 
Coutant (Robert), 
Cristofol, 
bagain, 
Darou. 
Dassonville 
David {Marcel}, 
Landes. 
Defrerre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubofs. 


Mme Duvernais. 
Mme Estachy, 
Estradère. 


Ont voté pour : 


Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Flourand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gaäzier, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Geshat, 

Goudoux, 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Gracia de). 

Mme Grappe. 

Gravoil!le. 

Grenier (Fernand). 

Mine Cuérin (Rose). 

Guiguen. 

Guile. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-1mérieure. 

Guyot (Raymond). 


Jean (Léon), Hérau:t 
Joinville {Alfred 
Malleret) 
kriegel-Valrimont. 
Lavuste 
Mine Laissac 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 


Lamns 

L 

Le Bail, 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lermpereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Liauiey (André). 

Linet 

| Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nori 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 


Métayer. 

Meunier (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 


Jaquet (Gérard), Seine. 


imps 
ape (Pierre-Olivier;. 


Mercier (André), Oise. 


|Midol, 

|Minjoz 

|Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 
Musmeaux 

Naegelen (Marcel, 


(Marcel), Aubs, 

Notebart, 

'atinaud. 

Gabriel}. 

| ‘icrrard. 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prat. 

Provo 

Quévard. 

Mme kRabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie, 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey, 

Rincent 

Mine Roca, 

Rochet Waldeck). 

lrosenbtatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Savary 

schmitt Mené), 
Manche, 

segelle, 

sibué, 

signor. 

Silvandre, 

Sissoko {Fily-Dabo}, 

Mme Sporlisse, 

lhainier, 


Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas ‘Eugène), 

Nord. 
Thorez Maurice). 
lillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné 
Tourlaud. 
Tricart. 
Mime Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 


Mine Vermeersch. 
Véry 'Emimanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zunino. 


| | 
à 
r- 
Nenon, 
| 
le 
In 
IX 
lu 
in 
nt 
| 
1e 
13 
| 
le, | 
| 
la | 
IX 
du 
à 
des 
ion 
pra 3 
des 
{ri 
les, 
nts 
vril 
ler, | 
aux 
que 
el.} 
Duclos (Jacques). 
Dufour, 
Dupuy (Marc), | 
un Durroux 
| 
CUT- 
‘rci- 
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Monin. Pflimlin schneiter. 
Ont voté contre : Monteit (André) 
ay. 
MM. Conom bo. llaurmesser. ontlel (Pierre an evin or 
Abelin Cormzahon-Molinier Montgoliie Pleven (René). 
Ait Ali (Ahmed). Coste-Floret (Altred), |Houphouet-Boigny. 
André ‘Adrien), Haute-Garonne. Morè jou (de). Prache, de 
Vienne. Coste-Floret (Paul), |Hugues Prélot. ). 
André Hérault. Alpes-Maritimes, ferri Priou, Cars 
Meurthe-et-Moselle. | Coudert. Hugues (André), (ae), Puy. Mokht 
Anthonioz. Condray. Seine. (de) Queuille (Henri). Sjefridt ae. 
Aubame. Couinaud, Hulin. ‘de). Quilici. 
Aubin (Jean). Coulon. ilutin-Desgrées. Mutter André). Quinson. Smail, 
Aubry (Paul), Courant (Pierre). ihuel. Naï er Raingeard. 
Atujoulat. Couston (Paul). isorni. Jaronn AIMar. Ramarony. 
Aurneran Crouzier, lacquet (Marc), Nazi-Boni. Ramonet. 
Babet (Raphaël). Daladier (Edouard). Seine-et-Marne. Nigay. Ranaivo. 
Ba-on. Damette. Jacquet (Michel), Lire. La Raveloson. our 
Badie, Lassault (Marcel). Jacquinot (Louis). Noe (de La). ÿ Reille-Soult. soustelle. 
Bapst David (Jean-Paul), Jarrosson. Noël (Léun), Yonne. (Tony). faillade. 
Barangé (Charles), Seine-et-Oise. Jean-Moreau, Yonne. Olmi. co Mamaé Reynaud (Paul). 
Maine-et-Loire. Deboudt (Lucien). Joubert. Ouedra070 amador. Ribère (Marcel), Henri). 
Barbier. Defos du Raw Juglas Ould Cadi Alger. Temple. 
Bardon fAndré). Degoutte, Jules-Julien. Ou did) Ribeyre Paul), l'hibault, 
Barrachin. belachenal, July. (Gaston) Arlèche. Thiriet. d 
Parrès. Delbez » linguy (de). 
Barrier. Delbos (Yvon). Klock Peut) Rolland 
Baudry d'Asson (de) | Deliaune. Kriegér (Alfred). Rousselot. friboulet. 
Baylet, Delmoite. Kuehn (René). Salah Lu, Joule 
Bayrou. Desgranges,. Labrousse. Saïd Mohamed Cheikh 
Bechir Sow. Devemy. La Chambre (Guy). eray. r eu . 
Becquet Devinat. Lacombe, Peltre. Salllard du Rivauit 2 
Bénard (François). Mile Dienesch. Lallé. Viatte 
Bendjelloul. Dixmier. Lanet Pierre), ne- Vigier. 
Béné Maurice). Dorey. petit (Guy). Basces- | Savale. Villard 
À (Mohamed). Joseph. Pyrénées Schaff. Maurice Violette. 
Rernard. Dupraz (oannès). Castel P Zodi Ihkia 
Bettencourt. Duquesne. Laurens (Robert), 
Bichet ‘Robert). burbet, Aveyron. 
ignon abre. ecanue volontairement : 
Billières. Faggianelli. Lecourt., Se sont abstenus tai 
Billiemaz. Faure (Edgar), Jura |Mme Lefebvre 
Billotte, paure (Mauri<), Lot — Soins. Raffarin 
lachet!e ‘ebva efèvre (Raymon ler. LE 
Félico” (de). Ardennes. Bardoux (Jacques). Montillot. Renaud (Joseph), 
Poisdé (Raymond) Féiix-Tehicaya. Lefranc, Deshors. Oopa Pouvanaa. 
Edouard Bonnefous. |Ferri (Pierre). Legaret. Estèbe. Paquet. j Valle (uies) 
Boscary-Monsservin. Flandin ‘Jean-Michel) | Lezendre. Laborbe. Pe bellier (Eugène). au . 
Bourdellès. Fonlupt-Esperaber. Lemaire. Le Roy Ladurie. Pluchet, + re a 
Bouret (Henri). Foreinal Lenormand (Maurice). Loustaunau-Lacau. Pupat. Villeneuve (de). 
Bourgeois. Fouchet. Léotard (de). _ 


Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

RBrusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron 

Cadi ‘Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Caillet (Francis), 
alhot {Olivier). 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 

Cassayne, 

Catoire. 

Catrice, 

Catroux, 

Cavelier, 

Layeux (Jean), 

Chaban Delmas, 

Chabenat. 

Chamant, 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

commentry. 

Condat-Mahaman. 


Fouques-Duparc. 


Fourcade (Jacques), 
Frédéric-Dupont., 


Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillermin. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulie (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton, 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Gain, 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 


Le Sciellour. 

Letourneau, 

Levacher. 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau ‘Bernard). 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Rokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Milterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 


Mondon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ben Aly Cherif 
Denais (Joseph). 


Denis 
Dordogn 
Herriot Edouard), 


de Lipkowski, 
Nocher. 
Vallon (Louis). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Apithy. 
ken Tounès. 
Dommergue. | 


Dumas (Joseph). 
Duveau 
Guichard 


Hettier de Boislambert. 


Kauffmann. 
Laforest 
Le Cozannet, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
qui présidait la séance. 


M. Raymond-Laurent, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption... 
Contre . 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


599 


« 


207 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Naegelen (Ma 
SCRUTIN (N° 2335) Senghor. 
Nazi-Boni sibue 
l'amendement de M. Abelin Men, Siefridt. 
à l'article #7 du projet Ninine. auigeard, silvandre. 
portant réforme fiscale. Nocler. Simonnet. 
Noe (de sion 
Nombre des 509 Notebart Sissoko (Fily-Dabo) 
Pelleray Rinveut. Thiriel, 
Ro!land. [homas (Alexand 
nat Penoy. Côtes-du-Nord, 
] em ale adopté, Petit Basses- 6e) (Eugène), 
à ‘nets 4 is 
evroles, du raco!. 
Om voté pour : Pfimlin, À Sekou. Valentino. 
À sava gg 
eau. raneis). 
| MM. Mme Degrond, Lacoste. Plantevin Verdier. 
Abel. Deixonne. Mme Laiss Mme Poinso-Cl chmitt (Albert), Véry (Em 
4 Ait Ali (Ahmed). Dejean. aissac. Prades Bas-Rhin Viaite 
André (Pierre), Delachenal, Schmitt (René), Villard 
Meurthe-et-Moselle. Delbez. Lapie Priou anguy). agner 
Anthon OZ. Lelmottc. r). Prove. Schneiter 
44 À 1baine. Elvuard). (Robert), Quénard. Segelle. Zodi Ikhuia. 
Auban (Achille). Detœuf. Le 
Aul (Jean), Devciny. à 
ideguil. Dicko (Hamadoun). Lecourt. 
wie Dienesch. Le Coutaller. Ont voté contre : 
Bapst. Lnhardt (Francis). 
Parbier. Douala Mme Lefebvre andi M. Degoutte 
hirdon (André). Doutrellot. ‘Prencine}, Seine. Delbos :1von). 
Draveny. Antier. Delcos. Léotard (de) 
arrot: ubois. _ Aubry Le Roy Ladu 
Baudry d'Asson. (de). | Dupraz (Joa Lefranc. ry aul). Desgranges. Roy Ladurie 
€ Féchard (Paul). Elain. Lenormand (Maurice), (Char Dezarnaubis, 
Bèche (Emile). Estèbe. Le Sciellour. Maine-el Dronne, Malbrant 
Bendjetloul, Faraud. Letourneau. Durbet, onaté. 
1550, Febvay. Larrier Fabre. \iar 
ronlupt-Esperaber. aute ndré). ‘aure (Edgar), Jura 
Bichet (Robert). Mme de Lipkowski. w Faure (Maurice), Lot (Han eh 
Billiemaz. Fourcade (Jacques) Liurelie, Be Félice 
ogandi sabelle. Bengan: ohams Millerran 
(Henri). Gas Mamba Sano Bernard 
oure ri). sazi Sans. ettenc ‘urauc 
Georges (Maurice) Manceau (Bernard), Gaborit Monsabert (de). 
sosset Martel (Louisy, Galv-Gas orice 
Bruyreel. Haute-Savoie. Boisdé (Raymond). Moro Giafferri (de) 
ouin (Félix). Maurelet Edouard Bonnefous saravel. Muiter (André 
Gourcon. Maver (Daniel Sei Bourdellès, . Gardey (Abel). Kiray AT 
Capdeville Gozard (Gilles). Mazel SR. Bourgeois. Garnier Nisse. 
Cartier (Gilbert) (Henri). Mazier. Bourgès-Maunoury. Noël (Léon), Yonne 
Seine-et-Olse. ritnaud (Maurice), Mazuez (Pierre- Bouvier O'Coltereau (Pierre de). 4 
Cartie Loire-Inférieure. Fer bricout. Gaumont Oopa P 
Cayeux (Jean). Guille Abbas. Mercier (André-Fran- Caillet (Francis). Palewski (Gaston) 
Chamant çois), Lenx-Sèvres (Olivier). Seine x 
uitton (Jean), Loire- Catroux Hakik Seine-et-0ise, 
! allier (Jacques). inférieure. Cavelier. Naumesser Paquet. ve 
Lochart, Guitten Meunier (Jean). Chi cheliier (Eugène) 
e, et Cfiin. Ve (Antoine), Indre-et-Loire. haban-Nelmas, Hénauit. Perrin 
(André), Halieguen. Chassaing. Emile Claudius). 
Conte thuel grées. Moisan. Christise: (de). ecquet (Marc), Pleven (René) 
Coulon.” Jaquet (Gérard), Seine. | ntell (André), kanig. Queullls (Henri) 
(Paul. Jean (Léon), Hérault en Coste-Floret (Paul), À 
1 (Robert). Jean-Moreau, Yonne Haute-Garonne. Hérault. Labrousse amarony. 
| Dagain. Joubert Mentel (Pierre), Cowert La Chambre {Guy) 
ormé- Darou. Rhône Picrre). Lafay (Bernard: h) 
David (Marcel), Klock. de). Darne (te t (Joseph-Pierre) saone-et 
Defferre. Kuehn (René). Mouchet. Dassault Marcel). Lanel (Joseph) Révilon (Tony), 
Dctos du R Lacaze Moustier (de) David ‘Jean-Paul), Laplace sepa). Reynaud (Paul). 
eboudt (Lurten Ardèche 
(LU: Legaret, Ritzenthaler. 
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Salah (Menouar). Sidi el Mokhtar. Turines. Midot, Mme Rabaté. Tillon (Charles), 
Saïd Moharmed Cheikh | Smaïl. Uiver. Mora. Renard (Adrien), Tourné. 
Saint-Cyr. sou Valabrègue. Mouton, Aisne. fourtaud. 
Savale souqués (Pierre). Valles (Jules). Mulier. Mme Roca. Trivart. 
Schinittletn. Soustelle. Vassor Musmeaux, Rochet (Waldeck). Mme Vaillant. 


Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrélain, 

Serafini 

Sesmaisons (de), 

Sevnat 

Sid-Cara. 


M. Liquard. 


Teitgen (Pierre Henri). 
FToibauit. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 

Toublane 

Tremoullhe, 
Triboulet. 


Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 

Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wolff. 


abstenu volontairement: 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Astier de La Vigerie (d'}. 


ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini 


Ben Aly Cherif. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 
Benoit (Alcide), Marne. 

Besset. 

hillat. 

Billoux 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne 

Casanova, 
Castera. 
Cermélacce. 
Césaire 
Chambrun (de), 
Chausson. 


Cherrier, 


Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Ducios Jacques). 

bufour. ; 

Dupuy (Marc), 

Mme buvernois. 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mine Francois 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 


Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

uuiguen 

uuyot {Raymond). 

Herriot (Edouard). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lecœur. 

Lenorinang (André). 

Linet. 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin, 

Maton. 

Mercier ‘’André), Oise. 

Meunier (Picrre), 
Côte-d'Or. 


Noël (Murcel)}, Aube. 


Rosenblatt. 


Couturier, 


Patinaud. Roucaute (Gabriel), Védrines. 
Paul (Gabriel). Sauer. Vergès. 
Pierrard Signor. Mme Vermeersch. 
Mme Prin, Mme Sportisse. Villon (Pierre), 
Prontleau. Thamier. Zun:no. 
Proi. Thorez (Maurice). 
Excusés ou absents par congé: 

MM. Dumas (Joseph). Kauffmann, 
Apilhy. - Duveau. Laforest. 
ken Tounès, Guichard. Le Cozannet, 
Dommergue, Hettier de Boislambert 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour 295 
Contre ........., 221 


Maiz, agrès vérification, ces nombres ont élé rectiflés confor. 
méiment à la :iste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent serulin, M. Paquet, porté comme ayant voté 
« contre », déclare ,avoir vouln voter « pour ». 

M. Chamant, porté comme ayant voté « pour », déclare avoi* 
voulu voler « contre ». 

M. Bignon, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
vouiu « s'abstenir ». 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 25 mars 1954. 


17° séance : page 1249. — 2° séance : page 1274. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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